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DOCUMENTS PRÉLIMINAIRES 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Représentants de la République Française en Allemagne, Autriche- 
Hongrie, Belgique, Danemark, aux États-Unis, en Grande-Bre- 
tagne, Italie, aux Pays-Bas, en Portugal, Russie, Suède et Norvège 
et Suisse. 

Paris, le 7 mars 1902. 

Le Congrès international pour la répression de la « traite des blanches » , tenu à 
Londres en juin 1899, a émis le vœu qu'un accord s'établît entre les Gouvernements 
les plus intéressés : 

1 ° Pour punir de peines , autant que possible du même degré , le fait de racoler 
des femmes ou des filles par violence, fraude, abus d'autorité, ou par tout autre 
moyen de contrainte pour les livrer à la débauche , et cehii de les y maintenir par les 
mêmes moyens; 

2 Pour que la recherche simultanée du délit, lorsque les circonstances qui le ca- 
ractérisent se produisent dans des pays différents, ait lieu par un accord concerté 
dans chacun des pays; 

3° Pour que la détermination précise du lieu où doit être rendu le jugement coupe 
court à toute éventualité de conflit; 

4° Pour que des traités internationaux interviennent afin de permettre l'extradi- 
tion des inculpés. 

Ces propositions ont été inspirées au Congrès précité par la constatation que si 
l'odieux trafic qu'il s'agit d'atteindre échappe, le plus souvent, à toute répression, 
cela tient — soit à l'absence d'une qualification et d'une pénalité spéciales, — soit à 
la différence des législations, et, plus encore, à l'impossibilité où se trouve chaque» 
Etat, faute d'autorité et de moyen d'extradition avec les Etats voisins, de constater 
1 es divers éléments du délit généralement constitué par des actes commis en partie 
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hors de son territoire et d'en atteindre les auteurs principaux que leur résidence 
hors de ses frontières soustrait le plus souvent à son action. 

Le Congrès en question avait laissé à la Commission internationale instituée par 
lui à Londres le soin de désigner parmi les Gouvernements des pays adhérents au 
Congrès, celui qui devrait être sollicité de prendre l'initiative de la convocation d'une 
Conférence internationale de délégués officiels qui seraient chargés d'étudier les 
questions dont il s'agit et d'en proposer la solution. 

La Commission en question a fait choix de la France et a désigné le bureau du 
Comité français pour en donner avis au Gouvernement de la République. 

Dûment saisis par M. le sénateur Bérenger, M. le Président du Conseil, Ministre 
de l'intérieur, d'une part, et M. le Garde des sceaux, de l'autre, ont pensé avec moi 
que rien ne s'oppose à ce que nous demandions aux divers Etats de se faire repré- 
senter à une Conférence qui se tiendrait à Paris et à ce que nous leur proposions 
pour cette réunion la date du 1 6 juin prochain. 

Vous voudrez bien , en conséquence , faire part de notre invitation au Ministre des 
Affaires étrangères /et, en même temps, lui communiquer la liste des questions qui 
feront l'objet des délibérations de la Conférence W. Vous aurez soin d'indiquer que ce 
programme a été préparé par le représentant du Comité français pour la répression 
de la « traite des blanches » ; le Gouvernement de la République , après un premier 
examen et sans s'approprier ces propositions sur tous les points, estime que, provi- 
soirement, elles offrent une base qui pourrait être adoptée pour les travaux de la 
Conférence, celle-ci restant libre de modifier, au cours de ses travaux, le programme 
dont il s'agit. 

Des convocations sont adressées par nous, en même temps qu'au Gouvernement 
aux Cabinets de 

Il paraîtra sans doute qu'il y a lieu de réserver l'adhésion, aux décisions de la 
Conférence , des Puissances qui ne pourront prendre part à ses travaux et dont le con- 
cours viendrait à être ultérieurement offert. 

Je vous serai obligé de vouloir bien , après avoir effectué auprès du Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité la démarche visée plus haut, me faire connaître, 
aussitôt que possible l'accueil dont elle aura été l'objet de sa part. 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ministres de la République Argentine et des Etats-Unis du Brésil 
à Paris. 

Paris, le 24 avril 1902. 

Un Congrès international , tenu à Londres au mois de juin 1899, P our assurer la 
répression de la • traite des blanches » a émis le vœu qu'un accord s'établit entre 
les Gouvernements les plus, intéressés : 

"' Voir p. i5. 
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i° Pour punir de peines, autant que possible de même degré, le fait de racoler 
des femmes ou des filles par violence, fraude, abus d'autorité, ou par tout autre 
moyen de contrainte , pour les livrer à ïa débauche , ou celui de les y maintenir 
contre leur gré par les mêmes moyens; 

2° Pour que la. recherche simultanée du délit, lorsque les circonstances qui le 
caractérisent se produisent dans des p^ys différents, ait Heu par un accord concerté 
dans chacun de ces pays; 

3° Pour que la détermination du pays où doit avoir lieu le jugement prévienne 
toute éventualité de conflit; 

4° Pour que des traités internationaux soient conclus en vue de permettre 
l'extradition des inculpés. 

Le Congrès a été amené à formuler ces propositions , après avoir reconnu que les 
causes de l'impunité de cet odieux trafic sont l'absence d'une qualification et d'une 
pénalité spéciales, la différence des législations applicables à cette infraction, et 
surtout l'impossibilité où se trouve chaque Etat, à défaut de la procédure d'extradi- 
tion, d'atteindre les auteurs d'actes commis en dehors de son territoire. 

Avant de se séparer, le Congrès de Londres avait institué une Commission inter- 
nationale chargée de veiller à l'exécution de ses résolutions et notamment de désigner, 
parmi les Gouvernements européens représentés au Congrès, celui qui devrait être 
invité à prendre l'initiative d'une Conférence internationale. La Commission a fait 
choix de la France pour remplir cette mission et l'a priée de provoquer la réunion à 
Paris d'une Conférence chargée d'assurer les mesures de répression proposées par le 
Congrès de Londres. 

Le Gouvernement de la République a accepté la mission qui lui était proposée. 
Il a mis la question à l'étude , pressenti les dispositions des principaux Etats intéressés, 
notamment de ceux qui avaient déjà constitué des Comités pour réprimer « la traite 
des blanches *, enfin il a adressé à ces Gouvernements la liste ci-annexée des ques- 
tions qui feront l'objet des délibérations de la Conférence (l) # 

Ce programme ayant été préparé par le Représentant du Comité français pour la 
répression de la « traite des blanches » , le Gouvernement de la République ne croit 
pas devoir s'approprier ces suggestions sur tous les points. Il lui a semblé cependant 
qu'elles offrent une base, qui pourrait être adoptée pour les travaux dé la Confé- 
rence, celle-ci restant libre de les modifier au cours de ses travaux. 

La date proposée pour la réunion de la Conférence à Paris, est celle du 1 6 juin 
prochain. 

M. le sénateur Bérenger, Président du Comité français, ayant récemment appelé 
mon attention sur l'intérêt qui s'attacherait à ce que le Gouvernement que vous 
représentez prît part à la Conférence, je vous serais obligé de vouloir bien me faire 
savoir s'il y serait disposé et de m'informer de sa réponse en temps opportun. 



< 1} Voir p. i5. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Représentants de la République Française en Allemagne, Autriche- 
Hongrie, Belgique, Danemark, aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, 
Italie, aux Pays-Bas, en Portugal, Russie, Suède et Norvège et 

« 

Suisse. 

Paris, le 20 niai 1902. 

A la date du 7 mars dernier, je vous ai demandé de convier le Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité à une Conférence internationale qui se réunirait à 
Paris, le 16 juin prochain, en vue d'étudier les mesures propres à amener la répres- 
sion de la « traite des Manches ». 

J'ai l'honneur de vous annoncer que la réunion en question est remise au 1 5 juillet 
suivant, les réponses de certaines Puissances nous étant parvenues trop tardivement, 
pour que les études préliminaires indispensables, en vue des travaux de la Confé- 
rence, puissent être terminées à la date primitivement fixée. 

Je vous serai obligé de vouloir bien en aviser le Ministre des Affaires étrangères. 
Vous voudrez bien, en même temps, lui exprimer nos excuses au sujet du chan- 
gement rendu ainsi nécessaire et qu'il n'a pu dépendre de nous d'éviter. 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ministres de la République Argentine et des États-Unis du Brésil 
à Paris. 

f Paris, le 22 mai 1902. 

<•» 

Par une lettre, en date - du 2 4 avril dernier, j'ai eu l'honneur de vous entretenir de 
la réunion prochaine à Paris d'une Conférence qui serait chargée d'étudier la question 
de la répression de la « traite des blanches ». 

Je m'eippresse de vous faire savoir que la date de la réunion en question, 
primitivement fixée au 16 juin, a du être remise au 1 5 juillet suivant, les réponses 
de certaines Puissances nous étant parvenues trop tardivement pour que les études 
préliminaires, indispensables en vue des travaux de la Conférence, puissent être ter- 
minées à l'époque antérieurement arrêtée. 

Je ^vous serais reconnaissant, en portant à la connaissance de votre Gouvernement 
cet ajournement qu'il n'a pas tenu à nous d'éviter, de lui en exprimer nos excuses. 
Nous espérons que ce changement de date ne contrariera pas trop sensiblement les 
convenances des délégués que les Gouvernements étrangers veulent bien envoyer à 
Paris à cette occasion. 
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QUESTIONS SOUMISES AUX DÉLIBÉRATIONS 

DE LA CONFÉRENCE <•>. 



I 

Mesures d'ordre pénal. 

Introduire dans la législation pénale des pays dont les lois sont insuffisantes à cet 
égard, les délits suivants : 

A. MINEURES. 

i ° Embauchage ou racolage de mineures en vue de la prostitution ; admission ou 
rétention dans les maisons ou lieux de débauche. 

Peines à déterminer ; 

2° Aggravation de la peine si le délit a été commis à l'aide de violences, menaces, 
fraude, abus d autorité ou tout autre moyen de contrainte. 

B. FEMMES MAJEURES. 

Embauchage ou racolage en vue de la prostitution, admission ou rétention dans 
les maisons de débauche ou de prostitution lorsque ces faits auront été commis k 
l'aide de violences, menaces, fraude, abus d'autorité ou tout autre moyen de con- 
trainte. 

Peines à déterminer. 

i 
II 

Convention internationale à établir en oa qui touche : 

i° La compétence quant aux poursuites à intenter; 

a° L'extradition des auteurs et complices; 

3° Une exécution aussi rapide que possible des mandats d'arrestation et des com- 
missions rogatoires; 

l\° La surveillance à exercer sur les départs et arrivées des personnes suspectes de 
se livrer aux pratiques incriminées et des victimes de ces pratiques; les avis à 
transmettre aux Gouvernements du domicile de ces dernières et leur rapatrie- 
ment ; 

5° Les instructions à donner aux agents diplomatiques ou consulaires des divers 
Gouvernements à l'étranger. 

(1 ' Ce programme a été communiqué aux divers Gouvernements et à chacun des délégués. 
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RAPPORT RÉDIGÉ PAR LA DELEGATION FRANÇAISE 

SUR LES QUESTIONS SOUMISES AUX DÉLIBÉRATIONS DE LA. CONFÉRENCE ('). 
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MESURES LÉGISLATIVES. 



NOTE 

SUR 

LES LÉGISLATIONS DES DIVERS PAYS REPRÉSENTÉS À LA CONFÉRENCE. 



Le fait si particulièrement grave dont l'insuffisante répression cause , sous l'empire 
de révélations récentes , une émotion si générale , n'a jusqu'à présent été prévu , sous 
sa dénomination et avec son caractère propres, que par un très petit nombre de 
législations. 

Dans la plupart des autres, c'est par des moyens détournés et insuffisants, en invo- 
quant des textes latéraux édictés le plus souvent en vue d'actes mitoyens généralement 
moins graves , et impuissants à en saisir toutes les manifestations , que le délit peut 
être indirectement atteint. 

De plus, s'agissanf de faits dont l'évolution se poursuit, avant d'arriver à son 
entier accçmplissement, sur des territoires différents, souvent séparés par de longues 
distances et soumis à des lois diverses , et dont la constatation ne peut être utilement 
faite que par des recherches simultanées et concertées, aucune entente n'existe entre 
les Gouvernements pour combiner les investigations et faciliter les poursuites. 

De là de graves conséquences, dont les résultats sont l'impunité trop fréquente 
des coupables, la sécurité de leurs manœuvres, l'extension croissante de leur com- 
merce dans la plupart des pays et la chute souvent irrémédiable de leurs trop nom- 
breuses victimes. 

C'est pour chercher des remèdes à cette inquiétante situation que la Conférence 
a été réunie. Son but est d'opposer à l'internationalisme du délit le groupement 
international des forces sociales , qui, seul, peut efficacement l'atteindre. 

L'élément le plus essentiel, la base même de son étude, semble devoir être l'exa- 
men de l'état actuel des législations pénales sur ce sujet. 

Tel est l'objet de la présente note. 

Communiqué à 1 avance, sous forme de fascicule, à MM. les délégués étrangers. 
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Le Code pénal de l'Empire allemand du i5 mai 1871 n'offre qu'un petit nombre 
de dispositions pouvant se rattacher à l'objet de cette étude. 

C'est d'abord le paragraphe 1 44 relatif aux promesses mensongères employées 
pour déterminer l'émigration. 

Tromperies pour déterminer l'émigration. — S i44* Quiconque fera un métier d'en- 
gager des Allemands à rémigration en les trompant sur les faits ou en leur donnant 
sciemment de faux renseignements sera puni de prison de 1 mois à 2 ans. 

Ce sont ensuite les dispositions relatives au proxénétisme édictées par les para* 
graphes 180, 181 et 182, amendés par la loi récente connue sous le nom de loi 
Heink. 

. Proxénétisme habituel ou pour un motif intéressé. — S 1 80. Quiconque, habituelle- 
ment ou pour un motif intéressé , facilitera la débauche, soit en s' entre mettant, soit 
en favorisant ou en procurant les occasions, sera puni comme proxénète d'un empri- 
sonnement d'au moins 1 mois. Il pourra , en outre , être condamné à une amende de 
1 5o à 1 ,000 marcs, à la surveillance de la police et à la privation des droits civiques. 
En cas de circonstances atténuantes, la peine pourra être abaissée jusqu'à 1 jour de 
prison. 

Proxénétisme sans les conditions précédentes, s'il y a manœuvres frauduleuses. — 



S 181. Le proxénète sera puni de la réclusion jusqu'à 5 ans, alors même qu'il n'a 
pas agi habituellement ou pour des motifs intéressés : 

i° lorsque, pour faciliter la débauche, il aura été pratiqué des manœuvres frau- 
duleuses ; 

2 ou lorsque le proxénète se trouve envers la personne livrée à la débauche dans 
la situation d'époux à épouse, de parent à enfant, de tuteur à pupille, de ministre 
d'un culte , instituteur ou précepteur envers les personnes à eux confiées. 

Outre la peine de la réclusion, le coupable pourra être condamné à la privation 
des droits civiques, à la surveillance de la police et à une amende de i5o à 
6,000 marcs. 

En cas de circonstances atténuantes , la peine sera la prison et il pourra être pro- 
noncé une amende jusqu'à 3, 000 marcs. 

Séduction. Plainte nécessaire. — S 182. Sera puni d'un emprisonnement jusqu'à 
une année quiconque aura séduit une fille irréprochable n'ayant pas accompli . sa 
seizième année. 



(1) Voir à la page 4? la note adressée par le Gouvernement allemand après la rédaction du présent 
rapport 

3 
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La poursuite n'aura lieu que sur la demande du père ou de\la mère ou du tuteur 
de la personne séduite. 

Ce sont enfin les paragraphes 2 36 et 237 relatifs à l'enlèvement de mineurs : 
% Enlèvement en vue de la débauche. — Plainte nécessaire. — S 2 36. Quiconque, par 
fraude, menaces ou violences, aura enlevé contre sa volonté une personne du sexe 
féminin pour l'exciter à la débauche sera puni de la peine de la réclusion jusqu'à 
10 ans. Lorsque l'enlèvement aura été commis pour amener la personne enlevée à 
contracter mariage, la peine sera celle de l'emprisonnement. 

La poursuite n'aura lieu que sur plainte. 

Enlèvement de mineures en vue de la débauche. — Plainte nécessaire: — S 237. 
Sera puni de la peine de l'emprisonnement, quiconque aura enlevé, même de son 
consentement, une personne de sexe féminin mineure non mariée dans le bu de 
l'exciter à la débauche ou de l'amener à contracter mariage alors que le fait aura 
été commis sans le consentement des père et mère et du tuteur de la personne enlevée. 

La poursuite n'aura lieu que sur plainte. 

AUTRICHE. 

I 

(La note suivante a été adressée au Gouvernement français, à l'occasion de la réunion de la Conférence 9 
par le Département impérial et royal de la Justice de l'Empire d'Autriche. ) 

t L'état actuel de la législation pénale autrichienne permet de poursuivre toutes 
« espèces de commerce de jeunes filles » et proxénétisme , de sorte qu'il n'est pas 
nécessaire de renforcer en ce sens les pénalités existantes. 

Les dispositions de la loi à cet égard sont les suivantes : 

a. Le fait de fournir des femmes à des maisons de prostitution étrangères par voie 
de ruse ou de violence est , dans le cas le plus grave , puni des travaux forcés de 5 à 10 ans 
et. assimilé au crime d'enlèvement d'après les paragraphes 90 et 91 du Code pénal. 
Lorsque la personne livrée a encouru un danger pour sa vie ou sa liberté, la peine 
peut s'élever à 2 o, ans M. 

b. Le proxénétisme est puni, suivant les paragraphes i32 et 1 33 P 2 ', d'une peine 
pouvant aller jusqu'à 5 ans de travaux forcés si par ces agissements une personne 
vierge a été détournée, ou bien si des parents » des tuteurs, instituteurs ou profes- 
seurs se rendent coupables du même crime , contrairement à leur devoir, envers ceux 
qui leur sont confiés. 

(1) S 90 et 91. Violences publiques par rapt. Quand quelqu'un, à l'insu et sans le consentement de l'au- 
torité légale s'empare d'une personne par ruse ou par force pour la livrer contre son gré à un pouvoir 
étranger, la peine est la «réclusion de 5 à 10 ans. Si la personne maltraitée a été exposée à un danger pour 
sa vie ou sa liberté, elle peut être élevée jusqu'à 20 ans. 

(,) S 1 3a Provocation à la débauche. Sera puni comme crime la séduction par laquelle quelqu'un déter- 
mine une personne confiée à sa surveillance ou à son enseignement à accomplir un acte de débauche — et 
le proxénétisme en tant qu'une personne innocente a été débauchée, ou si des parents, tuteurs, précepteurs 
ou instituteurs s'en rendent coupables envers leurs enfants, pupilles ou les personnes confiées à leur édu- 
cation ou enseignement. 

S i33. La peine est la réclusion de 1 à 5 ans. 
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c. Dans les autres cas, le proxénétisme constitue un délit, conformément aux para- 
graphes 5 1 2 à 5 1 5 du Code pénal. L'exercice du métier odieux de proxénète expose 
à un emprisonnement de 3 à 6 mois (S 5 1 3 du Code pénal) W. 

d. Les dispositions générales sur le détournement et la complicité, prévues par le 
paragraphe 5 , permettant d'atteindre la participation aux actes d'immoralité qui , eux- 
mêmes, tombent sur le coup de la loi. En outre, la répression est renforcée par des 
dispositions pénales contre l'enlèvement (S 96) W et contre les violences qui, d'après 
le droit autrichien (98), ne se bornent pas à un dommage pécuniaire, mais atteignent 
encore la liberté de la personne. 

e. Un sujet autrichien, suivant les paragraphes 36 et 2 35 du Code pénal, est pai- 
sible de peines pour des agissements qiii, parle droit autrichien, sont considérées 
comme crimes, délits ou contraventions, que ces agissements aient eu lieu en Au- 
triche ou à l'étranger. 

f. L'étranger qui., en Autriche, a, d'après le droit autrichien, commis un crime, 
un délit ou une contravention , est , au même titre que l'indigène , punissable confor- 
mément aux paragraphes 37 et 2 34 du Code pénal. En outre, les étrangers qui, hors 
d'Autriche, ont commis des actes considérés comme crimes d'après le droit autrichien 
(S 4o) sont, lorsque le pays étranger ne demande pas l'extradition ou que celle-ci est 
refusée, punissables d'après la loi autrichienne lorsque la loi du pays où le crime a été 
commis n'est pas moins sévère. Dans ce cas, c'est la loi étrangère la plus douce qui 
doit être appliquée. Cette disposition permet de poursuivre ainsi, en toutes cir- 
constances, tous les étrangers qui se sont rendus coupables, d'après le droit autrichien, 
du crime de proxénétisme , que le fait ait eu lieu en tout ou partie à l'étranger. 

D'après ce qui précède , les dispositions pénales autrichiennes suffisent parfaitement 
pour combattre d'une façon efficace la traite des blanche^. Les difficultés proviennent, 
pratiquement, de ce que les filles trafiquées sont, la plupart du temps, en complet 
accord avec les proxénètes et rendent ainsi fort difficile la détermination du crime. 
Souvent ces filles agissent assurément sans connaître et sans apprécier les dangers aux- 

(l) $ 5 13. Proxénétisme. Se rendent coupa Mes de la contravention de proxénétisme ceux : 

a. qui donnent à des prostituées , pour exercer leur métier illicite , domicile régulier on quelque autre abri; 

b. qui font métier de recruter des prostituées ; 

c. qui s'emploient comme intermédiaires dans des négociations illicites dans le même but. 

S 5 1 3. La peine est : arrêta de rigueur de S à 6 mois. Elle doit être aggravée si les coopables ont exercé 
leur industrie depuis quelque temps : 6 mois à 5 ans d'arrêts. 

S 5 1 5. Provacation à la débauché par les hôteliers , cabaretiers. eu leur personnel. 

Pour la première contravention, amende de 2 5 à 200 florins. S'il y a récidive, retrait de l'autorisation 
et incapacité d'exercer la profession pour l'avenir. 

Autres peines pour le personnel. 

{i) S 96. Violences publiques par enlèvement Quand une personne du sexe féminin a été enlevée contre son 
gré avec violence ou par ruse pour la contraindre au mariage ou dans une intention de débauche ; 

ou quand une personne mariée est enlevée, même avec son consentement, à son mari; 

ou un enfant à ses parents ; ^ 

ou quand un mineur est enlevé à son tuteur ou à la personne qui en a la garde , par ruse ou par force , 
alors même que le but recherché n'a pas été atteint. ' 

S 97. La peine de l'enlèvement contre la volonté de la personne enlevée, ou de l'enlèvement d'une per- 

1 sonne n'ayant pas atteint sa quatorzième année est la réclusion de 5 à 10 ans, suivant les moyens employés 

et le but de l'aiitew. Si la personne enlevée a dépassé 1 A ans et a consenti , réclusion de 4> mois à un an. 

3. 
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/ 

quels elles sont exposées, même quand elles savent qu'elles sont destinées à la prosti- 
tution. » 

Il convient, toutefois, d'observer que des doutes sérieux sur l'efficacité des dis- 
positions précitées paraissent s'être produits à diverses époques, aussi bien de la part 
du Gouvernement que de celle du Parlement. 

Les travaux préparatoires du nouveau Code pénal en donnent la preuve. 

Dès 1874., la Commission de la Chambre des députés , lors de la présentation 
d'un premier projet, demandait qu'il y fût introduit une disposition contre certains 
courtiers éhontés de maisons de tolérance étrangères et leur infâme trafic , et émettait 
même le vœu qu'il fût provoqué à cet égard une intervention internationale. 

Déférant à cette demande , le projet nouveau déposé par le Gouvernement , en 1 88 1 , 
contenait la disposition suivante : 

« Sera coupable de proxénétisme celui qui expédie des sujets de la monarchie 
autrichienne à l'étranger pour qu'ils y exercent un métier de débauche. » 

La peine était la prison ou la réclusion jusqu'à 5 ans. Elle ne pouvait, en cas de 
circonstances atténuantes, descendre au-dessous de 3 mois de prison. 

En 1 889 , à la demande de la Commission parlementaire, l'article fût même étendu 
à toute personne , quelle que fût sa nationalité. 

Il est donc probable que le nouveau Code contiendra une disposition spéciale à 
cet égard. 

BELGIQUE. 

(Note remise le ao juillet 1901 par le Ministre des Affaires étrangères de Belgique 

au Ministre de la République Française à Bruxelles.) 

En réponse à la note verbale que Votre Excellence a bien voulu me remettre le 
2 7 avril dernier, j'ai l'honneur de lui faire savoir que les seules dispositions pénales 
qui puissent atteindre, en Belgique, les faits visés dans le premier vœu émis par le 
Congrès international pour la répression de la traite des blanches , tenu à Londres en 
1 899, sont celles qui se rapportent à l'enlèvement des mineurs, à la prostitution ou 
corruption de la femme et aux attentats à la liberté individuelle. 

Les articles 368 et suivants du Code pénal punissent'de peines correctionnelles W 
et, si la victime est une fille de moins de 16 ans accomplis , de la réclusion, celui 
qui, par violence, ruse ou menaces, aura enlevé ou fait enlever des mineurs, dans 
quelque but que ce soit. Si la fille âgée de moins de 1 6 ans et non émancipée a con- 
senti à son enlèvenfent ou a suivi volontairement son ravisseur, celui-ci n'en reste 
pas moins passible de peines correctionnelles. 



(i) Enlèvement de mineurs. — Art. 368. Celui qui, par violence, ruse ou menace aura enlevé ou fait 
enlever des mineurs : 1 à 5 ans de prison , 5o à 5oo francs d'amende avec faculté d'interdiction des droits 
mentionnés à l'article 3a. 

Art. 369. Si la personne enlevée a moins de 16 ans, réclusion. 

Art. 370. En cas de consentement de la fille enlevée , si l'auteur est majeur, 2 à 5 ans de prison , 5o à 
5oo francs d'amende. S'il ne Test pas , 3 mois à 1 an de prison ; 5o à 3oo francs d'amende. 
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Il est certain que le racolage visé dans le premier vœu du Congrès de Londres 
peut tomber sous le coup de ces dispositions. Elles seraient applicables sans aucun 
doute à celui qui embaucherait des filles mineures en leur promettant un service dans 
une maison honnête et qui les conduirait ou les enverrait dans un lupanar. Elles s ap- 
pliqueraient de même à celui qui aurait fait pratiquer de cette manière l'embauchage. 

Les articles 3 7 9 et suivants du Code pénal punissent de peines qui varient suivant 
l'âge de la victime et la qualité du coupable le fait d'attenter aux mœurs, en excitant, 
facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la 
débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou l'autre sexe W. — L'habitude , qui 
est une condition essentielle du délit, suppose plusieurs faits de corruption, mais elle 
n'exige pas pluralité de victimes. KUe peut résulter, par conséquent, de cette circon- 
stance que le corrupteur savait que sa victime, entrant dans une maison de tolérance, 
serait livrée journellement à la débauche. — Tout racolage de filles mineures pour 
des maisons de prostitution est donc punissable. 

Enfin les articles 484 et suivants répriment par des peines criminelles, dans cer- 
tains cas, la détention illégale et arbitraire. H y a évidemment détention de l'espèce 
lorsqu'une femme est retenue de force dans une maison de prostitution , et le raco- 
lage qui aboutirait à cette séquestration pourrait constituer un acte de complicité et 
être puni comme tel. 

Le dernier cas est le seul où la femme majeure jouit, au point de vue spécial qui 
nous occupe, de la même protection que la mineure. Même habituellement, et érigée 
en profession, l'initiation à la débauche, quand elle se pratique à l'égard de filles ou 
de femmes majeures, n'est pas réprimée par la loi belge, qui s'est bornée à en pré- 
voir la réglementation à l'article 96 de la loi communale. 

S'il n'est pas démontré que les faits prévus par notre législation pénale soient punis 
de peines insuffisantes, l'on peut admettre, avec le Congrès de Londres, qu'en vue 
de sauvegarder plus efficacement de grands intérêts moraux et sociaux, il y a lieu 
d ériger en délit tout racolage qui recourt à des moyens frauduleux et violents. Mais 
il va de soi qu'en adhérant en principe à l'idée de cette répression , le Gouvernement 
du Roi se réserve toute liberté d'apprécier ultérieurement la résolution que prendrait 
la Conférence convoquée par le Gouvernement de la République et la mesure dans 
laquelle il conviendra de s'y rallier. 

La loi du 1 5 mars 1 874 range parmi les faits dont les auteurs ou complices étran- 
gers peuvent être livrés par le Gouvernement belge aux Gouvernements des autres 
pays l'enlèvement des mineurs i l'excitation à la débauche, la détention illégale et ar- 
bitraire. Rien ne s'oppose à ce que l'on y range de même, et à ce que l'on prévoie 



(l) Excitation habituelle de mineurs à la débauche. — Art. 379. Quiconque aura attenté aux mœurs en 
excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la cor- 
ruption de mineurs de l'un ou l'autre sexe sera puni d'un emprisonnement de 3 mois à a ans si les mineurs 
sont âgés de plus de 1 4 ans accomplis , et de 2 à 5 ans si les mineurs n'ont pas accompli cet âge. 

Art. 380. Aggravation de la peine : réclusion , si l'enfant victime du délit a moins de 1 1 ans. La tenta- 
tive n'est pas punissable. 

Art. 381. Elévation de la peine si le coupable est un ascendant, ou s'il avait autorité sur la victime, ou 
s'il est instituteur, serviteur à gages, fonctionnaire public, ou ministre d'un culte. '* 
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dans les traités d'extradition , les faits de racolage dont la répression serait reconnue 
nécessaire. * 

L'institution d'une procédure spéciale et exceptionnelle en vue d'assurer la pour- 
suite et le jugement de ces délits nouveaux ne parait pas indispensable. La législation 
en vigueur organise les commission» rogatoires et la compétence en matière répres- 
sive, et rien ne fait supposer, pour l'instant, que la répression du racolage international 
soulève plus de difficultés et de conflits que celle d'autres délits qui se commettent 
sur des territoires différents. 

Si la Conférence qui se réunira prochainement signalait à cet égard des cas spé- 
ciaux et des nécessités qui n'apparaissent pas en ce moment, le Gouvernement du Roi 
apprécierait s'il ne conviendrait pas, à raison de graves intérêts engagés, d'introduire 
dans notre législation des dispositions nouvelles. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : de F AVERE au. 

DANEMARK. 

(Code pénal promulgué le 10 février 1866.) 

Les seules dispositions ayant un rapport direct avec le sujet sont l'article 182 et 
l'article 1 83. 

Art. 182. Proxénétisme. — Ceux qui auront fait le' métier de proxénète. . . seront 
punis des travaux forcés dans une maison de correction 9 ou de l'emprisonnement au 
pain et à l'eau. 

Art. 183. Excitation de mineurs à la débauche. — Les parents, tuteurs, maîtres ou 
autres qui auront excité à la débauche leurs enfants , leurs pupilles ou les enfants 
confiés à leur garde ou dont ils ont à surveiller l'éducation subiront jusqu'à 6 ans de 
travaux forcés. 

ESPAGNE. 

(Code pénal de 1870.) 

Art. 459. Excitation habituelle ou par abus d'autorité de jnineurs à la débauche. Celui 
qui habituellement ou par abus d'autorité ou de confiance excitera ou facilitera la 
prostitution ou la corruption des mineurs pour satisfaire les désirs d'autrui sera puni 
de la prison correctionnelle. 

FRANCE. 

(Code pénal de 18 10, modifié en 1 83a.) 

Les seules inculpations qui puissent être empruntées à la législation actuelle sont 
celles d'excitation habituelle de mineurs à la débauche, d'enlèvement ou détourne- 
ment de mineurs, et d'arrestation illégale ou séquestration. 

En voici les textes : 

Art. 334. Excitation habituelle de mineurs à la débauche. — Quiconque aura attenté 
aux mœurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la 
corruption de la jeunesse de Ttm ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de 2 1 ans, 
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serâpwn d'un emprisonnement de 6 mois à a ans, et dune amende de 5o francs à 
5oo francs. 

Si la prostitution ou la corruption a été excitée , favorisée , facilitée par leurs père > 
mère, tuteur ou autres personnes chargées de leur surveillance, la peine sera de 2 ans 
à 5 ans d'emprisonnement, etdeSoo francs à i ,ooo francs d'amendé. 

Art. 354. Enlèvement ou détournement de mineurs. — Quiconque aura, par fraude 
ou violence, enlevé ou fait enlever des mineurs, ou les aura entraînés, détournés ou 
déplacés, ou les aura fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux ou ils étaient mis 
par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés, subira 
la peine de la réclusion. 

Abt. 355. Si la personne ainsi enlevée ou détournée est uhe fifle au-dessous de 
1 6 ans accomplis, la peine sera celle des travaux forcés à temps. 

Art. 356. Quand La fille au-dessous de 16 ans aurait consenti ,à son çnlèvement 
ou suivi volontairement le ravisseur, si cejui-ci était majeur de 2 1 ans ou au-dessus, 
il sera condamné aux travaux forcés à temps. 

Si le ravisseur n'avait pas encore 2 i ans, il sera puni d'un emprisonnement de 2 à 
5 ans. 

Art. 341 à 344. Arrestations illégales et séquestrations de personnes. 



GRANDE-BRETAGNE. 

(The Criminai Law Amendaient Act, modifié le i4 août i885, to make further provisions for the protec- 
tion of women and girls, the suppression of brothels and other purposes.) 

Proxénétisme. — Toute personne qui procurera ou tentera de procurer à une ou 
plusieurs personnes une jeune fille ou femme au-dessous de 2 1 ans et n'étant pas 
connue comme prostituée ou ayant des habitudes immorales, que ce soit dans les 
Etats de la Reine ou en dehors; 

ou qui débauchera ou tentera de débaucher une fille ou femme pour en faire une 
prostituée ; 

Racolage pour la prostitution à l'étranger. — ou qui persuadera à une jeune fille ou 
femme de quitter le Royaume dans l'intention de la faire entrer dans une niaison de 
prostitution à l'étranger; 

Racolage pour la prostitution à ^intérieur. — ou qui fera quitter à une jeune fille ou 
femme sa résidence ou son emploi dans le Royaume (emploi en dehors d ? une maison 
de prostitution) dans l'intention de faire d'elle une prostituée ou de la placer dans 
une maison publique , * . > 

sera coupable d'un délit, et, en cas de conviction, passible dune peine n'excédant 
pas 2 ans de prison avec bu sans travaux forcés. 



• i • i • 



Proxénétisme. — 3. Toute personne; qui par intimidation ou menaces aura amené 
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ou essayé d'amener une femme ou jeune fille à avoir des relations intimes avec? un 
individu ; 

Excitation à la débauche. — ou qui par de faux prétextes ou allégations aura amené 
une femme ou fille non connue pour être une prostituée ou avoir des habitudes im- 
morales à avoir des relations intimes avec un individu, que ce soit dans le Royaume- 
Uni ou au dehors; 

Emploi de drogues. — ou celui qui administrera ou emploiera des drogues ou 
produits pouvant stupéfier une femme ou jeune fille dans le but d'avoir des relations 
avec elle; 

sera coupable d'un délit et, en cas de conviction, pourra être condamné à un 
emprisonnement n'excédant pas deux ans avec ou sans travail forcé. 

Disposition commune à tous les cas qui précèdent : aucune personne ne sera con- 
vaincue du délit $Ur le témoignage d'un seul témoin, à moins que ce témoignage ne 
soit corroboré par quelque particularité matérielle désignant avec évidence l'in- 
culpé. 

Rétention dans un lieu de débauche. — 8. Toute personne qui retiendra contre son 
gré une femme ou fille : 

1 ° dans un établissement privé avec l'intention que cette femme ou fille ait des 
relations avec une personne , ou soit livrée à la prostitution ; 

2° dans une maison publique ; 

sera coupable d'un délit et, en cas de conviction , passible d'un emprisonnement 
n'excédant pas 2 ans avec ou sans travail forcé. 



HONGRIE. 

Le Code pénal de 1878 ne contient que la disposition suivante, assurément très 
insuffisante. 

Proxénétisme. — Art. 247. Les pères, mères, tuteurs et survivants qui oommettent 
le crime de proxénétisme sur leurs enfants ou sur ceux qui leur sont confiés seront 
punis au maximum de 5 ans de travaux forcés. 

Mais le projet de Code nouveau à l'étude depuis 1 898 doit, sous le même numéro, 
prévoir et punir spécialement les faits d'embauchage pour la prostitution. 

Voici le projet de rédaction adopté en dernier lieu à cet égard : 

« Quiconque a déterminé une femme innocente à cohabiter hors du mariage avec 
quelqu'un ou à faire acte de prostitution , ou qui a amené une femme innocente dans 
une maison de prostitution ou f tout autre établissement honteux où elle sera tenue 
d'exercer professionnellement la prostitution , sera puni de prison jusqu'à un an et d'une 
amende jusqu'à 1,000 florins. 

t Sera puni de réclusion jusqu'à 5 ans et d'amende jusqu'à 2,000 florins le- proxé- 



\ 
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nète qui emploiera des manœuvres artificieuses^ou qui transportera une femme inno- 
cente à l'étranger pour être placée dans une maison de prostitution ou tout autre 
établissement honteux. > 



ITÀLJB 

(Législation analogue aux lois françaises et belges. Corruption, excitation à la débauche, enlèvement ou 

rétention de mineures, privation de la liberté.) 

Corruption de mineurs. — Art. 335. Quiconque, au moyen d'actes de débauche, 
corrompt une personne mineure de 1 6 ans, est puni de la réclusion, qui peut être 
portée à 3o mois, et d'une amende de 5o à i,5oo lires. — Si le délit est commis 
avec supercherie, ou bien si le coupable est un ascendant de la personne mi- 
neure, ou si le soin, l'éducation, l'instruction, la surveillance ou la garde, même 
t emporaire , lui en a été confiée , la peine est celle de la réclusion de î an à 6 ans et 
d'une amende de 100 à 3,ooo lires. 

Enlèvement de mineures. — Art. 341. Quiconque , à l'aide de violence, de menaces 
ou de supercherie, eûlève ou retient, dans des vues de débauche ou de mariage, une 
personne mineure, ou bien , dans des vues de débauche, une femme mariée, est puni 
de la réclusion de 3 à 7 ans. 

Si la personne a été enlevée ou retenue sans violence , menaces ou supercherie , 
mais de son consentement , la peine est de la réclusion de 6 mois à 3 ans. 

Si la personne enlevée n'a pas accompli 1 3 ans, le coupable est puni, alors même 
qu'il n'use pas de violence, menaces ou supercherie, de la réclusion de 3 à 7 ans. 

Exitation de mineurs à la débauche. -—Art. 345. Quiconque, pour servir les passions 
d'autrui, favorise la débauche d'une personne mineure ou l'excite à la corruption , est 
puni de la réclusion de 3 à 3o mois et d'une amende de 1 00 à 3,ooo lires. La réclu- 
sion est de 1 an à 6 ans et l'amende ne peut être inférieure à 5oo lires si le délit est 
commis: 

i° sur une personne qui n'a pas accompli 12 ans; 

2° par supercherie; 

3° par des ascendants, des alliés dans la ligne directe ascendante, le père ou la 
mère adoptifs, le mari, le tuteur ou bien tout autre personne à qui le mineur est 
confié pour raisons de soins, d'éducation, d'instruction, de surveillance ou de garde, 
même temporaire; 

4° habituellement ou dans un but de lucre. 

Au cas de concours de deux ou d'un plus grand nombre des circonstances susénon* 
cées , prévues sous des numéros différents , la réclusion est de 2 à 7 ans et l'amende ne 
peut être inférieure à 1,000 lires. 

Facilitation de la prostitution ou de la corruption d'un mineur. — Art. 346. Quiconque , 

K 
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pour servit les passions d'autrui, favorise ou faciHte'la prostitution ou la corruption 
d'une personne mineure suivant le mode et dans' le cas indiqué au I er paragraphe 
de l'article précédent, est puni de la réclusion de 3 mois à 2- ans et d'une amende 
de 3oo à 5,ooo lires. Dans le cas prévu au 2 e paragraphe, là réclusion est de 6 mois 
à 3 ans et l'amende de 5oo à 6,ooo lires. 

« 

Contrainte par violence oa menant* à la . prostitution* — àht. 347. L'ascendant, 
l'allié en ligne ascendante, le mari cm le tuteur qui, à faide de violence ou de 
menaces, contraint à se prostituer une descendante ou sa femme, même majeure, ou 
un mineur placé sous sa tutelle, est ptmi de la réclusion de 6 à 10 ans. 

Si l'ascendant ou le mari entraîne par supercherie à la prostitution sa 1 descendante 
ou sa femme majeure, la réclusion est de 3a mois à S ans. 

Art. 348. Le "mari ne peut être poursuivi que sur la plainte de sa femme ou, 
dans le cas où la femme est mineure , de la personne qui a exercé sur eBe la puissance 
paternelle ou la tutelle. 

Privation de la liberté. * — /Vrt. 146. Quiconque prive illégalement quelqu'un de 
la liberté personnelle est puni de la réclusion de i mois à 5 ans et d'une amende 
qui peut atteindre 1 1 ,000 lires. Si le coupable, poiir commettre le fait ou durant son 
accomplissement, a usé de menaces, de sévices ou de supercherie, ou bien a commis 
ce fait dans un but de vengeance ou de lucre, la peine est ceUe de la réclusion de 
3 à 8 ans et d'une amende de 5oo à 3,ooo lires. 

• • • 

•Rétention dans une maison de prostitution. — Dans le même ordre d'idées, le 
règlement sur le proxénétisme approuvé par décret royal du 27 octobre 1891 porte 

la disposition savante : 

■ •■*♦ • ■ ■ 

Art. 32. Quiconque détient ou contribue à détenir dtos un lieu de prostitution, 
contrairement à sa volonté, une femme, alors même que celle-ci y serait entrée 
spontanément et y aurait exercé volontairement la prostitution , et malgré toutes pro- 
messes, obligations ou dettes que la femme aurait contractées, est puni d'une amende 
qui peut atteindre 5o lires, et de prison jusqu'à i5 jours, si dans le fait ne se ren- 
contrent pas les éléments du délit réprimé par l'article 1 46 dix Code pénal. 

» 9 *. 

Embauchage pour la prostitution à f étranger. — La loi du 3 1 janvier 1901 sur 
l'émigration contient cm outre dans son article 3 une pénalité de réclusion jusqu'à 
6 mois, et d'amende de 100 à 5oo lires contre ceux qui engagent des mineurs de 
1 5 ans pour les employer à certaines professions à l'étranger et ajoute que les mêmes 
dispositions sont applicables à quiconque engage une femme mineure à égnigrer pour 
la livrer à la prostitution. ^ 
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NORVÈGE. 

Le Code pénal de i84l2 ne présente aucune disposition; même indirecte, pouvant 
s'appliquer au cas de traite. 

Mais le Code nouveau qui vient de le remplacer, à la daté du 22 mai 1 902 , pré- 
sente des textes précis sur la matière. En voici la traduction : 

S 201. Quiconque procuré la débauche (Tune personne âgée de moins de 16 ans sera puni de 

rcmprisonnemént jusqu'à 4 ans. 

... 

$ 202* Quiconque induit une personne à faire métier de la prostitution ou aide à une telle 
provocation sera puni de l'emprisonnement jusqu'à 4 ans; s'il s'agit d'une personne âgée de moins 
de 18 ans ou que la personne séduite soit enlevée hors du Royaume, Temprisonnement sera pro- 
noncé de 1 jusqu'à 6 ans. 

§ 2o3. Quiconque aura essayé d'empêcher une personne qui fait métier de la prostitution d'en 
cesser l'exercice sera puni de l'emprisonnement jusqu'à a ans. 

S 204. Pour les délits prévus aux ptragraphes *oo»2o3 , si le coupable le» a commis habituelle^ 
ment ou au moyen de violence, de meures ou de roses, ou qu'ii ait exploité l'indigence ou 1a 
faiblesse d'esprit de la personne séduite, la peine pourra être élevée de moitié» 

Il en sera de même si le coupable d'un délit prévu aux paragraphes 202 ou 2o3 a agi dans le 
but de lucre ou que la victime $oit son époux, son enfant ou personne sous son autorité on sa 
charge^ et de même s'il a abusé de son office public ou de sa position de ministre d'un culte, de 
médecin ou d'instituteur. 

Si le délit a été commis en exerçant un métier professionnel, la perte du droit de l'exercer 
pourra être prononcée. 

S 206* Quiconque procure ou exploite la prostitution d'autrui dans un but de lucre sera puni 
de l'emprisonnement jusqu'à 2 ans. En cas de circonstances atténuantes l'amende pourra être 
infligée. L'emprisonnement jusqu'à d ans pourra être appliqué si la personne abusée est au-dessous 
de l'âge de 18 ans ou si elle a été emmenée hors du Royaume dans tin- but immoral. 



PAYS-BAS. 

(Code pénal du 3 mars 1881.) 

Excitation démineurs au-dessous de 16 ans à des actes (^immoralité. — Art. 247. 
Celui qui commet des actes d'immoralité avec une personne sachant qu'elle est éva- 
nouie ou sans connaissance, ou avec une personne au-dessous de l'âge de 1 6 ans, ou 
excite celle-ci à commettre ou à subir des actes de ce genre ... est puni d'un emprison- 
nement de 6 ans au plus. 

• * • 

Proxénétisme sur des mineurs. — Art. 250. Est puni comme entremetteur : i° d'un 
emprisonnement de 4 suis au plus, le père, la mère, le tuteur ou subrogé tuteur qui 
excite ou favorise volontairement la débauche de son enfant mineur ou du mineur 
placé sous sa tutelle au subrogée tutelle avec un tiers; 2° d'un* emprisonnement, de 
3 ans au plus., toute autre personne qui, en vue d'un lucre et avec intention v exciter ou 
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favorise la débauche d'un mineur avec un tiers, ou qui fait métier d'exciter ou de favo- 
riser avec intention la débauche dun mineur avec un tiers. 

Rapt — Art. 278. Celui qui conduit une personne au delà des frontières du 
Royaume en Europe dans le dessein de la soumettre illégalement au pouvoir d'un 
autre ou de la mettre en état de détresse est puni comme coupable de rapt d'un 
emprisonnement de 1 2 ans au plus. 

Détournements de mineurs. — Art. 279. Celui qui avec intention soustrait un mi- 
neur à l'autorité à laquelle il est soumis légalement ou à la surveillance de celui qui 
l'exerce de droit est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus. 

Il est infligé un emprisonnement de g ans au plus si Ton a usé de ruse, de violence 
ou de menaces, ou si le mineur est au-dessous de l'âge de 1 2 ans. 

Enlèvement aune femme mineure. — Art. 28 1 . Est puni comme coupable d'enlève- 
ment : 

1 ° d'un emprisonnement de 6 ans au plus celui qui enlève une femme mineure 
contre la volonté de ses parents ou tuteurs, mais du consentement de celle-ci, dans le 
dessein de s 9 en assurer la possession, soit en mariage, soit hors mariage, mais seule- 
ment en cas de plainte des parents ou tuteurs. Il n'y a poursuite que sur plainte. 

Enlèvement (Tune majeure par ruse, violence ou menaces. 

2 d'un emprisonnement de 9 ans au plus, celui qui enlève une femme par ruse, 
violence ou menaces dans le dessein de s'en assurer la possession 

Mais seulement sur sa plainte ou celle de ses ascendants ou de son mari. 

Privation illégale de liberté. — Art. 282. Celui qui, avec intention, prive illégale- 
ment une personne de la liberté ou la tient privée de liberté est puni d'un emprison- 
nement de .7 ans et 6 mois au plus. 

Si le fait est suivi d'une grave lésion corporelle , le coupable est puni d'un empri- 
sonnement de 9 ans au plus. 



RÉPUBLIQUE ARGENTINE. 

• 

Excitation de mineurs à la débauche. — Code pénal. — Art. 132. Celui qui, 
habituellement ou avec abus d'autorité ou de confiance, excite ou facilite la prostitu- 
tion ou la corruption des mineurs, sera puni d'un emprisonnement de 1 à 3 ans si la 
mineure a moins de 1 8 ans et plus de i4 ans, et de 3 à k ans de travaux forcés si 
la mineure a moins de 1 4 ans accomplis. 



RUSSIE. 



Excitation de mineurs à la débauche. — Code pénal. — Art. 993. Si les individus 
ayant la surveillance sur des mineurs ou des non majeurs, ou qui sont au service «des 
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père et mère de ces derniers, de leurs tuteurs ou de leurs parents profitent du pen- 
chant de leurs enfants , mineurs ou non majeurs, au dérèglement ou autres vices, où 
bien les excitent à la débauche par leurs exhortations ou leur séduction, ils sont 
condamnés ... 

Proxénétisme des parents sur leurs enfants. — art. 994. Le père ou la mère qui 
sont convaincus d'avoir servi de proxénètes à leurs enfants sont condamnés à la perte 
de tous les droits et privilèges personnels et afférents à la condition* . . et à la dépor- 
tation en Sibérie ou à l'incorporation dans les compagnies correctionnelles de 
détenus. . . 

Proxénétisme im mari à regard de sa femme. — Art. 999. De même tes maris 
proxénètes de leurs femmes. 

Proxénétisme du tuteur, professeur, etc. —Art. 1000. Si un tuteur, professeur ou 
autre individu quelconque ayant la surveillance sur des mineurs ou non majeurs est 
convaincu de s'être fait le proxénète de ces individus placés sous sa tutelle ou surveil- 
lance, il est condamné aux mêmes peines. 



SUÈDE. 

Une seule disposition parait, dans le Gode pénal suédois, se rattacher an sujet. 

Proxénétisme. — Ghap. xvm, S a. Quiconque aura favorisé la débauche par proxé- 
nétisme ou aura tenu une maison de prostitution sera puni de la peine de k ans de 
travaux forcés. 

SUISSE. 

La Suisse prépare un Code pénal fédérai dans lequel la répression de la traite des 
blanches doit faire l'objet de dispositions spéciales. 

Quant à présent, parmi les législations particulières à chaque canton, l'excitation 
à la débauche, pour les cantons de Vaud, du Tessin et de Genève, et le proxéné- 
tisme, dans les autres, seraient les seuls textes ayant quelque rapport avec le délit de 
racolage. 

Résumé. — II semble résulter avec évidence de l'examen qui précède que , saui 
la loi anglaise, qui, depuis 1 885, offre une disposition spécialement édictée en vue 
du délit, la loi italienne, plus récente encore , du 3ï janvier 1901, sur l'émigration , 
et le nouveau code pénal norvégien de mai 190a, aucune législation ne peut faire 
reposer des poursuites sur un texte direct et précis. 

La nécessité de ne pas. laisser la Société désarmée contre des faits dune si haute 
gravité est telle qu'on poursuit cependant, et voici par quels détours : 

.. I. Si les victiqaes sont mineures (suivant les lois particulières de chaque pays), 3 
faut distinguer : 
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Dans les pays latins ou inspirés de la législation française (France, Italie, Bel- 
gique, Espagne, Pays-Bas, cantons de Vand et du Tessin), pest sous l'inculpation 
d'enlèvement ou détournement de mineurs ou d 'axcitatton de mineurs à la débauche 
que les affaires sont instruites; 

Dans ceux d'origine ou d'influence germanique (Allemagne, Autriche, Hongrie, 
Danemark, Russie et la plupart des cantons suisses), c'est aux lois sur le proxéné- 
tisme qu'on a recours. 

Or, si ces qualifications diverses peuvent parfois s'adapter à certains faits, il est 
manifeste «qu'elles en laissent échapper un beaucoup plus grand nombre. 

Ainsi l'enlèvement ou le détournement suppose que la mineure a été arrachée à 
l'autorité de ses parents ,ou d'un tuteur. Mais combien n'en est-il pas , parmi les mal- 
heureuses que la traite séduit et entraine, qui, dans l'isolement des grandes villes, 
n'ont ni parents ni tuteur, ou ont déjà échappé à leur autorité ? Le caractère particu- 
lier de ce délit n est-il pas, en outre, que ^on auteur agisse pour satisfaire sa propre 
passion, non pour tirer profit de sa victime? C'est ce ( ï ue le Code néerlandais 
indique avec précision dans sa définition du délit ; « Celui qui enlève une femme 
mineure dans le dessein de s'en assurer la possession ». Une plainte de la famille est en 
outre souvent nécessaire (Allemagne, Pays-Bas). 

L'excitation de mineurs à la débauche n'est pas moins insuffisante pour satisfaire 
à tous les besoins d une répression sérieuse . : 

Outre que l'habitude en est le plus , souvent le caractère essentiel (France , Bel- 
gique, Espagne, Pays-Bas), ce qui, eu égard à la difficulté d'établir la pluralité des 
cas en une matière où les coupables échappent par leur vie errante ou leurs conti- 
nuels déplacements aux recherches nécessaires, laisse la plupart des cas impunis, 
n'est-il pas nécessaire d'établir, même lorsque cette condition n'est pas exigée , que 
la mineure ait eu au moins connaissance des actes auxquels on la destinait? Car, où 
serait l'excitation, s'ils lui étaient cachés. Or n'arrive-t-il pas souvent, et ce sont là les 
cas les plus graves, que c'est par des offres et de» promesses d'apparence honnête, 
précisément employées pour lui cacher lé but auquel on veut la conduire, qu'elle 
est entraînée. 

Le proxénétisme , par la généralité souvent d'ailleurs un peu vague de sa défini- 
tion, offre plus de ressources. Mais il n'existe que dans les législations allemande, 
autrichienne, hongroise , suisse , russe et danoise. H y est parfois -subordonné à la 
condition d'habitude , comme l'excitation à la débauche. 

«Quiconque, habituellement ou pour up, motif intéressé », dit le paragraphe 180 
du Code allemand. 

« Ceux qui font\le métier 4e rrectutef des prostituées» (art. 5ia du Code autri- 
chien). \ ;.:•■•. • 

« Ceux qui auront fait le métier de proxénète » (art. 1 8i du Code danois). 

Ou bien il ejdgç l'emploi dç manœuvres frauduleuses (S î Î8 1 du Code allemand, 

art. 247 du Code hongrois et Grande-Bretagne, Act de 1 885 , S 8). 

<• . • . 

Ou encore il faut que l'acte soit accompli par une des pertoûnes, ascendants, tu- 
teurs, etc., ayant autorité sur la mineure (Hongrie, Russie). 
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Ainsi échappent à la répression et le fait unique et le fait pkis fréquent de 1 em- 
bauchage de la fille déjà familiarisée avec la pensée du vice* qui consent* mais que la 
loi doit, à raison de son âge, protéger contre son propre entraînement. ' 

Quant à la qualification de. privation illégale de la liberté ou d arrestation arbi- 
traire, ces circonstances ne se rencontrent en fait qua l'état de si rare exception, 
dans les pratiques des trafiquants, qu'il n'y a pas lieu de s y arrêter. . . 



. IL Les textes sont encore plus* insuffisants en ce qui touche les majeures. 

. Laissant de côté, comme pour les mineures et par les. mêmes : raisons., l'arresta- 
tion arbitraire, il n'y a que le délit de proxénétisme avec manœuyres frauduleuses 
qui puisse actuellement être invoqué. 

Mais, comme il à été dit déjà, ce? délit n'existe que dans vu petit nombre d'États. 
H est douteux que ceux qui jusqu'à présent ne l'ont pas admis dans leurs législations 
pénales, consentent à ¥y introduire à l'occasion du fait nouveau qu'il s'agit 4'atteindre, 
Ajoutons qu'il embrasse un si grand nombre.de faits de natures diverses qu'il serait 
sans doute impossible qu'il pût devenir la base d'un; accord international pour la 
poursuite et l'extradition des coupables. 



Il est temps d'opposer au mal une défense plus /sérieuse. U ne. semble pas qu'il 
puisse y en avoir de .plus efficace que l'institution concertée entré les;pay& adhérents 
d'un délit spécial et en même temps international qui, se modelant sur les. caractères 
particuliers du fait à incriminer, l'atteindrait ayec sûreté dans toutes ses manifesta* 
tions. 

La formule devrait toutefois en être assea large etifleaible pour se plier facilement 
à l'inévitable diversité des traditions et des pénalités. 

Le Congrès de Londres avait fait la proposition suivante : 



ir de peines, autant que possible de môme degré,; le fait de racoler des 
femmes ou des filles par violence < fraude, abus d'autorité on par tout autre moyen 
de contrainte pour les livrer à la débauche et celui de les y maintenir contre leur 
gré par les mêmes moyens- » ; i: -. 

Après étude, ce texte a été jugé insuffisant en ce que, ne faisant pas de distinct 
tion entre la. mineure et la femme majeure et exigeagtt. l'emploi, visrà-vis de l'une 
comme de l'autre» delà violence ou de la ruse, il laissait le thamp libre au ravisseur 
qui abuse de l'inexpérience ou ide la faiblesse du jeune âge. : /: . 

C'était méconnaître le devoir reconnu par l'universalité des législations pénales de 
protéger la jeunesse contre ses propres entraînements. 

Se fondant sur le principe partout adopté,' en matière d'enlèvements d'excitation à 
la débauche ou de proxénétisme , le programme soumis à la, Confère nbe prQpose en 
conséquence deux qualifications distinctes , dont la première serait relative au cas de 
la mineure détournée, même avec son consentement, àVec aggravation en cas de 
ruse , violence ou abus d'autorité , et la seconde à celui de la femme nlajèure i mais 
seulement si elle a été victime de ces derniers moy< 

Nous en reproduisons lé texte. ■_. 
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- ; A. Mineures. — i° Embauchage ou racolage de mineures en vue de la prostitu- 
tion ; admission ou rétention dans les maisons ou lieux de débauche. 
Peines à déterminer. 

* 

2° Aggravation de la peine si le délit a été commis à laide de violences, menaces, 
fraude, abus d'autorité ou tout autre moyen de contrainte. 



y 



B. Femmes majeures. — Embauchage ou racolage en vue de la prostitution, a< 
sion ou rétention dans les maisons de débauche ou de prostitution, lorsque ces faits 
auront été commis à laide de violences, menaces, fraude, abus d'autorité ou tout 
autre moyen de contrainte. 

Peines à déterminer. 

Il y aura sans doute à examiner, en outre , s'il n y aurait pas lieu de comprendre 
dans ce texte le fait de conduire, à l'étranger, des sujets embauchés, afin de pottfoir 
constater le délit, saisir les coupables et leur arracher leurs victimes, même dans les 
pays de transit. 

Des questions accessoires très dignes d'appeler l'attention de la Conférence pour- 
ront en outre se produire. 

Conviendrait-il de fixer l'âge de la majorité des femmes ou filles entraînées d'une 
manière uniforme? ou est-il préférable de s'en remettre aux règles de la majorité 
civile ou pénale fixée par chaque pays? 

Le délit devenant international, n'y aurait-il pas lieu de décider que les peines de 
la récidive seront encourues, même en cas de condamnations prononcée» da*s des 
pays différents? 

Euf in , les frais de rapatriement ne devront-ils pas être mis à la charge des traitants 
et de leurs complices, à titre d'amende ou de frais de justice? 

• 

Il n'est peut-être pas sans intérêt, tout en maintenant les propositions qui pré- 
cèdent, de les rapprocher des solutions, ou déjà adoptées par des lois récentes dans 
divers pays, ou simplement proposées pour prendre place dans des projets de 
réformes pénales. 

Il a été déjà dit que, par un acte de 1 885 , la Grande-Bretagne avait spéciale- 
ment défini le délit et l'avait frappé d'une peine. Nous eh rappelons le texte : 
« Toute personne qui persuadera à une jeune fille de quitter le Royaume dans l'in- 
tention de la faire entrer dans une maison de prostitution à l'étranger. » 

La peine est d'un emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, ne pouvant 
dépasser a ans. 

La formule est assez générale pour embrasser tous les cas. Peut-être même pour- 
rait-elle paraître, pour quelques pajs, l'être avec excès, car die semble comprendre 
le cas de la fille majeure même consentante. 

H doit en outre être observé que la pénalité peut paraître légère : 

s'il s'agit, de mineures ; 

s'il y a eu emploi de la violence ou de la ruse ; 

si les faits ont été assez répétés pour constituer un véritable métier» ' 
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Qu'enfin aucune personne ne peut être convaincue sur le témoignage d'un témoin 
unique à moins de preuves matérielles corroborant sa déposition. 

L'Italie a également introduit, depuis peu, une disposition spéciale dans sa législa- 
tion; c'est dans la loi du 3 1 janvier 1901, plus particulièrement relative aux mineurs 
de 1 5 ans (ramoneurs, marchands de statuettes, etc.) , emmenés par certains spécu- 
lateurs à l'étranger. 

«Les mêmes dispositions (réclusion jusqu'à' 6 mois; amende de 100 à 5oo lires) 
sont applicables à quiconque engage une fille mineure à émigrer pour la livrer à la 
prostitution. » . - 

Mais la peine semble bien légère. Le cas de ruse ou de violence n'y est pas prévu. 
Enfin aucune protection n'est accordée ni à la femme majeure, ni même, semble- 
t-il , à la mineure au-dessus de 1 5 ans. 

Le nouveau Code norvégien ofire des textes plus précis et plus complets. Us 
sont intégralement donnés ci-dessus. La Conférence aura sans doute à s'en inspirer 
dans quelques-unes des dispositions à prendre. 

En Autriche, enFRussie et en Suisse (projet de Code fédéral) la question est 
encore en projet. 
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II 



MESURES RELATIVES 



À LA COMPÉTENCE ET À LA PROCÉDURE. 



^^^ 



1° COMPETENCE. 

L'Institut de droit international, dans sa session de Munich en 188 3 , semble avoir 
résumé en trois propositions principales Jes questions de compétence <jue soulève en 
matière internationale la répression des infractions : 1° la compétence territoriale 
est celle du pays ou se trouve le coupable lors de son activité criminelle; 2 les 
effets de l'infraction produits dans un Etat ne rendent pas compétents les tribunaux 
de cet Etat; 3° quant aux délits continus ou d'habitude, la compétence territoriale 
, pour les actes réalisés dans un pays peut s'étendre à ceux commis dans un autre , sauf 
à l'État qui aurait agi le premier à rester exclusivement compétent (Despagnet, Droit 
internat, pub., n° 277) [Annuaire, t. VII, p. 1 56]. 

Sauf exceptions résultant de dispositions spéciales dans les lois de certains pays, 
on peut dire que les propositions ci-dessus exprimées constituent les règles de com- 
pétence généralement suivies. Les restrictions apportées dans la répression d'infrac- 
tions continues ou complexes s'expliquent facilement par le caractère territorial de la 
loi de chaque Etat. Elles offrent dans la pratique des difficultés nombreuses et 
arrêtent, en certains cas, la possibilité d'une répression. 

Mais si le délit qui nous occupe n'est plus considéré comme une infraction dont 
la répression n'intéresse que l'ordre social d'un seul Etat, si on le considère comme 
intéressant l'ordre social des différents peuples, si l'on estime même que. l'ordre 
social de chaque Etat bénéficiera sans aucun doute de la mesure prise en commun, 
la question change immédiatement de face. Elle grandit avec le but et lève en même 
temps les obstacles que l'idée de souveraineté strictement observée apporte encore 
en cette matière aux rapports internationaux. 

Tout intérêt à préférer la juridiction d'un Etat à celle d'un autre disparait alors ; 
nulle nécessité de restreindre au lieu où s'est perpétrée l'infraction la compétence des 
juridictions; nul besoin de décider que l'Etat premier saisi ou qui aura agi le 
premier restera définitivement compétent. 

Examinons alors quelle pourrait être dans la pratique la portée de la règle qu'il 
serait nécessaire de poser. Le délit qui nous occupe est un délit continu et la même 
infraction peut se perpétrer en différents pays. Supposons, par exemple, l'embau- 
chage dans un Etat, par manœuvres frauduleuses, de femmes amenées ensuite dans 
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un second Etat, et embarquées pour un troisième Etat, lieu de destination. Les 
autorités de ces trois Etats auront pu être saisies simultanément par une plainte ou 
être avisées. U paraît préférable, sur ce point, d accorder compétence à la juridic- 
tion du lieu où le délit aura été définitivement consommé, en l'espèce au pays d'arri 
vée, surtout si l'arrestation a été effectuée. Les témoins seront même, en ce cas, sous 
la main de la justice et les juridictions des États primitivement saisis transmettront 
immédiatement les pièces en leur possession et se dessaisiront au profit de la juridic- 
tion du lieu de l'arrestation. La règle de droit qui prohibe des poursuites multiples 
pour une même infraction se trouvera également observée. 

Mais il faut prévoir aussi que Tanteur de ^infraction n*a pas été déféré à la juridic- 
tion de l'Etat où le délit s'est consommé, sort parce qu'A a réussi à s'enfuir, soit 
parce que cette juridiction n'aurait pas été saisie à temps. Cet individu , signalé par 
l'un des Etats où l'infraction s'est perpétrée , s'est réfugié dans un pays dont il est le 
national. Rien n'empêchera encore qm'il y soit poursuivi, les législations admettant 
en général la répression de délits commis par leurs nationaux à l'étranger, lorsque 
Pinfraction commise est prévue par leur législation et qu'une dénonciation du Gou- 
vernement sur le territoire duquel le délit a été commis est officiellement intervenue 

Si l'inculpé n'est pas le national du pays de refuge, c'est le seul cas peut-être ou 
il serait nécessaire de faire fléchir les règles actuelles en matière de compétence et de 
décider que le pays de refuge , dont la loi punit le fait incriminé , deviendrait compé- 
tent à raison de l'infraction. Mais ici, du moins, l'extradition pourrait en dernière 
analyse être demandée et obtenue. 

En principe, donc, la compétence du lieu de l'arrestation deviendrait la règle. Les 
formalités et les frais seraient ainsi évités et la répression plus prompte et plus cer- 
taine. La reconnaissance de ce principe n'exclurait pas , en cas de nécessité, l'extra- 
dition, sauf au cas toutefois où l'auteur de l'infraction aurait été arrêté dans son 
propre pays. 

En résumé , l'existence d'un délit reconnu par les législations des différents pays 
implique pratiquement la compétence de chaque Etat , même pour les faits commis 
hors des limites de son territoire, et il résulte de ce qui vient d'être exposé, que 
l'extension ne modifierait que dans une mesure assez restreinte les règles admises 
généralement aujourd'hui sur cette question. 

Conclusions. — H convient, en conséquence, de proposer aux délibérations de la 
Conférence les règles suivantes relatives à la compétence : 

1 ° Le lieu de l'arrestation fixera la compétence des juridictions de l'Etat où elle 
s'est produite. , 

Les juridictions des autres Etats qui auraient déjà suivi sur le délit se dessaisiront 
au profit des juridictions du lieu de l'arrestation, sauf le cas où une décision défi- 
nitive serait intervenue. 

2° A défaut d'arrestation, la juridiction préférée serait celle soit du lieu où l'infrac- 
tion a commencé, soit des lieux où elle s'est èontinuée ou consommée. Au cas de 
poursuites intentées simultanément, les autorités judiciaires devraient de préférence 
se dessaisir au profit de la juridiction soit du lieu où Pinculpé pourrait être touché 
par les actes de poursuites, soit du lieu de son domicile. 
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3° La juridiction de l'État dont l'inculpé est le national serait compétente , même 
au cas où les faits n auraient pas été commis sur le territoire de cet Etat , lorsqu'une 
autre des juridictions compétentes ne serait pas déjà saisie. 



2° EXECUTION PLU8 RAPIDE 
DES COMMISSIONS ROGATOIRES ET DES MANDATS. 

Le droit pour les autorités judiciaires d'adresser directement des commissions 
rogatoires aux autorités judiciaires des pays étrangers soulève , dans l'état actuel des 
relations juridiques internationales, plusieurs difficultés. 

Chaque Etat se réserve le droit d'examiner si l'acte dont on lui demande l'exécu- 
tion n'est pas contraire : i° à sa loi intérieure ; 2° aux conventions qui règlent les rap- 
ports juridiques avec le pays requérant; 3° s'il ne porte pas une atteinte quelconque à 
sa souveraineté ; 4° s'il a un but ou une portée politique. 

C'est, en réalité, l'Etat requis qui a surtout intérêt, dans l'ordre actuel établi, à 
examiner la valeur et la portée de la demande dont doit être saisie l'autorité judi- 
ciaire. 

Si un délit ayant un caractère international est créé , délit dont les éléments crimi- 
nels seraient pareillement définis dans chaque législation, dont la sanction serait sinon 
semblable, du moins équivalente, les objections que soulève encore le droit de com- 
munication directe entre les autorités judiciaires disparaissent pour ainsi dire com- 
plètement. 

En effet, l'Etat requis n'aurait plus à examiner la question de savoir si la commis- 
sion rogatoire porterait atteinte à sa loi intérieure, aux conventions diplomatiques ou 
à sa souveraineté, puisque cette loi serait devenue loi de l'Etat, aurait été l'objet d'un 
accord diplomatique et qu'il serait facile de prescrire aux magistrats de n'ad- 
mettre la communication directe que pour le délit spécial dont nous nous occupons. 

D'autre part, la nature même du délit est exclusive de tout caractère politique. 

La portée des objections qui pourraient être soulevées à ce sujet se trouve encore 
singulièrement atténuée par ce fait que, si l'on adopte sur la compétence les idées 
directrices qui sont exprimées plus haut, les commissions rogatoires se borneront 
à des demandes surtout de renseignements, d'auditions de témoins, à des perquisi- 
tions, et n'auront que rarement pour objet l'extradition d'un individu, auquel cas, 
du reste, cette extradition resterait soumise aux formalités ordinaires. 

Nous avons exposé en effet que le pays où l'arrestation est opérée sera le pays com- 
pétent pour appliquer la peine. Ce pays restera donc, en réalité, juge du mérite et 
_ de la nature des imputations dirigées contre l'inculpé . 

Si toutefois l'on estimait que la transmission directe était de nature à présenter 
des inconvénients ou des difficultés, rien ne s'oppose à l'organisation d'une surveil- 
lance sur les actes des magistrats, Il suffirait, en effet, de prescrire au magistrat re- 
quérant l'envoi aux pouvoirs dont il dépend d'une copie de la commission rogatoire , 
et au magistrat requis, également l'envoi d'une copie de la piècej reçue aux 
autorités dont il relève. Il serait facile alors, par une intervention diplomatique 
immédiate, de faire surseoir à l'exécution jusqu'au règlement de la difficulté. 
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Routes les garanties dont se doivent entourer les Etats pour assurer le respect de 
leurs institutions se trouveraient donc sauvegardées par ces mesures dernières pro- 
posées. 

En ce qui concerne l'exécution des mandats, il conviendrait de généraliser l'usage 
des arrestations provisoires sur avis télégraphiques. 



Conclusions. — Nous pensons en conséquence qu'il convient d'introduire dans le 
projet de Convention qui résultera des travaux de la Conférence une disposition ten- 
dant à l'admission , pour le délit spécial dont elle doit s'occuper, des commissions 
rogatoires directes entre les autorités judiciaires des nations adhérentes, avec les 
réserves indiquées ci-dessus et qui permettent la surveillance de chaque Etat sur les 
actes de cette nature et le recours immédiat à la voix diplomatique en cas de diffi- 
culté. 

Il résulterait encore une accélération certaine dans l'exécution des commissions 
rogatoires internationales si l'autorité requérante faisait accompagner la commission 
rogatoire adressée par elle d'une traduction de cette pièce dans la langue du pays 
requis. La Conférence pourrait encore joindre cette disposition au projet de Conven- 
tion qui lui est soumis. 
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III 



MESURES ADMINISTRATIVES 



SURVEILLANCE ET RAPATRIEMENT. 

Parmi les objets qui sont de nature à solliciter votre, haut intérêt figure notam- 
ment une question de police administrative dont l'importance est manifeste. 

Tous les Gouvernements sont résolus, saus aucun doute, à prendre en mains la 
défense de la femme contre les odieux trafiquants qui la destinent à la prostitution et 
parviennent, par leur pernicieuse influence ou par des moyens - dolosîfs, à lui faire 
abandonner sa famille, son domicile, son travail pour se rendre dans une localité 
plus ou moins éloignée d'Europe, dans des pays transatlantiques ou toute autre région 
du globe. 

Or, le but à poursuivre tout d'abord, le but qu'imposent par-dessus tout les inté- 
rêts de la morale, comme ceux de la mineure défaillante ou de la femme abusée, 
est celui d'empêcher que les victimes ne parviennent au terme de leur voyage et ne 
tombent ainsi presque inévitablement dans le piège qui leur a été tendu. 

C'est par une surveillance active et incessante de la circulation que ce résultat 
essentiel peut être obtenu. 

Si la découverte de l'embauchage, dans la grande agglomération urbaine où il se 
pratique ordinairement, présente, pour cent raisons, des difficultés extrêmes , il n'en 
est pas de même dans la gare de départ ou d'arrivée, dans le train qui emporte ces 
infortunées voyageuses, dans le port d'embarquement ou sur le bateau qui va les 
transporter au delà des mers. Là, les contrôles abondent et peuvent être exercés 
avec succès par des agents qu'une longue expérience a rendus singulièrement perspi- 
caces. 

Rarement les femmes qu'il s'agit de défendre et de sauver voyagent isolément; 
le plus souvent elles sont accompagnées par l'auteur principal de l'embauchage 
délictueux ou par son agent, complice conscient du trafic honteux auquel il par- 
ticipe. 

C'est lui qui révélera le plus sûrement que les femmes qu'il emmène sont bien 
des victimes de la traite des blanches; c'est sa présence qui justifiera, a priori, 
l'investigation de police , grâce à laquelle la vérité sera découverte et le coupable 
arrêté. 

Si cette surveillance s'exerce partout, à toutes les étapes du voyage; si les départs 
suspects sont exactement signalés par les voies rapides à tous les agents des gares 
ou des ports; si, en un mot, la vigilance international^ est sans cesse en éveil, il y a 
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tout lieu d'espérer qu'on parviendra à décourager les entreprises criminelles des tra- 
fiquants et, dans tous les cas, à sauver un grand nombre de victimes. 

Une entente internationale peut sëtablir facilement, aemble-t-il, sur ce point 
comme sur l'obligation réciproque pour les Gouvernements de s'aviser de. la décou- 
verte de leurs ressortissantes , embauchées par des individus convaincus de se livrer à 
la traite. 

Il est de toute évidence que les efforts tentés dans l'intérêts de la femme comme 
dans Tintérèt social demeureraient à peu près stériles si Ton se bornait à arrêter et à 
punir 1 auteur du délit. Il faut encore s'opposer au départ de la mineure et lui pro- 
curer, comme à la femme majeure entraînée par des promesses ou des déclarations 
fallacieuses, les moyens de regagner son pays d'origine, pour être remise à sa 
famille ou à l'autorité dont elle dépend. 

D'ailleurs, le rapatriement devrait s'appliquer également aux victimes qui auraient 
échappé , en cours de route , à la surveillance administrative et qui seraient ultérieu- 
rement découvertes dans des maisons suspectes. 

Mais quelle serait l'économie de la Convention à intervenir en ce qui concerne 
cette opération ? 

Il semble qu'il conviendrait, tout d'abord, de distinguer entre les rapatriements 
comportant un transport par mer et les autres. 

Dans les pays transatlantiques ou dans les pays séparés des continents par les mers, 
le rapatriement devrait être assuré par les agents diplomatiques et consulaires de 
chaque nation intéressée, jusqu'au port de débarquement le plus voisin du pays 
d'origine. 

Quant au transport par voies ferrées de ce port à la frontière du pays d'origine , il 
y serait pourvu aux requête et diligence du consul de la nation à laquelle appartient 
la rapatriée, avec le concours de l'autorité territoriale du port de débarquement. 
Celle-ci prendra toutes initiatives pour assurer le transport des personnes jusqu'au 
lieu de destination et devra, en conséquence, aviser, par les voies rapides, aux 
fins de surveillance et de prise en charge , les autorités dont dépendent les territoires 
à travers lesquels s'effectuera le transit , soit avant la délivrance des moyens de trans- 
port , soit au moment du départ. 

La franchise des communications télégraphiques internationales relatives à cet 
objet devrait être concédée, et les Gouvernements accorderaient ou s'efforceraient 
d'obtenir une réduction de 5o p. 100 sur le tarif plein du chemin de fer, étynt 
stipulé qu'en principe le trajet s'effectuerait en 3 e classe ou classe similaire. 

Il semblerait rationnel de décider que la dépense du transport, comme celle de 
tous frais accessoires, tels que frais de séjour, secours de route et frais éventuels 
d'assistance, devrait être supportée par l'État du pays de destination, dans l'in- 
térêt duquel s'effectue l'opération, tout au moins au regard de l'Etat ou de la collec- 
tivité de l'un des pays traversés depuis le débarquement. 

Ce principe adopté , il resterait à examiner la question de savoir s'il appartiendrait 
exclusivement au consul du port de débarquement de faire procéder à l'achat des 
billets de chemin de fer et au payement des dépenses engagées jusqu'au moment du 
départ, ou bien s'il conviendrait de laisser le soin de faire toutes avances nécessaires 
à l'Etat sur le territoire duquel commencera le rapatriement continental. 
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La dernière solution s'imposera peut-être pour des raisons multiples : raisons. de 
célérité et raisons tirées de la difficulté d'établir au port de débarquement des 
moyens de transport valables sur toutes les lignes, quelles que soient les compagnies 
auxquelles elles appartiennent et les distances à parcourir. 

S'il en était ainsi décidé , il resterait à déterminer la procédure à suivre et les jus- 
tiG cations à produire pour parvenir au remboursement par l'Etat intéressé des 
avances consenties en faveur des rapatriées. 

En ce qui concerne les mineures destinées à la prostitution et découvertes avant 
l'embarquement, c'est-à-dire en cours de route, ainsi que les majeures embauchées 
notoirement dans le même but sans leur consentement, les autorités territoriales 
assureraient aussitôt leur retour jusqu'à la frontière du pays où elles ont été embau- 
chées, suivant les mêmes formes et dans les mêmes conditions que pour les rapatriées 
d'outre-mer. 

Une autre solution pourrait être adoptée à l'égard des mineures admises ou rete- 
nues dans les maisons ou lieux de débauches du continent européen et les majeures 
retenues contre leur gré dans les mêmes lieux. Pour les personnes se trouvant dans 
ces conditions, et quel que soit le temps durant lequel elles auront séjourné dans ces 
maisons, en dépit de la surveillance de la police, leur rapatriement incombera à 
l'Etat du pays de la situation desdits maisons et lieux de débauche , soit en totalité 
jusqu'à destination , soit en partie seulement jusqu'à la frontière du pays voisin par 
lequel le transit s'effectuera, sauf à se récupérer ultérieurement sur le tenancier par 
toutes les voies de droit. 

Dans ce dernier cas, chaque pays traversé participerait à la dépense au prorata de 
la longueur kilométrique parcourue d'une frontière à une autre. 

Mais le rapatriement ne serait entrepris qu'après que la nationalité des intéressées 
aurait été reconnue par le Gouvernement du pays d'origine, qui ne pourra, dès lors, 
refuser sous aucun prétexte les rapatriées. 

Il ne faudrait pas, cependant, que l'information ouverte à ce point de vue pût 
retarder la cessation du délit imputable au tenancier et la libération des victimes 
livrées à la prostitution. Aussi devrait-il être entendu que , dès la découverte de ces 
dernières par l'autorité de police agissant spontanément ou sur plainte ou dénoncia- 
tion, les filles ou femmes seraient aussitôt extraites du lieu où elles auraient été 
trouvées, sans qu'elles puissent être retenues et notamment pour dettes contractées 
dans l'établissement. L'exploitait serait d'ailleurs contraint de leur fournir sans délai, 
en cas de besoin, les vêtements nécessaires pour effectuer décemment leur sortie, et 
leur voyage de retour. 

Les filles et femmes ainsi libérées seraient placées, jusqu'à leur départ, sous la 
sauvegarde des institutions publiques d'assistance ou d'établissements de bienfaisance 
ou de protection, lesquels les recueilleraient et leur procureraient l'assistance morale 
et matérielle que comporte leur situation. 

En résumé, une entente internationale devrait et pourrait sans doute intervenir 
sur les points suivants visés et développés dans le présent exposé , savoir : 

i ° Surveillance de la circulation pour découvrir les trafiquants et leurs victimes. 

2° Information transmise directement et par voie télégraphique aux commissaires 
des gares et des ports, relativement aux départs suspects. 
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3° Avis par les voies rapides, de Gouvernement à Gouvernement, de la décou- 
verte de leurs ressortissantes embauchées. f 

l\° Franchise télégraphique pour toutes communications urgentes internationales 
relatives à la traite des blanches. 

5° Rapatriement des mineures et aussi des femmes majeures destinées, sans leur 
consentement, à la prostitution ou retenues contre leur gré dans des maisons de dé- 
bauche : 

a) des pays d'outre-mer au port de débarquement sur le continent européen : 
serait assuré par les agents diplomatiques et consulaires de chaque nation inté- 
ressée ; 

b) du port de débarquement jusqu'au lieu de destination : 

serait assuré à la requête du consul par l'autorité territoriale du port de débar- 
quement. 

Cette autorité se chargerait aussi du rapatriement des Mes et femmes décou- 
vertes en cours de route sur le continent. 

c) Même solution quand ces personnes seraient retirées d'office des maisons de 
débauche. Mais il ne serait procédé au rapatriement qu'après reconnaissance, par 
l'Etat intéressé , de la nationalité à laquelle les susvisées sont présumées appartenir. 

Mesures d'assistance et de protection. 

6° Réduction de 5o p. îoo sur le tarif plein des chemins de fer, afférent à la 
3 e classe et même à la 2 e qui pourrait être accordée dans des cas exceptionnels à 
déterminer. 

7° Dépenses résultant des rapatriements : 

a) à la charge du pays vers lequel sont dirigées les rapatriées, toutes avances 
étant effectuées par l'Etat du port de débarquement ou du lieu de la découverte des 
victimes en cours de route; 

b) à la charge de l'État sur le territoire duquel seront situées les maisons où se 
trouvaient retenues les mineures et les majeures contre leur gré. 

Il n'est pas sans utilité d'indiquer, en terminant , que les résolutions proposées à 
l'examen de la Conférence ont été déjà prises, tout au moins en partie, par divers 
Gouvernements, et de rappeler les intéressantes Conventions conclues à la date des 
i5 novembre 1889 et 4 septembre 1890, entre l'Empire d'Allemagne, d'une part, 
et les Royaumes des Pays-Bas et de Belgique , d'autre part. 
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APPENDICE, 



NOTE 



REMISE PAR LE GOUVERNEMENT ALLEMAND 



SUR LES QUESTIONS SOUMISES 



AUX DÉLIBÉRATIONS DE LA CONFÉRENCE. 



I. Le programme des délibérations de la Conférence qui doit se réunir.le 1 5 juillet 
de cette année 4 Paris, dans ie but de réprimer la traite internationale des jeunes 
filles on traite des blanches, contient, en •première ligne, une proposition tendant 
à ce qu'il soit décidé de faire en sorte que, dans les pays où le racolage {des 
femmes en vue de la prostitution) [traite des blanches] (Kuppelei) est soumis à des 
dispositions pénales insuffisantes « il soit : 



: » 



1. Promulgué des lois de protection plus sévères. 

En thèse générale, il y ornait lien d'établir .des peines contre : la traite [Kuppelei) 
lorsqu'elle a pour but Y excitation à la débauche professionnelle, notamment l'entraîne- 
ment dans les maisons publiques, dans < cette hypothèse, «en distinguant les deux cas 
suivants, savoir : 

1 èr quand il s'agit de femmes mineures constamment; ' 

I 4 

2° quand il s'agit de femrhes majeures, lorsque l'action a été commise en faisant 
usage de ruse ou de contrainte. 

Le droit pend allemand prévoit déjà d'une façon complète et tout à fait suffi- 
sante cette excitation. 

D'après le droit allemand, la traite (Kuppelei) est une action par laquelle on favo- 
rise la débauche par entremise, garantie (protection accordée) ou pourvoi (offre d'oc- 
casion). 

Conformément au paragraphe 180 du Code pénal, toute action de cette nature, 
lorsqu'elle est commise habituellement ou par intérêt, doit être punie de prison. De 
plus, conformément au paragraphe 181, n° î A et 0, tout acte de traite (Kuppelei) 
commis, en faisant usage de procédés insidieux, est passible des travaux forcés en 
prison (Zuchthausstrafe). La traite pratiquée en portant atteinte à des rapports 
amoraux déterminés (parents, tuteurs, ecclésiastiques, éducateurs) est passible d'une 
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pe'me Spéciale, conformément au paragraphe 1 81 , n° 2. Enfin, il faut encore citer les 
stipulations pénales des paragraphes 176, n° 1 (contrainle à subir des actes libi- 
dineux), 177 (viol), 182 (séduction des jeunes filles au-dessous de 16 ans, en vue 
des relations sexuelles), 235 (enlèvement de mineures pour les soustraire à l'autorité 
paternelle dans un but immoral), 236-2 37 (enlèvement), 2#o (violence, contrainte), 
36 1, n° 6, combiné avec le paragraphe 48 (excitation à la débauche profession- 
nelle). 

Le droit allemand, en ce qui regarde la poursuite de la traite (Kuppeleij des 
femmes majeures, si on le compare aux projets insérés dans le programme, le 
dépasse , en ce sens qu'il prévoit une pénalité , même pour les cas dans lesquels la 
traite n'a pas été exercée en employant la rase ou la contrainte. Cette considération 
devrait faire donner la préférence à ce système, attendu que, dans nombre de cas, 
où une action déloyale a été exercée sur la décision d'une femme, on ne peut pas 
constater d'une manière précise le fait de la contrainte ou de la ruse ; mais il manque 
à la conception juridique allemande de la traite cette marque limitative, que l'acte 
défaire [d f excitation à) entter dans la voie de la débauche professionnelle (dans les 
maisons publiques, etc.) doit avoir été commis. 

Cette condition nécessaire, la législation allemande ne l'a établie que dans un cas 
jusqu'ici non encore mentionné; le paragraphe 48 de la loi du 9 juin 1897 sur 
l'émigration (Bulletin des lois de F Empire, p. 463 et suiv.) établit que Ton doit punir 
de travaux forcés en prison d'une durée de 5 ans au maximum quiconque détourne 
une femme dans le but de la conduire à la débauche professionnelle, en dissimulant 
frauduleusement ce but, sous le prétexte de Témigration. Dans ce cas isolé, la limitation 
des pein es établies contre les actes tendant à la traite trouve sa justification pratique 
endroit, dans cette circonstance que, dans la traite internationale des femmes, lors 
de leur transport à l'étranger, il s'agit presque exclusivement de cas dans lesquels 
l'auteur poursuit le but d'amener sa victime dans des maisons publiques ou dans des 
lieux analogues. C'est par une considération analogue que l'on devrait recom- 
mander, lors des débuts de la prochaine Conférence, dans laquelle il s'agit, 
en première lignfe, de la traite internationale des femmes, de n'attribuer 
aucune importance essentielle à la question de savoir si l'admission de la 
marque caractéristique de « l'excitation à la débauche professionnelle » est mentionnée 
dans l'exposé des faits qui constituent la traite. 

» 
2. Au contraire, la limitation de la pénalité de la traite des femmes majeures, 

aux cas de l'emploi de la force et de la ruse, ne fournit pas un moyen suffisant, 

d'après notre conception, pour combattre le mal, notamment quand il y a exportation 

à l'étranger. 

Par une semblable limitation , qui laisse échapper à toute peine la traite , dans la 
plupart des cas, la poursuite pénale est paralysée par les cas d'exception, attendu 
que les signes caractéristiques particuliers , savoir : l'emploi de la force et de la ruse , 
échappent très souvent à toutes constatations ultérieures par les autorités de police , 
ou à la recherche des preuves de toute autre manière. 

H y a donc lieu de soumettre à une pénalité tout racolage pour maison publique 
et tous actes de traite tendant à l'excitation à la débauche, en y comprenant égale- 

6. 
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ment le transport au loin de la victime dans les pays intéressés, comme tel est déjà 
le cas en vertu du droit allemand. 

r 

3. Les nouvelles dispositions pénales qui pourraient être édictées dans les Etats 
intéressés, sur la base des propositions soumises à la Conférence, pourront offrir 
une base appropriée à la conclusion de traités d'extradition plus largement conçus. 

Eu égard à ce qui vient d'être exposé, aussi bien qu'en raison de motifs d'ordre 
général, le Gouvernement impérial conçoit, à vrai dire, qu'il serait désirable de 
chercher à modifier la législation correspondante dans les divers États , de manière 
à lui donner un caractère uniforme; il demeure toutefois de l'avis déjà exprimé dans 
une occasion précédente, qu'en présence des grandes différences juridiques qui 
existent, dans ce domaine, entre les divers Etats, une prompte unification rencontre- 
rait de grosses difficultés et que, par suite, essayer de limiter les délibérations de la 
Conférence sur ce seul objet, pourrait, somme toute, facilement réduire à néant 
les résultats des débats. C'est pourquoi il n'y aura pas, du côté allemand, de propo- 
sitions ayant une portée législative. Au contraire, le Gouvernement impérial cher- 
chera, lors des délibérations de la Conférence, à diriger principalement l'attention 
sur les propositions déjà indiquées précédemment à l'Ambassade française à Berlin, 
tendant à un accord au sujet des mesures administratives. 

II. Ce n'est que par une action combinée des organes de la police criminelle des Etats 
intéressés que l'on peut espérer voir la traite des femmes surveillée et combattue 
avec succès. C'est dans ce but que les propositions suivantes ont été faites, en parti- 
culier : 

1 ° Création , dans les Etats intéressés , de places centrales pour recueillir les nouvelles 
(renseignements) sur les personnes convaincues ou soupçonnées de s'adonner à la traite 
des femmes. Obligation, de la part de ces places centrales, de se donner mutuellement 
connaissance du départ pour l'étranger d'un « traitant » se trouvant dans leur ressort, 
aussi bien que de tous événements importants se rapportant à la traite des femmes, 
fournir également tous renseignements demandés. 

2° Mesures pour la surveillance du mouvement des navires dans les ports qui trafiquent 
avec l'étranger, afin d'empêcher l'embarquement des femmes dans un but de 
débauche , indication des autorités chargées de la surveillance ; dans les cas suspects , . 
prévenir à temps les consulats dans le ressort desquels se trouve le lieu de destina- 
tion , de l'arrivée des personnes compromises. 

A cet égard, les prescriptions édictées par le Bundesrath allemand, le \k mars 
1898, au sujet des navires qui transportent les émigrants, sont à mentionner. 
D'après le paragraphe 7 o , n° 1 o A et , le capitaine d'un navire allemand qui trans- 
porte des émigrants , est dans l'obligation , au cas où il se trouve à bord des femmes 
soupçonnées d'être conduites à l'étranger dans un. but de débauche (prostitution) 
d'informer aussitôt que possible le consui allemand dans le ressort duquel se trouve 
le port de débarquement , des noms , nationalité et but du voyage de ces personnes , 
ainsi que de ceux qui les accompagnent. 
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11 parait désirable que des dispositions analogues soient édictées dans tous les Etats 
intéressés et qu'à cet égard les autorités consulaires reçoivent comme mission parti- 
culière de veiller à 1 observation soigneuse de ces prescriptions et de surveiller la 
traite des femmes, charge qui incombe, depuis quelques années, aux autorités con- 
sulaires allemandes, en vertu de l'instruction générale du 10 juin 1896. 

3. Des mesures analogues pour la surveillance des places tes plas importantes où Ton 
passe la frontière, et, en particulier, des gares-frontières, dans le but d'empêcher « la 
sortie » de femmes indigènes et l'entrée de femmes étrangères. 

Cette surveillance du trafic des frontières est susceptible d'être confiée à des 
employés de l'administration des chemins de fer et des douanes. 

Dans ce cas également, aussi bien que lorsqu'il s'agit de l'inspection du trafic des 
navires dans les ports de mer (n° 2), il est en outre recommandé de s'adjoindre le 
concours des sociétés privées (et spécialement de leurs membres femmes) fondées 
dans le but de combattre la traite des femmes. 

4. Conclusion d'accords entre les Etats intéressés, contenant : 

a. que les sujets femmes d'un Etat, qui s'adonnent à la prostitution dans un autre 
Etat soient soumis à un interrogatoire au sujet de leur situation personnelle ; 

b. que ces personnes, lorsqu'elles sont contraintes, contre leur gré, à s'adonner à 
la prostitution, soient, sur leur requête, ou à la requête des personnes autorisées 
d'après les lois de leur patrie, telles que tuteurs, détenteurs de pouvoirs, retirées de 
l'étranger et conduites jusqu'à la frontière de leur patrie. 

L'Empire allemand a déjà conclu des Conventions (traités) dans ce sens avec la 
Belgique et les Pays-Bas (Bulletin des lois, 1891, n° a3, p. 356 et 599, et n° a5, 
p. 375 et sq.). 

Four l'exécution de ces dernières mesures , on pourra peut-être également compter 
sur le concours des membres femmes des sociétés privées. Une vieille expérience a 
montré que les femmes transportées (entraînées) à l'étranger appréhendent de 
demander leur rapatriement par l'entremise des autorités policières, parce qu'elles 
craignent aussi bien le contact avec la police que la possibilité d'être traitées 
pendant le trajet comme des expulsés ou des criminels et d'être embarquées en 
même temps que ces individus. De plus, ces victimes, lorsqu'elles sont délivrées 
des mains des traitants ou de celles des tenanciers de maisons publiques , manquent , 
en général, de tous moyens nécessaires à leur rapatriement et au recouvrement 
d'une situation assurée. C'est précisément sur ce domaine qu'il est désirable de voir 
le concours des sociétés privées apporté aux ^autorités. 

5. Enfin il y aura lieu de provoquer, dans les Etats intéressés, la surveillance 
par la police des affaires des tenanciers de bureaux de placement qui s'occupent de 
procurer aux femmes des places à l'étranger. 



II 



LISTE DES PAYS REPRÉSENTÉS 



ET DE LEURS DÉLÉGUÉS 
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LISTE 



DES PAYS REPRÉSENTÉS ET DE LEURS DÉLÉGUÉS. 



Allemagne. 
MM. 

Wiebe, conseiller intime de Justice , rapporteur au Ministère de la Justice; 

de Dallwitz, conseiller intime de Régence , rapporteur au Miiufetère de l'Intérieur"; 

de Schloezer, ministre plénipotentiaire, premier secrétaire de l'Ambassade d'Alle- 
magne a Paris. 

Autriche. 
MM. 

Ferdinand , chevalier de Schrott, chef de section au Ministère de la Justice et doc- 
teur en droit ; 

Hugo Hcegel, conseiller de section au Ministère de la Justice et docteur en droit. 



Belgique. 
MM. 

Jos. Hoyois, membre de la Chambre des représentants; 
F. Silyercrlys, directeur au Ministère de la Justice. 



Brésil. 



r 

M. Gabriel de Piza, ministre des Etats-Unis du Brésil à Paris. 



Danemark. 



M. le lieutenant-colonel P. E. M. Ramsing. 
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Espagne. 
MM. 

« 

Octavio Cuartero , procureur de ia Cour suprême ; 
José Ignacio Sabater, député aux Cortês-'l 

France. 
MM. ri 

Bérenger , sénateur, membre de l'Institut ; 

» 

Ferdinand-Dreyfus , ancien député , membre des Conseils supérieurs de l'Assistance 
publique et des Prisons ; 

Louis Renault, membre de l'Institut, jurisconsulte du Ministère des Affaires étran- 
gères , professeur à la Faculté de droit de Paris ; 

Lépine , préfet de police ; 

Malepeyre, directeur au Ministère de la Justice ; 

( avard, sous-directeur au Ministère de l'Intérieur, chargé de la Direction de la Sûreté 
générale ; 

Hennequtn , chef de bureau su Ministère de l'Intérieur. 

Grande-Bretagne. 

Son Honneur le juge Snagge, juge aux Cours de comté. 

Hongrie. 
MM. 

Isidore Baumgarten, docteur endroit, substitut de l'avocat général à la Cour suprême 
de Hongrie ; 

Jules de Bôlcs, conseiller de section au Ministère royal hongrois de l'Intérieur; 

Edmond dePolner, docteur en droit, secrétaire ministériel du Département royal 
hongrois de la Justice, et maître de conférences à l'Université de Buda-Pesth. 

Italie. 
MM. 

le marquis Jérôme Sommi Picenardi , député au Parlement M ; 

Jules César Buzzatti, professeur de droit international à l'Université royale de 
Pavie; 

le marquis Paulucci de Calboli, premier secrétaire de l'Ambassade d'Italie à Paris. 

ll M. Saiiatkr, empêché, n'a pu assister à la Conférence et a été remplacé parle marquis de Noyai.las, 
premier secrétaire de 1 Ambassade d Espagne à Paris. 

(2) Le marquis J. Sommi Picenardi , empêché , n'a pu assister à la Conférence. 
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Norvège. 
MM. 

Minthe-Kaas, pasteur à Vestre-Barum ; 

FjErden, conseiller du Tribunal de î 1 * instance, à Christiania. 



• • 



Pays-Bas. 
MM. , 

le jonkheer A. F. de Savornin Lohman, docteur en droit, membre de la seconde 
Chambre des Etats généraux ; " 

H. Pierson, ministre protestant, directeur des maisons de charité, à Zetten; 

le jonkheer A. J. Rethaan Macaré, docteur en droit, avocat général près la Cour de 
cassation. * 

Portugal. 

M. Jayme de Séguier, consul général , attaché commercial à la Légation de Portugal. 



Russie. 
MM. 

le conseiller privé. Tchaïkowsky, délégué du Ministère de l'Intérieur ; 

le conseiller d'Etat actuel deMalewsky-Maléwitch, délégué du Ministère des Affaires 
étrangères ; 

le conseiller d'Etat Déruginsky, délégué du Ministère de la Justice. 



Suède. 
MM. 

Herslow, conseiller de Justice , doyen de la Cour suprême ; 
de Tamm, membre de la i re Chambre de la Diète. 



Suisse. 
MM. 

Lardy, ministre de Suisse à Paris ; 

0. Kronauer , procureur général de la Confédération à Berne ; 

Alfred Scherz, chef de division pour la police au Département de Justice et de 
Police. 
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SECRÉTARIAT. , 

MM. 

Lenepveu de Lafont, premier secrétaire d'Ambassade ; 

Lkmkry, chef adjoint du cabinet de M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 

Bransoumé, rédacteur principal de première classe au Ministère de l'Intérieur. 



y Secrétaires adjoints. 

MM. 

Herrktti: , deuxième secrétaire d'Ambassade ; 

Clément-Simon, élève-consul, attaché à la Direction politique du Ministère des 
Affaires étrangères. 



III 



PROCÈS-VERBALX DES SÉANCES 



ET ANNEXES 



\ 



\ 




PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES, 



PREMIÈRE SÉANCE. 



15 JUILLET 1902. 



Présidence de M. DELCASSÉ, 
i Ministre des Affaires étrangères. 



La séance est ouverte à 10 heures et demie, dans un des salons du Ministère des 
Affaires étrangères. 

Sont présents : 

Allemagne. 
MM. . 

Wiebe , conseiller intime de Justice , rapporteur au Ministère de la Justice ; 

de Dallwitz , conseiller intime de Régence , rapporteur au Ministère de l'Intérieur ; 

de Schloezer, ministre plénipotentiaire, premier secrétaire de l'Ambassade d'Alle- 
magne à Paris. 

Autriche. 

MM. 

Ferdinand, chevalier de Schrott, chef de section au Ministère de la Justice et doc- 
teur en droit; 

Hugo Hobgel , conseiller de section au Ministère de la Justice et docteur en droit. 

Belgique. 
MM. 

Jos. Hoyois , membre de la. Chambre des représentants ; 
F. Silvbrcruys , directeur au Ministère de la Justice. 
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Brésil. 
M. Gabriel de Piza , ministre des Etats-Unis du Brésil à Paris. 

Danemark. 

M. le lieutenant-colonel P. E. M. Ramsing. 

Espagne. 
MM. 

Octavio Cuàrtero , procureur de la Cour suprême ; 

le marquis de Nov allas, premier secrétaire de l'Ambassade d'Espagne à Paris. 



MM. 

Bérenger , sénateur, membre de l'Institut ; 

Ferdinand-Dreyfus, ancien député, membre des Conseils supérieurs de l'Assistance 
publique et des Prisons ; 

Louis Renault, membre de l'Institut, jurisconsulte du Ministère des Affaires étran- 
gères, professeur à la Faculté de droit de Paris; 

Lépine , préfet de police ; 

Malepeyrb , directeur au Ministère de la Justice ; 

Cavard, sous-directeur au Ministère de l'Intérieur, chargé de la Direction de la 
Sûreté générale ; 

Hennequin , chef de bureau au Ministère de l'Intérieur. 

9 

Grande-Bretagne. 

Son Honneur le juge Snagge , juge aux Cours de comté. 

Hongrie. 
MM. 

Isidore Baumgarten, docteur en droit, substitut de l'avocat général à la Cour suprême 
de Hongrie ; 

Jules de Bôlcs, conseiller de section au Ministère royal hongrois de l'Intérieur; 

Edmond de Polner, docteur en droit, secrétaire ministériel du Département royal 
hongrois de la Juslîce, et maître de conférences à l'Université de Buda-Pesth. 

Italie. 

MM. 

Jules César Buzzati, professeur de droit international à l'Université royale de Pavie; 

le marquis Paulucci de Calboli, premier secrétaire de l'Ambassade d'Italie à Paris. 
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Norvège. 
MM. 

Mcnthe-Kaas, pasteur à Vestre-Bârum; 

FiERDEN. conseiller du Tribunal de i w instance, à Christiania. 

Pays-Bas. 

MM. 
le jonkheer A. F. de Savornin Lohman, docteur en droit, membre de la seconde 
Chambre des Etats généraux ; 

H. Pierson, Ministre protestant, directeur des maisons de charité, à Zetten ; 

le jonkheer A. J. Rethaan Macaré, docteur en droit, avocat général près la Cour 
de cassation. 



Portugal. 

M. Jayme de Séguîer, consul général, attaché commercial à la Légation de Portugal. 

Russie. 
MM. 

le conseiller privé Tchaïkowsky, délégué du Ministère de l'Intérieur ; 

le conseiller d'Etat actuel de Malewsky-Maléwitch, délégué du Ministère des 
Affaires étrangères; 

le conseiller d'Etat Déruginsky, délégué du Ministère de la Justice. 

Suède. 
MM. 

Herslow, conseiller de Justice , doyen de la Cour suprême ; 
de Ta mm, membre de la i rt Chambre de la Diète. 

Suisse. 
MM. 

Lardy, ministre de Suisse à Paris; 

0. Kronauer, procureur général de la Confédération à Berne; 

Alfred Scherz, chef de division pour la police au Département de Justice et de 
Police. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, ouvre la séance en prononçant le 
discours suivant : 



Messieurs, 

Je réponds sans doute à votre sentiment unanime en donnant, avant l'ouverture de vos travaux, 
un souvenir reconnaissant aux généreux promoteurs du Congrès qui se réunit à Londres, il y a 
trois ans, pour étudier les moyens les plus efficaces d'assurer la répression de ce honteux trafic 
qu'on appelle « la traite des blanches ». 

Ce Congrès, par son caractère privé, ne pouvait formuler que des vœux; mais, dans ces vœux 
émanant de personnes dont le cœur avait guidé l'intelligence, vous, qui avez le mandat officiel de 
rechercher, par une entente internationale, la solution du problème posé en 1899, vous ne sauriez 
manquer de trouver de précieuses indications. 

En priant le Gouvernement de la République de prendre l'initiative de cette Conférence, le Bureau 
international, institué par le Congrès de Londres, savait que son appel serait entendu. Et votre pré- 
sence ici, Messieurs, atteste l'égale sollicitude de vos Gouvernements. 

La situation éminente que chacun de vous occupe dans le monde politique, dans la diplomatie 
ou dans l'administration de sa patrie * m'est un sûr garant à la fois du souci éclairé avec lequel 
vous vous adonnerez à la tâche élevée et complexe qui vous est dévolue et du succès prochain de 
vos communs efforts. 

1 

Je vous prie, Messieurs, d'agréer les souhaits de cordiale bienvenue que je suis heureux de vous 
adresser au nom du Gouvernement de la République. 

* 

M. Lari>y, Ministre de Suisse, répond en ces termes: 

Monsieur le Ministre, 

Permettez-moi de vous exprimer les remerciements des délégués étrangers pour les paroles de 
bienvenue que vous avez consenti a nous adresser. C'est toujours avec une satisfaction particulière 
que, de toutes les parties du inonde, chacun de nous vient dans cette grande et belle capitale en 
mission diplomatique, parce que chacun est assuré d'avance de l'hospitalité la plus gracieuse, en 
même temps que chacun connaît et apprécie l'exquise courtoisie, les traditions d'infinie bonne grâce 
du Gouvernement et du peuple français. 

Ce sentiment de satisfaction est encore augmenté lorsque l'objet de la mission diplomatique est 
difficile, intéressant, et lorsque le but à atteindre est noble et élevé. C'est le cas pour la lutte 
contre la traite des blanches qui soulève des questions d'ordres divers, dignes de l'attention des 
jurisconsultes, des administrations publiques et des philanthropes. 

Dans le domaine législatif et juridique, dans celui de la procédure, dans celui des traités d'ex- 
tradition, dans* celui de la police, dans celui des rapatriements et de l'assistance, partout les délé- 
gués se trouvent en présence de sérieuses difficultés d'ordre théorique et juridique comme aussi 
d'ordre administratif et pratique. Vous pouvez être assuré, Monsieur le Ministre, que nous en 
aborderons l'étude dans un esprit d'extrême conciliation et avec le vif désir d'aboutir à des résul- 
tats effectifs. Ce qui noua anime, ce qui doit nous animer, ce n'est pas seulement l'intérêt intel- 
lectuel qui s'attache a l'examen des problèmes dont il s'agit ; ce n'est pas seulement avec notre 
cerveau que nous aurons à travailler; la question est plus haute: elle est d'ordre moral, et c'est 
notre cœur qui doit s'émouvoir. Nous vivons k une époque où , dans tous les pays , quelle que soit 
la forme du Gouvernement, on a senti la nécessité de s'occuper des petits et des faibles, la néces- 
sité de protéger les molécules sociales tellement ténues qu'elles ne peuvent pas vivre normalement 
sans un certain concours de la part de la collectivité. 

Or, parmi les désarmés et les faibles, y en a-t-il de plus intéressants que la jeune fille ou 
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la jeune femme, ignorant ce qui l'attend de l'autre côté de la frontière de son pays, eu proie aux 
tentations de la misère, de l'isolement ou du vice élégant? Y a-t-il un devoir plus précis que celui 
d'intervenir contre l'armée internationale des abjects pourvoyeurs de la prostitution? 

Nous eussions été heureux et fiers, Monsieur le Ministre, de vous posséder à notre tête comme 
président de nos conférences; la tâche n'eût pas été indigné de vous; mais nous comprenons que 
les lourdes responsabilités qui incombent au chef de la politique extérieure d'un grand pays ne 
vous laissent pas le loisir d'entrer dans le détail de nos travaux. Nous osons toutefois compter que 
vous consentirez à vous intéresser a notre œuvre et, si nous aboutissons à des résultats satisfai- 
sants, à en appuyer l'adoption auprès du Gouvernement de la République, avec tout le poids qui 
s'attache à votre haute recommandation et aux longs et grands services que vous avez rendus à 
votre pays. 

Mes chers collègues, 

Il me reste une proposition a vous faire , c'est d'élire par acclamation , pour présider nos travaux , 
le premier délégué de la République française , M. le sénateur fiérenger. Je dis « par acclamation », 
car M. Bérenger est désigné à nos suffrages non point seulement parce qu'il est le premier sûr 
une liste, mais parce que nos cœurs lui sont reconnaissants d'une vie entière consacrée à la lutte 
contre les manifestations extérieures du vice, parce que, tous, nous rendons hommage à sa persé- 
vérance, à son caractère et a sa connaissance merveilleuse des problèmes que nous allons étudier 
en commun. 

Je vous serais reconnaissant , Messieurs, de consentir à vous lever en signe d'unanime assentiment. 

La Conférence accueille par des acclamations unanimes la proposition de nommer 
M. Bérenger président. 



f 

Présidence de M. BERENGER, sénateur. 



M. Delcassé cède le fauteuil de la présidence à M. Bérenger. 

M. Bérenger exprime à M. le Ministre de Suisse et aux membres de la Conférence 
sa vive gratitude pour l'accueil si sympathique dont il est l'objet. Il est très sensible à 
Thonneur qui lui est fait et s'efforcera de s'en montrer digne. 

Il fait ressortir l'importance de la tâche à accomplir, la gravité du délit qu'il 
s'agit d'atteindre, l'horreur de ses conséquences, l'insuffisance des moyens actuels et 
la nécessité d'une entente internationale pour assurer plus efficacement sa répression. 

H fait appel à l'esprit de conciliation et souhaite que les mesures prises par la 
Conférence aient pour effet de mieux assurer la protection de la faiblesse et de faire 
reculer le crime. 

M. Bérenger termine en proposant de nommer à la vice-présidence M. Lardy, 
Ministre de Suisse. 

M. Lardy est désigné à l'unanimité comme vice-président, fl accepte cette fonc- 
tion et remercie la Conférence. 
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M. Bérkxgkr propose à la Conférence comme Secrétaires: . 

M. Lenepveu de Lafont, premier secrétaire d'Ambassade; 

M. Lémery, chef adjoint du cabinet de M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justine ; 

M. Bransoulié, rédacteur principal de première classe au Ministère de {Intérieur. 

Comme secrétaires adjoints : 

M. Herbette, deuxième secrétaire d'Ambassade; 

M. Clément-Simon, élève consul, attaché à la Direction politique du Ministère des 
Affaires étrangères. 

M. le Président propose ensuite : 

i ° qu'une discussion générale sur les questions soumises à la Conférence ait lieu 
en séance plénière ; 

2° que la Conférence se divise ensuite en 4 Commissions. 

La première serait chargée des mesures administratives à prendre ; 

La seconde , des mesures législatives ; 

La troisième s'occuperait des questions de compétence et de procédure ; 

La quatrième, des questions diplomatiques, c'est-à-dire delà rédaction de l'instru- 
ment diplomatique à présenter aux différents Gouvernements. 

M. Bérenger a cru pouvoir, à titre d'indications, suivant d'ailleurs les informations 
données par les Gouvernements, répartir les délégués dans les diverses Commissions 
d'après leurs compétences respectives. 

M. Lardy demande s'il ne conviendrait pas d'ouvrir d'abord une discussion géné- 
rale qui porterait sur l'ensemble des questions soumises à la Conférence. Le Gouver- 
nement allemand a envoyé au Gouvernement français une note indiquant ses vues 
générales sur le point dont il s'agit. D'autres Gouvernements présenteront vraisem- 
blablement des notes analogues. Lorsque la Conférence se sera rendu compte de la 
suite que comportent ses travaux , il sera temps de penser aux Commissions à désigner. 

M. Lardy ajoute que quatre Commissions ne paraissent pas nécessaires; une Com- 
mission législative et une Commission administrative lui sembleraient suffisantes, sur- 
tout eu égard au fait que diverses délégations sont composées de deux membres seu- 
lement. 

Lorsque la Conférence aura précisé ses vues, une Commission de rédaction , peu 
nombreuse, pourrait être nommée pour traiter le point de vue diplomatique. 

En résumé, M. Lardy propose une délibération générale; après quoi la Confé- 
rence se transformerait en Commission travaillant sans procès-verbaux et pouvant 
au besoin, désigner des sous-commissions pour certaines tâches spéciales. 

Si ce système n'est pas adopté, il estime que deux Commissions seraient suffisantes, 
l'une (jui s'occuperait des questions législatives et l'autre des questions administrat- 
if ves. Il ne serait pas nécessaire de rédiger des procès-verbaux pour les séances des 
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Commuions, et les délégués auraient la faculté i'e choisir librement celle des Com- 
missions au sein de laquelle ils désirent siéger. 

M. Hoyois pense, comme M. Lardy, que deux Commissions seraient peut-être 
suffisantes — la compétence, les questions de rapatriement et de procédure pouvant 
être étudiées par la même Commission. Il ajoute que, s'il est rationnel de ne pas pu- 
blier tout ce qui sera dit aux cours des travaux de la Conférence, il est cependant 
indispensable d'en publier l'essentiel, pour faciliter la tâche de ceux qui auront 
ultérieurement à faire prévaloir dans les différents pays représentés à la Conférence 
les résolutions de celle-ci. 

M. Louis Renault croit facile de concilier les désirs exprimés par M. Hoyois et 
M. Lardy. M. le Ministre de Suisse ne demande pas qu'il ne reste aucune trace écrite 
des discussions des Commissions. Ces discussions seront utiles à. conserver pour 
les Gouvernements et les Chambres des différents pays. Mais, ainsi qu'il a été pro- 
cédé lors de la Conférence relative à la propriété littéraire en 1896, il n'y aurait 
pas de procès-verbaux des séances des Commissions ; chacune nommerait un 
rapporteur qui ferait état, dans son rapport, des idées exprimées. Pour les réunions 
plénières de la Conférence, où auront lieu des discussions et où peuvent être faites 
des déclarations importantes, un procès-verbal est nécessaire. 

Après un échange d'observations à cet égard , M. le Président propose d'ajourner 
provisoirement toute décision au sujet de la nomination des Commissions. Il ouvre, 
en conséquence, la discussion générale. 

La Conférence entend successivement, par ordre alphabétique des pays, les délé- 
gués des divers Gouvernements. 

M. de Dallwitz, délégué allemand, donne lecture de la note suivante : 

Une discussion générale ayant été admise, j'aurai l'honneur de présenter les points de vue qui 
ont décidé mon Gouvernement à vous soumettre les propositions administratives déjà formulées' 1 . 

Le projet de constituer un délit international en établissant une conformité complète entre la 
législation pénale des différents pays au sujet des infractions qui ont rapport à « la Traite des 
blanches» faciliterait singulièrement, s'il arrivait à se réaliser, la répression de ce trafic, surtout en 
procurant une base pour la conclusion de conventions internationales destinées a régler les ques- 
tions de compétence et d'extradition. C'est d abord sous ce point de vue que le Gouvernement im- 
périal d'Allemagne attache une grande importance à la réalisation du projet mentionné et qu'il 
nous a autorisé à discuter les mesures législatives proposées dans le .programme qui doit servir de 
base aux délibérations de la Conférence ici réunie. 

Seulement, il est évident que, pour la réalisation des projets législatifs, il faudra dans tous les 
pays surmonter maintes difficultés et vaincre quantité d'obstacles, de sorte que, môme si un accord 
général devait résulter de nos délibérations, l'exécution des décisions adoptées par nous ne serait 
pas encore assurée pour cela dans tous les pays représentés. 

Tout au moins est-il a prévoir que la conformité désirable des Codes des différents pays au 
sujet des délits en question ne pourra pas être établie dans un avenir prochain. 

Toutefois il y aurait déjà un progrès important sur l'état de choses actuel, s'il résultait de celte 
Conférence que des lois efficaces et analogues à celles qui sont déjà en vigueur dans quelques-uns 

< !) Voir p. 44. 
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des pays représentés ici, fussent introduites dans la législation des pays dont les lois sont insuffi- 
santes pour réprimer efficacement les principaux délits qui constituent la traite des blanches, 
c'est-à-dire les différentes formes sous lesquelles se fait aujourd'hui le racolage des femmes et des 
filles en vue de la prostitution. 

Quant k l'Allemagne, je me permettrai de faire observer d'abord que la relation des lois pénales 
de l'Allemagne, dans l'exposé que le Ministère des Affaires étrangères français a bien voulu nous 
communiquer, ne contient pas toutes les lois pénales relatives a Ta matière et qu'aussi , en plu- 
sieurs endroits, des erreurs ont été commises surtout à l'égard des peines prévues, lesquelles,, en 
général , sont fort sévères en Allemagne. 

J'oserai même avancer que la législation pénale de l'Allemagne est, à l'égard du proxénétisme 
et de l'embauchage en vue de la prostitution, une des plus sévères, et prévoit, d'une façon com- 
plète, la plupart des délits de ce genre. 

Or, si, d'après ce que je viens d'exposer, il n'est pas urgent d'introduire de nouvelles dispositions 
au sujet de la traite des blanches dans le Code pénal allemand, le Gouvernement impérial re- 
connaît toutefois, en principe, qu'il serait fort désirable de modifier la législation correspondante 
des divers Etats, de manière k lui donner un caractère plus uniforme. 

En attendant ce résultat, il paraîtrait rationnel de chercher à prévenir, autant que possible, le 
trafic en question par des mesures administratives, et surtout, de s'opposer au départ des victimes 
pour l'étranger ou, tout au moins, de leur procurer les moyens de regagner leur pays d'origine 
pour être remises à leur famille ou a l'autorité dont elles dépendent. 

Messieurs, le Gouvernement allemand a soumis a votre délibération plusieurs propositions 
relatives aux mesures administratives qui pourraient être prises dans ce but et que vous trouverez 
formulées dans la note remise au Gouvernement français W. 

M. le chevalier de Schrott, délégué autrichien, fait une déclaration ainsi conçue: 

Je déclare que la délégation autrichienne est parfaitement d'accord avec .les idées développées 
dans les notes du Gouvernement allemand P). Nous pensons, en effet, que la législation autri- 
chienne est suffisante P) pour réprimer toute espèce de proxénétisme. 

Mais le Gouvernement autrichien est disposé a étudier les résultats des délibérations de la Con- 
férence en vue de supprimer et de cbmbattre spécialement le commerce de femmes et de filles à 
l'étranger. La délégation autrichienne pense que, pour atteindre ce but, les mesures d'ordre admi- 
nistratif international sont beaucoup plus importantes que les mesures législatives et doivent être 
au premier plan des préoccupations de la Conférence. La création d'Offices destinés a recueillir 
des renseignements sur les personnes convaincues ou soupçonnées de faire la * traite des blanches » 
parait k la délégation autrichienne une mesure particulièrement efficace, et elle adopte sur ce 
point les conclusions de la délégation allemande (voir appendice, p. 44). 

La délégation autrichienne pense aussi (conformément a l'avis exprimé par la délégation alle- 
mande (voir appendice, p. 43 ) qu'il importerait de conclure des Conventions aux termes desquelles : 
a) les sujets femmes d'un Etat qui s'adonnent k la prostitution dans un autre Etat, seraient sou- 
mis k un interrogatoire au sujet de leur situation personnelle; b) ces personnes, lorsqu'elles sont 
contraintes, contre leur gré, de s'adonner k la prostitution seraient, sur leur requête ou celle des 
personnes autorisées d'après les lois de leur patrie, retirées de l'étranger et conduites jusqu'à la 
frontière de leur patrie. 

Une Convention semblable existe déjà entre F Autriche-Hongrie, d'une part, et les Pays-Bas, de 
l'autre , et il y a des raisons de croire que des Conventions semblables seront prochainement con- 
clues avec la Roumanie, la Serbie et la Bulgarie. 

(1) Voir p. 4a. 
(,) Voir p. 4a. 
<» Voir p. 1 8. 
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M. IÎOyois, délégué belge , donne connaissance des dispositions de son Gouverne- 
ment : 

i° En ce qui concerne les mesures d'ordre pénal. 

La protection des mineures contre le proxénétisme est assurée par plusieurs dispositions du 
Code pénal belge. ! 

Les articles 379 et suivants punissent de peines qui varient selon l'âge de la victime et la qua- 
lité du coupable quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituelle- 
ment, pour satisfaire les passions d'autrni, la débauche ou la corruption des mineurs de Ton ou 
de l'autre sexe. L'habitude requise se caractérise par la réitération des faits, qu'il y ait ou non 
pluralité de victimes. 

Sous le coup de ces dispositions tombent évidemment l'embauchage ou le racolage de mineures 
en vue de la prostitution et leur admission ou rétention dans une maison de débauche. Les articles 
67 et 69 du Code permettent d'atteindre les complices habituels de l'infraction. Celle-ci existe 
alors même que le mineur n'aurait pas été effectivement corrompu ou flétri par la débauche. 

Si les faits ont été commis à l'aide de la violence, de la ruse ou de la menace, ils tombent en 
outre sous le coup des articles 368 et suivants, plus sévères, qui répriment l'enlèvement des 
mineurs. Peu importe que la fraude ou la violence ait été pratiquée envers le mineur lui-même, 
envers ses parents ou envers toute autre personne ayant la garde du mineur. 

Enfin la rétention d'une femme mineure ou majeure, par violence, dans une maison de 
débauche tombe sous l'application des articles 434 et suivants, relatifs à la détention illégale et 
arbitraire. 

Hors ce cas, la législation pénale actuelle n'accorde à la femme majeure aucune protection 
contre le proxénétisme. En vue d'assurer une répression plus efficace, le Gouvernement belge 
est disposé a modifier sur deux points cette législation. 

11 estime d'abord que la loi ne doit laisser impuni aucun acte, même isolé, de corruption de 
la jeunesse. Cette opinion est la sienne depuis longtemps. Le projet de code pénal, soumis aux 
Chambres par le Gouvernement belge, ne considérait pas l'habitude comme un élément essentiel du 
délit prévu par l'article 379. Il en est de même des projets de loi sur la protection de l'enfance, 
déposés par M. Lejeune, Ministre de la Justice, le 10 août 1889, et par son successeur, M. Be- 
gerem, le 2 4 mai 1895. 

Il estime, d'autre part, que le fait énoncé à l'article 379 du Code pénal doit être réprimé y 
même s'il a été commis envers une femme majeure, chaque fois que l'auteur a eu recours, pour 
exciter, faciliter ou favoriser la débauche ou la corruption, à la violence, à la ruse ou à la 
menace. 

2° En ce qui regarde les Conventions internationales. 

Le Gouvernement belge estime que les dispositions qui règlent la compétence en matière ré- 
pressive ne font aucunement obstacle, en cette matière pas plus qu'en toute autre, à la répression. 
Les lois existantes assurent, d'autre part, l'exécution très rapide des commissions rogatoires et des 
mandats d'arrestation. 

Si, néanmoins, les délibérations de la Conférence démontraient qu'a ces divers égards notre 
législation a des imperfections qui entravent la répression de la traite des blanches, le Gouverne- 
ment belge examinerait avec le plus grand soin la question du remède a y apporter. 

La loi du 10 mars 1874 range, dès à présent, parmi les faits dont les auteurs ou complices 
étrangers peuvent être livrés par le Gouvernement belge aux Gouvernements des autres pays, l'enlè- 
vement des mineurs, l'excitation à la débauche, la détention illégale et arbitraire. Rien ne s'oppose 
à ce crue Ton y range de même et à ce que l'on prévoie dans les traités d'extradition les délits nou- 
veaux qui viendraient à être créés. 

Le Gouvernement belge, depuis nombre d'années, empêche de s'établir dans le royaume ou ex- 
pulse du territoire les étrangers qui trafiquent de la débauche, souteneurs de filles publiques, proxé- 
nètes ou entremetteurs, étrangers des deux sexes sous-louant des chambres a des prostituées ou ex- 
ploitant une maison de prostitution clandestine. Il applique la même mesure à toutes les femmes 
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étrangères qui trafiquent de leur propre débauche, sans distinguer entre les prostituées déclarées 
et celles qui exercent ce métier clandestinement. ' 

Il communique aux autorités étrangères tous les renseignements relatifs au proxénétisme inter- 
national, qui seraient de nature à les intéresser. 

Le Gouvernement belge est tout disposé à régler par des conventions internationales le rapa- 
triement des victimes de la traite des blanches. Deux Conventions relatives au rapatriement des 
prostituées ont déjà été conclues par la Belgique, Tune avec les Pays-Bas, lautre avec l'Allemagne. 

M. de Piza, Ministre du Brésil, prend à son tour la parole. Il expose qu'il n'a reçu 
encore aucune instruction de son Gouvernement, qui a d'ailleurs manifesté l'intérêt 
qu'il porte à l'objet de la Conférence. Le Code pénal du Brésil contient deux articles 
visant le proxénétisme. M. de Piza garde toute sa liberté, se déclarant, au surplus, 
prêt à soumettre à son Gouvernement les résultats de la Conférence. 

M. le lieutenant-colonel Ramsing, délégué danois, déclare que l'on n'a pas 
constaté dans son pays de cas avérés de traite des blanches et que , par suite , il n'a 
jamais été constitué en Danemark un comité officiel pour l'étude de ces questions. 
Il existe seulement une association privée dont il est le président , qui a pour but de 
combattre tout ce qui est contraire à la morale publique, et cette association s'est 
aussi occupée de la question de la traite des blanches dans quelques cas suspects. Le 
Gouvernement danois a tenu à envoyer un délégué à la Conférence, afin d'être exac- 
tement informé du sens de ses délibérations. M. le colonel Ramsing assure ses 
collègues que les Pouvoirs constitués du Danemark ne manqueront pas de prendre 
en sérieuse considération les résolutions qui auront été arrêtées. 

M. Octavio Cuartero, au nom de la délégation espagnole, félicite les promoteurs 
de la généreuse entreprise qui fait l'objet de la Conférence et exprime la conviction 
que le but poursuivi sera atteint. 

La délégation espagnole n'apportera dans le labeur commun qu'un contingent très 
modeste ; il y a disproportion entre sa volonté et les moyens dont elle dispose. Ses 
membres sont fiers, en tout cas, de l'assistance que leur prête leur Gouvernement, 
qui n'a jamais refusé son concours aux œuvres de justice, d'humanité et de solidarité 
internationales. 

Fidèle aux traditions du passé, le jeune souverain de TEçpagne a fondé et mis 
sous la protection de son auguste mère un patronage pour la répression de la traite 
des blanches. 

Le comité dç ce patronage sera présidé par S. A. R. l'Infante dona Isabelle de 
Bourbon , entourée de toutes les sommités de la noblesse et du monde savant. 

Les délégués de l'Espagne tiennent à déclarer que leur pays s'est déjà inspiré des 
idées mises en lumière par la Conférence d'Amsterdam. 

Pour eux, qui se déclarent franchement abolitionnistes, la maison dite de «tolé- 
rance » est une plaie sociale. Mais, comme la fait observer M. Bérenger, sa suppression 
rencontre les plus sérieux obstacles, surtout en ce qui concerne les grandes agglo- 
mérations. 

L'Kspagne, à défaut de mieux, s'occupe en ce moment d'édiçter des réglementa- 
tions interdisant le séjour des mineures de 2 3 ans clans les maisons de débauche. 
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Vje nouveau Code pénal (si une loi spéciale n'intervient pas plus. tôt) déterminera 
les divers caractères du délit de proxénétisme et assurera la protection des femmes 
majeures. 

D'accord sur ce point avec les représentants de la Suisse et de l'Allemagne, 
M. Cuartero et son collègue estiment que la traite des blanches est punissable sous 
toutes ses formes. Ils pensent que la femme ne peut être achetée ni vendue. 

La traite des noirs a été abolie; or, les femmes déchues sont des créatures 
humaines comme les nègres, il importe de les protéger. 

On y parviendra en recherchant, et en trouvant, espère M. Cuartero, une formule 
législative applicable à tous les pays. Si cette formule ne se trouvait pas, il faudrait 
plaindre les peuples où l'infâme trafiquant des blanches n aurait rien à craindre de 
la justice. Pour y réussir, des sacrifices d'opinion sont nécessaires et doivent céder au 
souffle de solidarité qui s'élève actuellement. 

Pour M. Cuartero , tous les Etats devraient s engager à faciliter et à activer la tâche 
des tribunaux. 

Les délégués de 1' Espagne résument leur opinion sur la compétence et l'extradition 
dans les conclusions suivantes : 

i° Le tribunal auquel sera déféré un fait se rapportant à la traite des blanches 
ne pourra, en aucun cas, refuser d'en connaître, quelle que soit la nationalité de l'ac- 
cusé. Aucun tribunal du même pays ne pourra discuter la compétence de celui où la 
procédure aura commencé. 

Dans le cas où plusieurs tribunaux nationaux ou étrangers suivent procédure pour 
le même fait, le tribunal qui sera saisi, ou aura en son pouvoir les accusés, sera celui 
qui devra terminer la cause. 

2° Les Gouvernements des Etats qui adhéreront aux conclusions de cette Confé- 
rence, faisant abstraction de la nationalité des délinquants, les remettront à l'autorité 
ou tribunal qui les réclament, sans autres démarches que celles diplomatiques indis- 
pensables pour confirmer l'authenticité de la demande judiciaire et celle de l'autorité 
•ou des agents à qui l'accusé doit être remis. 

* 

« Nous comprenons, dit M. Cuartero, les difficultés presque insurmontables qu'op- 
« poseront à ces conclusions les doctrines et , plus que les doctrines , les pratiques en 
« usage pour l'application des règles du droit international. 

« Nous parlons à des hommes très experts dans la science du droit ; nous nous y 
« adressons à des personnes d'une sagesse notoire, et il serait de très mauvais goût , de 
«notre part, de faire de ces conclusions l'objet d'un discours dans lequel nous ne 
« pourrions leur dire rien de nouveau pour elles et bien moins leur apprendre. Mais 
« sans descendre aux minutieux détails de réfuter un à un les raisonnements que nous 
« opposerait l'idée mal entendue de la souveraineté et de la territorialité, et des de- 
« voirs d'assistance , de surveillance et de défense envers ses nationaux auxquels est tenu 
« tout Gouvernement bien constitué, il nous semble que personne n'osera qualifier 
« de téméraires nos opinions sur l'extradition en ce qui concerne les délits que nous 
« étudions. » 
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En résumé , M. Cuartero ne comprendrait pas que quelques objections tirées du 
droit international pussent empêcher les Gouvernements de § terrasser l'hydre du pro- 
xénétisme ». 

Telle est sa conviction , tel est aussi son espoir. 

Son Honneur le juge Snagge , juge aux cours de Comté , délégué de la Grande-Bre- 
tagne , expose que le Gouvernement britannique se préoccupe depuis longtemps de la 
question de la traite des blanches. Eu 1881, l'orateur a été chargé par son Gouver- 
nement de faire une enquête et de rédiger un rapport complet et décisif sur l'exis- 
tence de ce trafic. À la suite de son rapport, la législation de i885 (Criminal Law 
amendment Act., voir annexe A) W a été créée, et, depuis cette date, il existe en An- 
gleterre une loi tendant à réprimer dans ce pays l'embauchage et l'exploitation des 
femmes ou filles. 

Depuis 1881, ajoute M. Snagge, il s'est personnellement et officieusement mis 
en rapport avec M. JefFes, vice-consul d'Angleterre à Bruxelles, et, grâce à l'interven- 
tion de cet agent, il a pu obtenir du bourgmestre de la capitale belge la communica- 
tion annuelle de la liste des femmes ou filles d'origine anglaise amenées dans ladite ville. 
Cette mesure de surveillance produit le résultat que, depuis cette époque, c'est-à-dire 
depuis vingt ans environ, une seule femme de nationalité anglaise, une femme âgée de 
37 ans, a été inscrite sur les registres de prostitution à Bruxelles. 

La question de l'extradition et spécialement du rapatriement présente de sérieuses dif- 
ficultés. En Angleterre , les femmes ou filles se livrant à la débauche publique ne sont pas 
soumises , comme en France , par exemple , à la surveillance de l'autorité administrative. 
En Angleterre, la prostitution n'est pas reconnue; il n'y a pas de maisons de tolérance» 

Cependant M. Snagge estime que les autorités de son pays sont suffisamment 
armées pour prêter le plus utile concours à l'œuvre poursuivie par la Conférence et 
qui tend à la suppression d'un honteux trafic. 

M.Isidore Bàumgàbtem, délégué hongrois, lit à la Conférence une note ainsi conçue 1 

La question que nous sommes appelés à examiner doit être réglée, non an point de vue de la 
morale, mais exclusivement au point de vue du droit. J'estime qu'il est nécessaire d'insister par- 
ticulièrement sur ce côté de la question. Se placer a la fois à ces deux points de vue, c'est abdiquer 
tout espoir d'un succès pratique de notre tâche, c'est donner raison à ceux^ qui classent nos efforts 
parmi les utopies philanthropiques. 

Ce n'est pas de la morale qu'il s'agit ici, mais bien plutôt de la protection à donner au sexe 
faible contre l'exploitation économique de sa légèreté , de sort inexpérience ou de son inintelligence. 
Les actions illégales dont la répression nous préoccupe doivent être rangées moins dans la classe 
des crimes contre les mœurs — où on les classait jusqu'à présent — que parmi les délits contre 
la liberté individuelle et parmi les faits d'exploitation de la femme. On ne s'en est pas toujours- 
rendu compte, bien qu'il n'y ait pas de doute que les individus dont nous tâchons de neutraliser 
l'action criminelle, agissent moins pour se procurer une jouissance sexuelle que dans l'espoir de 
lucre et dans l'intention de s'enrichir. Le fait même que les pénalités contre le proxénétisme ne 
s'étendent pas en même temps à la personne qui fait un commerce immoral avec son corps, 
prouve que le législateur renonce au combat soutenu contre l'immoralité depuis des siècles et 
porte toute son attention vers la protection de la liberté personnelle. 

W Voir p. 71. 
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\ ïûon avis, c'est ie seul point de vue auquel ie législateur poisse se placer. Nous devons : < 
compter avec la nature humaine, si nous voulons qu'on nous prenne au sérieux. N'ayant pas le 
pouvoir d'arrêter le fleuve dans son cours, nous devonà nous borner à régler sa marche, et nous 
arriverons à éviter les suites terribles de l'inondation . * 

I. U s'agit donc, en premier lieu, de protéger la liberté de la volonté de la femme. Dans le 
sens juridique do mot, la volonté suppose une connaissance du fait « ' 

Celoi qui débauche une enfant aurdessou* de i4 ans — je suis d'avis de déplacer la limite d'âge 
et de la reporter de deux ans plus haut — est puni de détention correctionnelle, que sa victime 4 
ait consenti ou non. Elle ignorait ce dont' elle dispose; c'est pour cela' que celui qui l'a entraînée 
subit une punition sévère. Les passages dans la nature humaine — comme dans la nature en 
général — ne sont pas brusques, mais successifs. Un état crépusculaire subsiste entre la clarté et * 
l'obscurité. Il y a l'âge intermédiaire qui précède le complet développement physique et moral; 
l'intelligence n'est pas encore bien claire , la volonté non affermie. 

L'instinct sensuel commence déjà à s'émouvoir et toute stimulation du dehors trouve un puis» 
sant allié au dedans. La loi ne peut plus punir le séducteur, mais doit avoir soin que personne 
n'aide la demande et l'offre et que la possibilité de la prostitution ne soit ni provoquée ni aug- 
mentée artificiellement. 

L'on ne peut s'imaginer l'état de courtier sans persuasion, et l'art de l'agent d'excitation , porté à 
son comble par l'espoir du lucre , trouve un sol propice dans l'inexpérience et l'avidité de plaisir 
de la jeune fille à. peine, adolescente. A mon avis, l'entremetteur de personnes de la première 
jeunesse devra être puni tout autant que le séducteur d'un enfant. Il ne sera pas difficile de 
s'entendre pour la limite d'âge. On ne pourra pas la fixer au-dessus de 20 ans, ni descendre 
au dessous de 18, tout en évitant de la faire correspondre avec l'âge de la majorité civile. 
Il existe, sous ce rapport, une grande différence entre les États européens, et l'uniformité 
désirable sera difficilement obtenue sur ce terrain. Inutile de dire que la punition devra être 
sensiblement aggravée dans les cas où l'on aurait agi sur des jeunes filles par des moyens d'inti- 
midation, par l'abus d'autorité, par l'application d'une contrainte psychique quelconque. 

• 

IL L'on doit examiner à un tout autre point de vue le cas d'un être féminin arrivé à sa maturité 
physique et intellectuelle, pouvant se passer des mesures de protection absolument indispensables 
à l'inexpérience et k la légèreté de la première jeunesse. Il convient de se rendre compte que la lé- 
gislation pénale ne peut avoir comme but de propager la pureté des mœurs et que tout essai dans 
ce sens ruinera tout effort tendant à protéger la femme contre l'exploitation de son corps. Il faut 
avant tout garder la mesure juste, éviter de tomber dans le défaut d'exagération dont les intentions 
les plus pures se libèrent le plus difficilement. 

Ce qui aggrave la peine, quand il s'agit de mineures, devient une condition delà pénalité quand 
il s'agit de personnes majeures. En ce cas seulement, l'on peut dire que la personne séduite 
s'adonnait a la luxure d'autrui sans sa volonté, parce qu'on l'avait induite en erreur, ou contre sa 
volonté, parce qu'elle y était contrainte. 

III. La troisième et, à la fois, la forme la pins grave d'influencer, en raison de son sexe, 
la liberté de volonté de la femme, c'est de provoquer telles circonstances ou situations qui em- 
pêchent le retour dans la vie honnête. L'exploitation de l'inexpérience et de la légèreté devient 
évidente et justifie la punition de toute action tendant à embaucher telles femmes qui font com- 
merce de leur corps. La peine devra être plus sévère quand le but aura été atteint pa^ipplication 
de moyens illicites, quand on aura usé de violence, d'abus de confiance, pour arriver à un engage- 
ment dans une maison de prostitution, quand, profitant de sa situation précaire, la victime aura 
été envoyée en pays étranger. 

Le maximum de la peine devra être appliqué si plusieurs délits se trouvent combinés dans un 
même cas. 

La législation pénale devra se maintenir dans ces limites , et il y aurait un grand progrès a en- 

9* 
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registrer si les législations européennes parvenaient à se mettre d'accord sur les principales 
coodit ions objectives et subjectives de culpabilité. 

Une uniformité allant plus loin et détendant sur la mesure pénale serait difficile à obtenir et ne 
paraît pas indispensable. 

Pour éviter d'être considérée comme une entrave et de perdre les sympathies de la population 
honnête, la codification ne peut se passer du contact avec l'appréciation de droit et de moralité de 
la nation k laquelle elle est destinée. Elle doit s'attacher à ce qui existe, et maintenir la continuité 
de droit. 

C'est dans ces limites seulement que des idées réformatrices peuvent atteindre leur but. L'uni- 
formité de la pénalité parait exclue par la raison même que les législations européennes montrent 
d es différences sensibles dans les moyens de pénalité et dans les degrés de pénalités. 

La séance est levée à midi un quart, la suite de la discussion générale étant ren- 
voyée à 3 heures de l'après-midi. 

Au nom de la Conférence : 

' Le Président : 

BÉRENGER. 

Les Secrétaires 

Lenepveu de Lafont, 
Lémery, 
Bransoulié , 
Hbrbette, 
Clément-Simon. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL DE LA PREMIÈRE SÉANCE. 



ANNEXE A. 



Sections of « The Criminal Law Amendment Act, 1885,» relating tho the offence 

of < Procuration » within the meaning of thaï Act. 

(With a Translation in French.) 



Criminal Law Amendment Act, i885. 
[48 et 49 Vict., chap. 6g.] 



AN Act to make further provision for the Pro- 
tection of Women and Girls, the sup- 
pression of brothels, and other purposes 
[August i4, i885]. 

Be it enacted by the Queen's Most Excellent 
Majesty, by and with the advice and consent 
of the Lords Spiritual and Temporal, and Gom- 
mons, in this présent Paiiiament assembled, 
and by the authority of the same, as follows : — 

Short Title. 

1. This Act may be cited as ■ The Criminal 
Law Amendment Act, i885.» 

* 

Part I. — Protection or women and 

girls. 

Procuration, i 

2. Any person who — 

(1) Procures or attempts to procure any 
girl or woman under twenty-one years of 
âge, not being a common prostitute, or of 
known immoral character, to hâve unlawful 
carnal connection, either within or without 
the Queens dominions, with any other person 
or persons; or 

(a) Procures or attempts to procure any 
woman or girl to beoome, either within or 
without the Queen's dominions, a common 
prostitute; or 

(3) Procures or attempts to procure any 
woman or girl to leave the United King- 
dom, with intent that she may become an 
inmate of a brothel elsewhere; or 



[Imprimée dans « l\ Annuaire de Législation étran- 
gère » (pablié par « La Société de Législation 
comparée». Paris, librairie Cotillon, 2â, me 
Soufflot), 1886, page 57.] ■ 

LOI* relative à la Protection des Femmes et 
des Filles; la suppression des maisons de to- 
lérance, etc. [i4 août i885.] 



1. Cette loi peut être citée sous le nom de 
• Criminal Law Amendment Act, i885». 
[Acte portant modification aux Lois pénales.] 

Première partie. — Protection des femmes 

et des filles. 



2. Toute personne qui — 

(1) Aura excité une fille ou femme âgée de 
moins de vingt et un ans, celle-ci n'étant pas 
une prostituée, ni réputée de mœurs légères , à 
avoir des relations sexuelles illicites avec une ou 
plusieurs autres personnes , soit dans les limites , 
soit au delà des limites des possessions de la 
Reine; ou qui 

(2) Aura excité une femme ou fille a se li- 
vrer à la prostitution, soit dans les limites, soit 
au delà des limites des possessions de la Reine, 
ou qui 

(3) Aura excité une femme ou fille à quitter 
le Royaume-Uni et à se placer à l'étranger dans 
une maison de tolérance; ou qui 



♦48 et 49 Vict. Ch. LXIX. 
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(4) Procures or attempts to procure any 
woman or girl to leave her usual place of abode 
in the United Kingdom (such place not being a 
brothel), with intent that she may, for the 
purposes of prostitution, become an immate of 
a brothel within or witbout the Queen s domi- 
nions : 

Shall be guilty of a misdemeanour, and 
being convicted thereof shall be liable, at the 
discrétion of the Court, to be imprisoned for 
any term not exceeding two years, with or 
witbout hard labour. 

Provided that no person shall be convicted 
. of any offence under this section upon the évi- 
dence of one witness, unless such witness be 
corroborated in some material particular by 
évidence implicating the accused. 



(4) Aura excité une femme ou fille à quitter 
sa résidence dans le Royaume-Uni (cette rési- 
dence n'étant pas une maison de tolérance) 
avec l'intention de la placer dans une maison 
de tolérance, soit dans les limites, soit au delà 
des limites des possessions de la Reine, et de 
l'y livrer i la prostitution : 

Sera coupable d'un délit et sera condamnée 
à un emprisonnement qui n'excédera pas la 
durée de deux ans, avec ou sans travail forcé. 



Nul prévenu ne sera reconnu coupable d'un 
des délits susvisés sur la déposition d'un seul 
témoin, à moins que ce témoignage ne soit cor- 
roboré par une preuve matérielle. 



Procuring défilement of woman by threats 
orfraud, or administering drugs. 

3. Any person who — 

;i) By threats or intimidation procures or 
attempts to procure any woman or girl to hâve 
any unlawful carnal connection, either within 
or without the Queen's dominions; or 

(2) By false pretences or false représenta- 
tions procures any woman or girl, not being a 
common prostitute or of known immoral cha- 
racter, to hâve any unlawful carnal connection, 
either within or without the Queen's domi- 



nions; or 



Shall be guilty of a misdemeanour, and 
being convicted thereof shall be liable, at the 
discrétion of the Court, to be imprisoned for 
any term not exceeding two years, with or 
without hard labour. 

Provided that no person shall be convicted 
of an offence under this section upon the évi- 
dence of one wittness only, unless such witness 
be corroborated in some material particular by 
évidence implicating the accused. 



3. Toute personne qui 

(1) Par menaces ou intimidation aura excité 
une femme ou fille à avoir des relations 
sexuelles illicites dans les limites ou au delà 
des limites des possessions de la Reine ; ou qui 

(2) Par ruses ou artifices aura amené une 
femme ou fille, qui ne soit ni prostituée, ni 
réputée de mœurs légères, à avoir des relations 
sexuelles illicites dans les limites ou au delà 
des limites des possessions de la Reine; ou qui 



Sera coupable d'un délit et sera condamnée 
à un emprisonnement qui n'excédera pas la du- 
rée de deux ans, avec ou sans travail forcé. 



Nul prévenu ne sera reconnu coupable d'un 
des délits susvisés sur la déposition d'un seul 
témoin , à moins que ce témoignage ne soit cor- 
roboré par une preuve matérielle. 

[La tentative des mêmes faits sera puni des 
mêmes peines.] 



Note. — S. H. le Juge Snagge, en remettant le texte reproduit ci-dessus, a fait observer qu'il 
en avait emprunté la traduction française à l'« Annuaire ■ susindiqué. 

11 lui semble toutefois que l'expression aura excité, employée par le traducteur à l'article 2 
(§§ 1, 2, 3 et 4) et à l'article 3, ne rend pas aussi exactement le sens du mot procures, du texte 
anglais, que les mots aura amené dont on s'est servi à l'article 3 (§ 2). 

En ce qui le concerne, il préférerait cependant la traduction suivante : «Quiconque fait en 
sorte ou tente de faire en sorte que, etc. » 
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ANNEXE B 



PROJET DUNE LOI 

soumis, provisoirement, par le Délégué du 
Gouvernement de Grande-Bretagne, aux déli- 
bérations de la Conférence internationale pour 
la répression de la traite des blanches convo- 
quée par le Gouvernement de la République 
Française et ouverte à Paris, le i5 juillet 1901. 

Embauchage des femmes. 

«TOUTE personne qui, par des ruses, arti- 
fices, faux prétextes, ou autre moyeu quel- 
conque, fait en sorte ou aide à faire en sorte 
qu'une fille .ou femme quitte le territoire 

la France j 
de{ la Russie > dans l'intention de la destiner 
etc., etc. ] 

à la prostitution, ou dans le but de la faire 
entrer dans une maison de^ institution a l'étran- 
ger, sera coupable d'un délit et sera condaiiiné 
à un emprisonnement qui n'excédera pas, etc. 

« La tentative des mêmes faits sera consi- 
dérée comme un délit, et punie d'un empri- 
sonnement qui n'excédera pas, etc. ■ 
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DEUXIÈME SÉANCE 



15 JUILLET 1902. 



-»— ^*-tp^»^« 



Présidence de M. BÊRENGER. 



La séance est ouverte à 3 heures de l'après-midi. 

Sont présents MM. les délégués qui assistaient à la précédente séance, 

M. Bczzatï, délégué italien, fait connaître que les lois italiennes arment suffisam- 
ment, sinon complètement, le Gouvernement royal. 

D appelle l'attention des délégués sur les dispositions de l'article 4 * 6 du Code 
pénal italien qui na pas été cité dans le rapport distribué aux membres de la Confé- 
rence , et qui est ainsi conçu : « Quiconque , par esprit de lucre , détermine l'émîgra- 
< tion d'un citoyen en le trompant par de fausses nouvelles ou des faits non existants 
« sera puni de la réclusion de un à cinq ans et d'une amende non inférieure à 
« 5oo francs. » Si cette disposition ne vise pas directement la traite, elle peut toute- 
fois être appliquée* avec une efficacité suffisante, aux délits de traite. L'orateur 
pense, au surplus, qu'il serait utile, et peut-être nécessaire, de définir les éléments 
du délit. 

Quant aux propositions au point de *ue administratif, le Gouvernement italien se 
rallie, en général, aux propositions de l'Allemagne. 

M. FvERdën, délégué norvégien, expose que les maisons de débaucbe n'existent 
plus en Norvège. En renvoyant à ses brochures distribuées à l'assemblée, M. Fârden 
suppose que son pays a fait ce qui était possible au point de vue législatif. (Voir 
annexe Al 1 ).) 

Quant aux mesures administratives, le Gouvernement norvégien s'intéresse à 
l'objet de la Conférence, et M. Fârden se considère comme autorisé à dire que son 
Groi^vernement s'efforcera de se conformer aux principes qu eBe admettra. 

M. Rethaan Mac are, délégué néerlandais, lit une note relative à la législation 
néerlandaise et dont le texte suit : 

Mrssiburs, 

Le Gouvernement néerlandais se rallie de tout cœur à l'initiative que la France — comme 
teujours kla tête des idées généreuses — a prise en cette matière; — il se réserve pourtant sa 
liberté entière pour tout ce qui concerne les changements qui devraient être faits dans sa légis- 
lation pénale. 



(i)Voir p. 87. 
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Notre Gouvernement ne saurait, pour le moment, .admettre que nos lois actuelles ne sont pas 
suffisantes pour réprimer les abus auxquels la traite des blanches donne lieu. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur notre législation. — Tous les délégués, ici présents, ont 
entre les mains le fascicule qui nous est distribué par les bons soins du Ministère des Affaires 
étrangères de la France; ils y trouveront imprimés les articles qui régissent chez nous cette 
matière (1). 

Seulement nous croyons qu'il serait utile d appeler encore l'attention de cette haute assem- 
blée sur deux articles de notre Code pénal qui n'ont pas été insérés dans le fascicule distribué. 

Ces articles sont les articles 452 et 274 de notre Code pénal. L article 452 est ainsi libellé : 

« Le tenancier d'une maison de prostitution qui admet dans la maison où il exerce son métier 
une femme étrangère à sa famille, sans lui avoir au préalable fait connaître, d'une manière intel- 
ligible, en présence du bourgmestre ou du fonctionnaire désigné à cet effet par lui, le genre du 
métier qui y est exercé, est puni d'une détention de trois mois au plus ou d'une amende de trois 
cents florins au plus. Cette communication se fera au bureau du Maire. » 

Cette disposition a été introduite dans notre législation en vue de prévenir autant que possible 
qu'une femme même majeure ne soit retenue contre son gré dans une maison de tolérance, même 
sous le nom de servante ou en tout autre qualité. 

Dans la pratique, cet article a été encore complété, notamment à Amsterdam, par une me- 
sure administrative qui peut contribuer à assurer la liberté de femmes qui ont été jetées dans la 
prostitution. La police d'Amsterdam dépose, en effet, dans chaque maison connue comme maison 
de tolérance, une boite à lettres scellée, dans laquelle la femme qui veut appeler la police à son 
secours n'a qu'à déposer son nom. Cette mesure a pourtant perdu beaucoup de son efficacité 
depuis qu'à Amsterdam on a interdit l'existence de toute maison de tolérance. 

Le second article pour lequel nous sollicitons plus particulièrement votre attention , c'est l'ar- 
ticle 274 qui vise la traite des noirs et qui nous semble nous offrir la formule que nous cherchons 
pour réprimer la traite des blanches. 

On n a qu'à y changer un mot. Voici le texte de cet article : 

« Celui qui fait le commerce d'esclaves pour son propre compte ou pour celui d'autrui ou y 
participe, avec intention (de propos délibéré) directement ou indirectement, est puni d'un em- 
prisonnement de douze ans au plus. » 

Eh bien, Messieurs, mettez au lieu d'esclaves « commerce de femmes à leur insu», et dites- 
nous si vous n'avez pas là une formule claire, simple, précise, pour la répression de la traite des 
blanches. 

L'article ainsi rédigé tourne la grande difficulté qui surgit dès qu'on adopte une formule con- 
tenant les mots « en vue de la prostitution ». 

Car, dans presque tous les cas, il sera impossible de fournir la preuve de cette intention, et 
même dans la grande majorité des cas, le pourvoyeur que nous voulons frapper n'agit pas en vue 
de la prostitution. 

Son mobile n'est pas la volupté, mais le lucre. Et, dès lors qu'il a obtenu un gain, il sera le pre- 
mier à se réjouir que la dépravation de la femme ne s'ensuive pas. 

C'est pourquoi nous appelons de toutes nos forces l'attention de cette assemblée sur notre article 
274 qui — s'il est modifié comme nous venons de l'indiquer — nous semble pouvoir répondre 
à toutes les exigences d'une loi destinée à réprimer la traite des blanches sous les formes diverses 
qu'elle peut revêtir. 

Si la Conférence voulait se rallier à cette idée, nous avons tout lieu de croire que .notre Gou- 
vernement l'accepterait de même et ferait aux Chambres des États Généraux la proposition de 
l'insérer dans notre Code pénal, lors de la revision prochaine de nos codes. 

W Voir p. 27. 
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Pour ce qui regarde les règles de l'extradition , le Gouvernement néerlandais ne s'opposera pas à 
une extension des principes qui régissent en ce moment cette matière chez nous, en vue de 
pouvoir mieux que maintenant atteindre ceux qui font l'exécrable métier de fournir les maisons 
de tolérance et pourvu que les grands principes qui servent de 'base à toutes les Conventions que 
notre Gouvernement aura conclues soient respectées. 

Pour le reste, le Gouvernement néerlandais ne manquera pas de donner son appui a toute 
mesure tendant à accélérer, autant que nos lois le permettent, la marche des commissions roga- 
toires et des arrestations provisoires. 

De. même, toute mesure de surveillance que nos lois permettent et qui tendra à réprimer la 
traite des blanches peut compter sur le concours sympathique du Gouvernement néerlandais, et ce 
Gouvernement est même disposé a faire les démarches nécessaires pour parvenir à la réforme de 
notre législation concernant l'admission et l'expulsion d'étrangers, afin de favoriser toute mesure 
que cette haute assemblée pourrait adopter pour faciliter le rapatriement des femmes qui auront 
été enlevées, par des moyens frauduleux, à leur patrie. Dans cet ordre d'idées, le Gouverne- 
ment néerlandais adhère d'avance à toute mesure qui aura pour but de faciliter les rapports 
mutuels de la police chargée de réprimer la traite des blanches. 

M. Jayme de Séguier, délégué portugais, donne un aperçu de la législation pénale 
de son pays sur la matière. Le Gouvernement portugais, désireux de perfectionner cette 
législation, serait heureux de voir aboutir les travaux de la Conférence à des propo- 
sitions qu'il lui serait possible de recommander à l'approbation du Parlement en vue 
d'assurer efficacement la répression de l'odieux trafic qu'il s'agit de combattre. 

M. de Màlewsky-Màléwitch , délégué russe, donne lecture d'une note visant les 
dispositions adoptées aujourd'hui en Russie pour la répression de la traite et dont 
le texte suit : 

Le rapport très intéressant publié par les soins du Gouvernement français a l'usage de la 
Conférence contient l'analyse de la législation pénale russe actuellement en vigueur. Je suis auto- 
risé à annoncer a la Conférence que le Gouvernement impérial vient de soumettre aux délibérations 
du Conseil d'empire un projet de nouveau Code pénal qui renferme une série d'articles se rappor- 
tant aux délits d'embauchage et d'excitation a la débauche. 

Ces articles complétant l'insuffisance de la loi actuelle sont énumérés ci-après. 

MM. les délégués, en en prenant connaissance, voudront bien se convaincre que le Gou- 
vernement russe répond amplement, par ce projet de loi, aux points essentiels du programme 
français. 

Quant aux mesures administratives a prendre pour la surveillance à exercer sur les départs et 
arrivées des personnes suspectes de se livrer aux pratiques incriminées et des victimes de ces pra- 
tiques, leur rapatriement, etc., je crois, dès à présent, pouvoir répondre aux vues de mon Gou- 
vernement en déclarant, au nom de la délégation russe, que le Gouvernement impérial est, en 
principe, disposé à adhérer à un accord international qui viserait son système de mesures admi- 
nistratives a -ce sujet. Des mesures de cette nature sont déjà adoptées dans certains ports de la 
Russie, notamment a Odessa, par ordre de la police locale. 

Mais je prévois, pour ma part, beaucoup de difficultés quant à la procédure et l'exécution des 
mandats d'arrêts. Ce point présente d'autant plus d'intérêt qu'il se rattache à toute une série de 
conventions sur l'extradition des malfaiteurs. Cependant je crois que^mon Gouvernement ' ne 
trouvera aucun obstacle à compléter, dans le sens voulu, les traités d'extradition existant et a con- 
clure de nouveaux arrangements de ce genre. 
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I. — PROJET DU CODE PENAL RUSSE. 



ARTICLE À. 

Quiconque sera convaincu d'avoir incité une personne de sexe féminin à la débauehe profes- 
sionnelle, soit par f emploi de la violence ou dNine menace de meurtre ou de sévices graves à 
Tégard de la femme menacée ou d'un membre de sa famille , soit par l'emploi de la fraude ou 
l'abus d'autorité qu'aurait eu le délinquant sur la personne lésée, soit en profitant de son état 
désespéré, ou enfin de la dépendance de cette personne du délinquant, est passible: 

d'emprisonnement pour un terme de 3 mois au moins. 

Quiconque sera convaincu d'avoir incité une personne de sexe féminin, par les moyens indiqués 
à l'alinéa 1 er , à quitter la Russie pour se livrer à la débauche professionnelle en pays étranger, 
est passible : 

de réclusion dans une maison de force pour un terme de trois ans au plus. 
Si le délinquant est convaincu d'exercer les actes mentionnés dans le présent article à ; titre de 
profession, il est passible : 

de réclusion dans une maison de force. 
La tentative est punissable. 

ART. B. 

Une personne de sexe masculin convaincue d'avoir: i° matériellement tiré profit à titre profes- 
sionnel d'une femme adonnée k la débauche au même titre, celteô étant soumise à. son influence 
ou placée sous sa dépendance, ou en profitant de son état désespéré; 2° d'avoir incité des personnes 
de sexe féminin à la débauche professionnelle, pour en tirer un profit matériel, est passible: 

cf emprisonnement. 

ART. 0. 

Quiconque sera convaincu d'avoir enfreint les règlements institués contre la prostitution et ses 
conséquences fâcheuses, est passible: 

des arrêts ou d'une amende de 5oo roubles au plus. 

art. D. 

Quiconque sera convaincu d'avoir admis dans une maison publique une personne de sexe 
féminin qu'il sait n'avoir pas atteint 21 ans révolu*, est passible : 

d'emprisonnemen t. 

Est passible de la même peine celui qui sera convaincu d'avoir retenu dans une maison publique 
une femme adonnée professionneUemeol à la débauche, après quelle aura déclaré vouloir aban- 
donner sa profession. 

M. Herslow, délégué suédois, Ht une note contenant l'exposé sommaire de la 
législation de son pays sur la matière. 

Je prends la liberté de vous faire un court exposé de la législation suédoise sur la matière dont 
nous nous occupons. 11 y a en effet plusieurs dispositions de la législation suédoise qui ne sont pas 
reproduites dans le rapport distribué aux membres de la Conférence. 

Aux termes delà loi suédoise, il est défendu de favoriser la débauche parïproxénétisme ou de 
tenir des maisons de prostitution sous peine de travaux forcés de dix mois à quatre ans. 
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Des parents, des tuteurs, des précepteurs et d'autres personnes qui favorisent la débauche par 
proxénétisme des enfants ou des individus placés sous leur tutelle ou leur surveillance, aérant 
condamnés aux travaux forcés de deux à six ans et à la dégradation civique pendant no à 
dix ans. 

Quiconque enlève on retient une femme contre son gré, à l'aide de violences, en vue de fa 
débauche, sera puni de peine des travaux foncés de doux à m ans. 

Si une fille mineure .au-dessous de l'âge de i5 ans accompli est enlevée de son gré , mais sans 
consentement de ses parents on tuteur, le ravisseur subira la peine des travaux foroés de six mois 
à deux ans. — Si la mineure a i5 ans au moins, la peine du ravisseur sera celle d'un emprison- 
nement ou d'une amende. 

Du reste, toat enlèvement d'une majeure contre «on gré , tout enlèvement .d'une mineure bon 
gré, mal gré, est pom de peines diverses. 

Quant à la question de savoir a quelles personnes et dans quel cas cette législation est appli- 
cable, la loi décide que tout Suédois sera jugé d'après la loi suédoise et par les tribunaux 
suédois : si le crime pour lequel il est poursuivi a été commis en Suède, ou à bord d'un bâtiment 
suédois, ou contre la Suède, on même si le crime a été commis en dehors du territoire suédois 
congre un individu de nationalité suédoise., on contre un individu quelconque si le roi ordonne 
que le coupable (Suédois) soit traduit devant les tribunaux suédois. 

L'étranger qui se trouve en Suède sera jugé d après la loi suédoise et par les tribunaux suédois 
s'il a commis un crime en Suède, sur un bâtiment suédois, ou s'il a commis un crime hors de 
Suéde contre la Suède ou oontre un individu de nationalité suédoise, si le roi ordonne que le cou- 
pable soit traduit devant les tribunaux de Suède. 

il n'y a pas de règlement qui ordonne à la magistrature suédoise de donner assistance aux auto- 
rites «tes autres Etats en matière criminelle; mais, à mon avis, c'est surtout sur ce point 
qu'une réforme de noire législation suédoise me parait souhaitable*, parce que, en ce qui concerne 
la traite des blanches elle-même, notre législation me parait suffisamment armée contre ce trafic. 



•» • 



M. Lardt, délégué suisse, donne lecture d'une note très développée dans 
laquelle 3 indique les vues de la délégation du Gouvernement fédéral sur tdutes les 
matières soumises à l'examen de la Conférence et dont le texte suit : 



D'après la note présentée par la délégation française sur les législations des divers pays repré- 
sentés a la Conférence, on pourrait croire qu'il existe en Suisse seulement un petit nombre de 
dispositions ayant « quelque* rapport avec le délit de racolage ». La délégation suisse a le devoir de 
rectifier immédiatement ce point. Partout en Suisse le proxénétisme est considéré comme un 
délit, qu'il s'agisse de majeures ou de mineures, sauf dans le Tessin, dont la législation est ins- 
pirée par les principes actuellement en vigueur en France et en Italie et ne protège que les mi- 
neures. En d'autres termes, les législations des cantons suisses, sauf le Tessin, se rattachent toutes 
au système du code pénal allemand, même dans les cantons de langue française. 

H n'est (Tailleurs pas nécessaire d'insister sur les textes assez variés des législations cantonales 
suisses, parce que leur publication nécessiterait une cinquantaine de pages d'impression et surtout 
parce qu'une adjonction a la constitution fédérale a donné, en 1898 , au pouvoir central la compé- 
tence de légiférer « en matière de droit pénal » (art. 64 bis de la Constitution). 

Le pouvoir central avait, plusieurs années avant l'entrée en vigueur de cette disposition consti- 
tutionnelle, mis en chantier un avant-projet de Code pénal qui a fait l'objet de nombreux travaux 
et dont la rédaction est aujourd'hui à peu près arrêtée. C'est donc sur la 'base de ce projet que 
les délégués suisses abordent les travaux de la Conférence. Hs sont autorisés à déclarer que le 
Gouvernement fédéral approuve d'ores et déjà les dispositions du projet relatives aux délits contre 
les mœurs. Ces dispositions répondent d'ailleurs au sentiment public et leur acceptation définitive 
peut être considérée comme certaine, sauf quelques retouches dans la rédaction. 
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La lecture des textes (Annexe B ^') suffit pour démontrer que le Gouvernement fédéral suisse 
non seulement accepte tous les postulats insérés dans le programme de la Conférence, mais en 
général va au delà. 

En ce qui concerne la partie législative du programme, l'article 116 fait du proxénétisme un 
crime puni de l'emprisonnement pour 3 mois au moins ou de la réclusion jusqu'à 3 ans et 
d'amendes jusqu'à 5, 000 francs. Le proxénète est, entre autres, celui qui, pour en tirer profit, 
favorise la prostitution habituelle d'une fille. Le Code ne distingue pas la majeure de la mineure; 
il n'exige pas qu'il y ait ruse, menace ou violence; il suffit que le souteneur agisse dans un but de 
lucre. 

S'il y a eu ruse, menace ou violence, la peine doit être toujours celle de la réclusion, et cela 
même si l'auteur a simplement cherché à livrer une femme à autrui dans un but de débauche et 
même si cette femme est majeure. La durée de la réclusion sera de 5 ans au moins dans certaines 
circonstances aggravantes, savoir : si 1^ femme est mineure, si elle est placée sous l'autorité ou la 
surveillance de l'auteur, si celui-ci a cherché à la livrer à une maison de prostitution, ou si c'est 
à l'étranger qu'elle devait être livrée à la débauche. La réclusion sera de 10 ans au moins si la 
femme était de réputation intacte et a été effectivement livrée. (Article 118^ 

Ces textes paraissent donner pleine satisfaction aux inspirateurs de la Conférence. Les délégués 
suisses se permettent d'en recommander l'adoption aux Gouvernements qui ne sont pas encore 
entrés dans cette voie, sans prétendre qu'il n'y ait pas quelques retouches à opérer, pour rendre 
ces textes plus clairs, sur certaines nuances de détail. 

En ce qui concerne le sens du mot mineures, la délégation suisse estime que ce mot doit être 
compris dans le sens de minorité civile et qu'il convient de laisser à chaque Etat le soin d'apprécier 
si, au point de vue du droit pénal, la majorité doit être fixée d'après la législation civile du pays 
d'origine ou d'après la législation civile du pays où l'accusé est jugé; la question a d'ailleurs une 
importance secondaire, puisque la majorité civile est, sauf erreur, fixée dans presque toute l'Europe à 
21 ans, sauf en Suisse où elle est déjà atteinte a 20 ans. Vouloir traiter la question de la capacité des 
étrangers sur les confins du droit civil et du droit pénal mènerait la Conférence beaucoup trop loin; à 
l'Institut de droit international, la question vient de faire l'objet de rapports aussi savants que contra- 
dictoires de la part de MM. Lammasch et Rolin pour la session que l'Institut doit tenir à Bruxelles au 
mois de septembre prochain. 11 semble inutile et inopportun de nous lancer dans une controverse 
sans grande portée pratique et qui peut être utilement laissée à la science juridique et à la jurispru- 
dence des tribunaux. 

La délégation suisse n'a aucune objection à se rallier au principe que les condamnations subies à 
l'étranger par un traitant devront entrer en ligne de compte pour déclarer un individu en état de 
récidive et aggraver sa peine. C'est le principe de l'article 4.2 du Code suisse. 

Un dernier point qui parait rentrer dans les questions législatives serait l'adoption par les 
divers Etats d'une disposition punissant d'amendes « celui qui aura publiquement attiré l'attention 
sur une occasion de débauche ou sciemment publié ou propagé une annonce de ce genre». 
(Art. 122.) 

Reste la question de la forme. Comment amener les Gouvernements à des dispositions com- 
munes sur le proxénétisme, la traite, la récidive et les annonces poursuivant sciemment un but 
de débauche? La délégation suisse ne croit pas qu'il soit possible d'arriver à des textes acceptés 
définitivement par toutes les délégations et susceptibles d'être insérés ne varietur dans un traité-loi 
ou dans le Code pénal de tous les Etats. La délégation suisse ne pense pas que l'Europe et l'Amé- 
rique soient près de réaliser l'idéal dkin Code pénal unique, ni même de dispositions identiques 
dans un même domaine particulier. Tout le monde est d'accord que cela est impossible quant à 
la dénomination des peines ou leur gradation. En outre, la vieille distinction entre crimes et délits 
est fortement combattue ou entièrement abandonnée. La Conférence risquerait d'échouer dans des 
discussions byzantines .si elle voulait trouver des textes qui, en fin de compte, ne satisferaient 
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personne complètement. Dantre : part, il est indispensable de chercher à décrire approximativement 
le corps du délit, à définir le but a atteindre, tout en laissant aux diverses législations une certaine 
souplesse, une certaine liberté de rédaction, leur permettant d'accommoder à leur phraséologie 
juridique et a leur échelle des peines la répression du crime de traite des blanches. Dans ce but, 
la forme la plus pratique serait un projet de Convention que les délégués recommanderaient à 
l'approbation de leurs Gouvernements respectifs pour être transformé en Convention diplomatique 

Les Gouvernements s'engageraient, dans la limite des lois constitutionnelles respectives, à main- 
tenir ou à introduire dans leurs législations intérieures les dispositions réprimant Ja traite des 
blanches et frappant les coupables de la réclusion ou de l'emprisonnement, sans préjudice de 
peines pécuniaires. 

Le crime de traite des blanches serait défini par chacune des législations tout comme actuel- 
lement chaque Code pénal définit l'assassinat, le meurtre ou l'escroquerie. S'il est possible d'es- 
quisser une définition du proxénétisme et de la traite, sans de trop longs débats, on pourrait 
l'insérer sans la rendre absolument obligatoire et à titre d'indication. 

Il en serait de même pour la répression des annonces poursuivant sciemment un but de débauche 
et pour la récidive. 

La proposition suisse se rattache donc à la proposition française tendant k créer partout le crime 
ou délit de traite des blanches, mais elle assouplit cette proposition en laissant une libellé de 

T 

rédaction et de répression aux divers Etats. Elle constitue un moyen terme entre la proposition 
française de l'internationalisation complète et la proposition allemande de la liberté législative 
absolue des Etats. 

La proposition de ne pas conclure dès maintenant une Convention diplomatique et de se con- 
tenter d'un projet de Convention offre l'avantage d'habituer les Gouvernements et l'opinion pu- 
blique à l'idée de mesures communes contre la traite; pendant le délai entre la signature du 
projet et la signature de la Convention diplomatique, les parlements et la presse prépareront le 
terrain ; en allant trop vite, on risquerait d'échouer. 

(Test parce que la Suisse attache la plus grande importance au succès de la Conférence , k l'ai- 
guillage des Gouvernements et des législations sur la voie de la lutte internationale contre la traite, 
et aussi parce qu'il a fallu plus de trente ans en Suisse pour faire définitivement comprendre a 
l'opinion publique la gravité et la nécessité de cette lutte, que les délégués du Gouvernement fédéral 
croient devoir conseiller une marche prudente , tenant le milieu entre le système allemand de la 
souveraineté absolue des Etats et le système de l'internationalisation complète. 



IL— COMPETENCE ET PROCÉDURE. 



I. — Compétence. 

La délégation suisse est d'avis qu'ici encore il suffit d'insérer dans le projet de Convention que 
les divers Gouvernements s'engagent, toujours dans la limite des lois constitutionnelles qui les ré- 
gissent, h maintenir ou à introduire dans leur législation intérieure des dispositions permettant 
i° de sévir contre le traitant, non seulement dans le lieu où il a engagé sa victime ou dans le lieu 
où il projette de la livrer, mais encore en cours de transport; 2° de sévir contre le traitant au lieu 
de son arrestation lorsqu'il n'est pas citoyen de ce pays , même dans le cas où son extradition n'est 
pas demandée et même lorsque le crime n'est pas punissable d'après la loi du pays dans lequel il 
a été commis. 

Ce principe est déjà inséré dans les articles 7 et 8 du Code pénal suisse. 

Pour les autres cas, la procédure d'extradition terait suivie et il suffirait d'ajouter le proxéné- 
tisme et la traite des blanches k la liste des infractions donnant Heu k l'extradition. C'est ce que 
ia Suisse a fait avec l'Allemagne, ce qu'elle est prête a faire avec d'autres Etats et ce que l'AHe- 
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magne a fait depuis 1871 dans tous ses traités d'extradition, en ce qui concerne les mineures 
jusqu'en 1880, et sans restriction depuis cette date. 

Le Gouvernement fédéral suisse ne voit pas de motifs impérieux pour traiter la traite des 
blanches autrement que l'assassinat, le faux et autres crimes graves. 

n. — Execution plus rapide des commissions rogatoires et des mandats. 

La délégation suisse est autorisée à proposer le système de la correspondance directe entre les 
tribunaux dès divers États pour tous les actes d'instruction. C'est déjà ce qui existe entre la Suisse 
d'une part, 1* Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie en matière pénale, et, avec la Belgique, en 
matière civile. La Suisse est prête à étendre ce système aux autres Etats, non seulement en ce qui 
concerne la traite des blanches, mais en tout ce qui concerne les autres domaines de la procédure 
pénale. Il semble difficile d'introduire cette réforme par une Convention européenne; la revision 
des Conventions d'extradition semble plus pratique à cause des questions de langue et de traduc- 
tion qui nécessitent des nuances de rédaction d'un pays à l'autre. 

La délégation suisse n'aurait toutefois pas d'objections a l'insertion dans le projet de Convention 
d'un article stipulant que les Gouvernements s'engagent, lors de la revision ou de la conclusion de 
traités d'extradition, à introduire le système de la correspondance directe entre les tribunaux des 
États contractants. 

III. - MESURES ADMINISTRATIVES 



I. — Surveillance. 

La délégation suisse ne croit pas qu'il y ait lieu de stipuler des mesures de surveillance excep- 
tionnelles et différentes, en ce qui concerne la traite des blanches, de celles qui sont prises pour 
tous autres crimes ou délits. Il suffit que la traite des blanches soit punie par la législation inté- 
rieure pour que la police ait le devoir de surveiller les traitants et d'aviser les polices étrangères 
par les voies les plus rapides, pour ce délit comme pour tous les autres. Il est improbable que des 
phrases bien alignées dans une Convention aient une valeur magique. Il faut que les polices 
agissent, et c'est à chaque Gouvernement à y veiller. 

Afin de maintenir les yeux des polices ouverts, de réchauffer s'il y a lieu leur zèle, d'apprécier 
l'étendue du mal et de suivre les pistes incessamment variables des proxénètes, la délégation 
suisse appuie volontiers la proposition allemande de créer ou plutôt de désigner dans chaque État 
une autorité chargée de centraliser les renseignements sur la traite et autorisée à correspondre di- 
rectement avec les autorités similaires des autres pays contractants. L'Allemagne et la Suisse ont 
déjà introduit ce système de la correspondance directe entre leurs offices de la propriété intel- 
lectuelle. 

La délégation suisse ne croit pas qu'il y ait lieu d'accorder la franchise télégraphique pour les 
communications internationales urgentes relatives à la traite des blanches. Cette proposition en- 
traînerait une revision de la Convention télégraphique internationale, ce qui n'est guère dans 
nos attributions; cette franchise est d'ailleurs inconnue dans les autres domaines de la justice et 
de la police internationales. 

Comme mesure préventive de surveillance, la délégation suisse recommande le système pra- 
tiqué depuis un quart de siècle par les cantons de la Suisse occidentale à l'égard des bureaux de 
placement. Elle a l'honneur de déposer à ce sujet une note séparée (Annexe C) W. 

n. — Rapatriements. 

La délégation suisse est d'avis qu'il convient de rester sur le terrain du droit commun , qui 

M Voir p. 9 3. 
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est de mettre les frais de rapatriement k la charge de l'État qui rapatrie ou qui expulse, et cela • 
jusqu'à la frontière du pays de destination , lequel sera généralement le pays de nationalité. En 
d'autres termes, la délégation suisse est prête k généraliser la Convention intervenue le i5 no- 
vembre 1889 entre l'Allemagne et les Pays-Bas. On pourrait y ajouter, à l'article i ar , la périodicité 
obligatoire des interrogatoires k faire subir aux prostituées majeures ; k l'article 6 , rengagement 
par les Gouverne ments de chercher k procurer le remboursement des frais de rapatriement par les 
parents ou tuteurs, et peut-être la clause proposée par la délégation française du droit de recours 
de l'Etat contre les tenanciers des maisons où se trouvent soit des mineures, soit des majeures re- 
tenues contre leur gré. 

La délégation suisse ne pourrait pas se rallier k la proposition française d'établir une différence 
entre les transports maritimes et les transports continentaux européens. 

Elle serait prête k se t allier d'autre part k la proposition française d'accorder pour les transits 
le transport k 1/2 tarif en 3* classe, ainsi que cela se pratique déjk en Suisse pour les transports 
d'indigents. % 

1 

m. — Assistance. 

m 

La délégation suisse a l'honneur de déposer une note séparée sur l'Association internationale 
des amies de ia jeune G lie (Annexe D) W et une autre note sur les homes suisses à l'étranger 
(Annexe E) Œ. EHe ose exprimer l'espoir qu'après avoir pris connaissance des résultats obtenus 
par la création de «homes» dans les principales villes, la Conférence insérera dans le projet de 
Convention ou acceptera sous forme de vœu le principe de recommander la création d'établis- 
sements de ce genre et leur subvention par les divers Gouvernements. 

Dans la note relative k la surveillance des bureaux de placement, comme dans celle sur les 
•homes* suisses, la Conférence trouvera des détails sur l'action parallèle et la coopération inces- 
sante entre les Légations ou Consulats d'une part, et les associations privées qui s'occupent de la 
protection des jeunes filles k l'étranger, d'autre part. 

Les délégués suisses pensent que, soit par un article du projet de Convention, soit sous la 
forme d'un vœu , la Conférence pourrait recommander aux divers Gouvernements l'envoi d'instruc- 
tions k leurs agents diplomatiques et consulaires, pour les inviter k seconder ou a provoquer les 
efforts de leurs compatriotes, en vue de la fondation de « homes », comme aussi en vue de l'assistance 
morale et pécuniaire des jeunes femmes ou jeunes filles de leur nationalité. Le système suisse de 
l'obligation d'aviser le Consul du départ d'une mineure et d'obliger la mineure d'annoncer son 
arrivée au Consul permet k ce dernier d'intervenir sans retard auprès de f autorité locale et a 
rendu des services inappréciables. 

Il convient, d'autre part, de procéder, dans ce domaine, avec une main très légère, afin de ne 
pas tuer par des réglementations administratives la poule aux œufs d'or de la bienfaisance privée 
et des dévouements individuels. L'essentiel est donc de laisser au tact des Ministres des Affaires 
étrangères des divers pays le soin d'apprécier ce qui peut et doit être fait pour assurer une 
coopération efficace des colonies et des représentants diplomatiques et consulaires. 



M. Bérenger , après avoir remercié M. Lardy de la communication, si complète 
qu'il a faite à la Conférence et rappelé qu'aucun pays n'est arrivé à de plus importants 
résultats que la Suisse pour la protection des jeunes filles, propose de déclarer 
close la discussion générale et d'organiser les travaux de la Conférence. 



(,) Voir p. 96. 
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II en est ainsi ordonné. 



M, le Président rappelle qu'il a suggéré, dans la première séance, l'étude spéciale 
des questions par quatre Commissions. 

M. de Dallwitz fait observer qu'en raison du nombre restreint des délégués il 
serait difficile, notamment pour les délégués allemands, d'assister aux séances de 
quatre Commissions. H lui paraîtrait préférable de n'avoir que deux Commissions : 
l'une pour les questions législatives , l'autre pour les questions administratives. 

M, Baumgarten estime, au contraire, que trois groupes doivent être formés s'oc- 
cupant: le premier, de droit pénal; le second, de droit internalional; le troisième, 
de, droit administratif. Un quatrième groupe serait inutile. 



M. de Malewsky-Maléwitch se rallie à la proposition de M. Bérenger de nommer 
quatre Commissions. 

M. Hennequin pense qu'il n'est pas nécessaire d'avoir une Commission spéciale 
chargée de rédiger des projets de traités : chaque Commission pourrait rédiger elle- 
même son projet de Convention. 

M. Lardy approuve les suggestions de la délégation allemande. La Commission 
législative pourrait être saisie des questions de compétence, de commissions roga- 
toires et de procédure. 

M. Bérenger procède au vote sur la question de savoir s'il convient de nommer 
deux ou trois Commissions. Par i 2 voix contre 3 et une abstention , la Conférence 
décide que trois Commissions seront créées : Commission législative , Commission 
administrative et Commission relative à la compétence et à la procédure. 

La séance est levée à 5 heures. 



Au nom de la Conférence : 

Le Président, 

BÉRFAC.ER. 

Les Secrétaires, 

LENEPVKt OK LaKOXT. 

Lkmeiiy, 

BllANSOULIK , 

Hphbrtto, 
Clkjhent-Simon. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL DE LA DEUXIÈME SÉANCE. 



ANNEXE A. 



EXTRAIT DU NOUVEAU CODE PÉNAL NORVÉGIEN 

DU 22 MAI 1902 
contenant les dispositions qui se rapportent à la répression de la Traite des Blanches 

(traduites par M. And. Fakdeh , délégué norvégien). 



Chapitre l m . — Étendus des effets de la loi pénale norvégienne. 

• . 

S 12. La loi pénale norvégienne s'applique, sauf les exceptions spécifiées par loi ou convenues 
par conventions internationales, aux actions commises : * 

• •>>■>•••■••••■<••■■•••■•••>■•>■■•■•■••«•. ••■••■•*•••••••■••••••»» 

3. à l'étranger par un étranger norvégien ou par une personne habitant la Norvège — si 
l'action 

a) est prévue aux S§ i4i 202, 2o4 (comp. 202), 205-209, 223- 

2 25 de ce code, et en tout cas s'il s'agit d'une infraction qui 



\ 



c) est punissable aussi selon la loi du pays où elle a été commise ; 
4. à l'étranger par un étranger — si l'action ou 

m 

a) est prévue aux §§ 202 , 2 23-2 25 de ce code — ou 

b) est un crime ou délit punissable aussi selon la loi du pays où elle a été commise, et 

que le coupable soit domicilié en Norvège ou s'y trouve (*). 
Au cas où la pénalité d'une action dépend entièrement ou en partie de l'effet réalisé 
ou voulu, l'action est considérée comme effectuée aussi bien là où le résnltat s'est pro- 
duit que là où il y aura eu intention qu'il se produise. 

S 14. Les règles énoncées ci-dessus sont applicables, sauf en cas d'exceptions reconnues dans le 
droit des gens. 

Chapitre IL — Peines. 

m 

S *36. La confiscation de tout profit obtenu par une action punissable ou celle d'une somme d'ar- 
gent jugée équivalente pourront être prononcées, soit contre le coupable, soit contre la 
personne pour laquelle il aura agi; il n'est pas nécessaire, d'ailleurs, qu'une poursuite en 
justice ait lieu, qu'elle soit possible ou non. 

Si le métier punissable a été exercé habituellement, la somme à confisquer pourra être 
fixée suivant l'évaluation du gain total du coupable. 

*) Le paragraphe i3 qui, pour les cas prévus au paragraphe 12,4, n'autorise à poursuivre qu'en vertu d'un décret 
royal, contient pour la condamnation selon le paragraphe 13 , 4 b, la défense d'infliger une peine supérieure 
à celle prescrite dans le pays où l'action est commise , etc. 
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S 37 La confiscation se fait en laveur du Trésor, k moins qu'il en soit prescrit autrement. 

Celui qui éprouve des pertes par suite d'une action punissable recevra, si possible, à 
titre de dédommagement, les effets confisqués, s'il n'obtient pas une indemnité du cou- 
pable. 

Chapitre XIII. — Grimes et délits oontre l'ordre publio et la paix oommune. 

S 141. — Quiconque entraîne une autre personne k émigrer du Royaume en l'induisant en erreur 

ou en la trompant ainsi que celui qui y coopère seront punis de l'amende ou de 
l'emprisonnement*) jusqu'k un an. Si le coupable a agi en exerçant un métier, 
la perte du droit de l'exercice futur pourra être prononcée. 

Chapitre XIX. Crimes et délits contre les mœurs. 

S 200. Quiconque induit une personne k avoir un commerce illicite avec une autre personne 
ou prête son assistance ksa séduction sera puni de l'emprisonnement jusqu'k un an. 
La poursuite publique n'aura lieu que sur la plainte du lésé. 

S 201 . Celui qui concourt k la débauche d'une personne âgée de moins de seize ans sera puni 
de l'emprisonnement jusqu'k à ans. 

S 202 . Quiconque induit une personnel faire métier de la prostitution ou concourt k une telle 
induction sera puni de l'emprisonnement jusqu'k 4 ans; si la personne séduite est âgée 
de moins de dix-huit ans ou qu'elle soit enlevée hors du Royaume dans un but immoral , 
l'emprisonnement sera prononcé de î jusqu'à 6 ans. 

$ 203 . Quiconque aura essayé d'empêcher une personne qui fait métier de la prostitution d'en 
cesser l'exercice sera puni de l'emprisonnement jusqu'à 2 ans. 

S 204. Pour les délits prévus aux paragraphes 200-2 o3 si le coupable les a commis habituel- 
lement ou au moyen de violence, de menaces ou de ruses ou qu'il ait exploité l'indi- 
gence ou la faiblesse d'esprit d'une personne, la peine pourra être élevée de moitié. 

Il en sera de même si le coupable d'un délit prévu aux §§ 202 ou 2o3 a agi dans le but 
de lucre ou que la victime soit son époux, son enfant ou une personne sous son autorité 
ou sa garde, et de même s'il a abusé de son office public ou de sa position de ministre, 
de médecin ou d'instituteur. 

Dans le cas où le coupable a agi dans l'exercice d'un métier professionnel, il pourra 
être privé du droit d'exercer sa profession. t 

§ 205. (Etend la durée de l'emprisonnement jusqu'k 5 ans au cas où celui qui a favorisé la 
débauche d'une autre personne a abusé de son autorité ou de sa qualité de pa- 
rent, etc.) 

§ 206 . Quiconque favorise ou exploite le commerce illicite entre autres personnes dans un but 
de lucre sera puni de l'emprisonnement jusqu'à 2 ans. Dans les circonstances particu 
lièrement atténuantes l'amende pourra être infligée. L'emprisonnement jusqu'à 4 ans 
pourra être appliqué si la victime est âgée de moins de 18 an&ou qu'elle ait été emmenée 
hors du Royaume dans un but immoral. 

Dans le cas où le coupable a agi dans l'exercice d'un métier professionnel, il pourra 
être privé du droit d'exercer sa profession. 

Chapitre. XX. Grimes et délits oontre l'état de famille. 

$ 216. Sera puni de l'emprisonnement jusqu'à 3 ans celui qui provoquera la soustraction illé- 
gale d'une personne mineure, qui n'a pas atteint l'âge de dix-huit ans, aux parents ou 

*) «L'emprisonnement» du nouveau code norvégien correspond à la fois aux travaux forcés, à a réclusion, etc*, 
ainsi qu'à l'emprisonnement ordinaire dans les codes des autres pays. 
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aux autres sous les garde ou autorité desquels elle est placée. Dans les circonstances atté- 
nuantes l'amende pourra être appliquée. 

La poursuite publique n aura lieu que sur la plainte de la personne lésée. 

S 217 . Si la victime du délit prévu au paragraphe 2 16 est un enfant âgé de moins de seize ans, 
et que le délit ait été commis pour le débaucher, l'emprisonnement pourra être infligé 
jusqu'à 5 ans, et jusqu'à 8 ans, si l'âgé atteint est moindre de treize ans accomplis. 

Au cas où le coupable aurait commis le délit prévu au paragraphe 216 en vue d'em- 
ployer la personne mineure dans un but de lucre, ou pour préparer un délit prévu aux 
paragraphes 200-205, . . . , .... l'emprisonnement jusqu'à 8 ans pourra être prononcé. 

Si l'enfant victime du délit prévu au paragraphe 216 est âgé de moins de seize ans, 

s'il est tenu caché ou transporté hors du Royaume ou s'il a souffert une grave lésion 

•corporelle, l'emprisonnement pourra durer jusq*3t 10 ans, «t il ne sera pas moindre 

d'un an, si le coupable a eu aussi l'intention d'employer l'enfant dans un but de lucre ou 

pour le débaucher. 

Dans le cas où le coupable a agi dans l'exercice d'un métier professionnel , il pourra 
être privé du droit d'exercer sa profession. 

Chapitre XXL — Grimes et délits contre la liberté personnelle. 

S 224 . Sera puni de l'emprisonnement jusqu'à 10 ans celui qui par violence, par menaces ou par 
ruses aura illégalement soumis une personne à son pouvoir ou à celui d'un autre, dans le 

dessein de la mettre en état de détresse ou en dépendance hors de sa patrie, ou 

pour la transporter à l'étranger dans un but immoral. 
Il en sera de même pour l'aide apportée audit délit. 



• 
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ANNEXE B. 
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I 

EXTRAIT DE L'AYANT-PROJET DU CODE PÉNAL SUISSE 1 890-1902. 



I. 



Disposition* générales. 



PERSONNES PUNISSABLES. 



ART. 3. 



Sera puni d après les dispositions du Code pénal suisse . 
quiconque aura commis un délit en Suisse 

art. 5, 

Sera puni d'après les dispositions du Code pénal suisse : 

tout Suisse qui aura commis à l'étranger 

un délit donnant lieu à l'extradition d'après la loi suisse : 

î. s'il a été arrêté en Suisse : 

2. s'il a été extradé à la Confédération. 

art. 6. 
Sera puni d'après les dispositions du Code pénal suisse 



tout étranger qui aura commis à l'étranger contre un Suisse un délit, donnant lieu à l'extra- 
dition d'après la loi suisse : 

1. s'il a été arrêté en Suisse et n'a pas été extradé a l'étranger; 

2. s'il a été extradé à la Confédération. 



art. 7. 

Sera puni d'après les dispositions du Code pénal suisse 

tout étranger qui a commis à l'étranger : . 

1. le délit de traite des blanches, pourvu qu'il ait été arrêté en Suisse et qu'il ne soit 
pas extradé. 
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ART. 8. 

* 

Dans le cas des articles 5- 7 l'auteur ne sera pas puni en Suisse : 

1. si un tribunal étranger Ta acquitté définitivement; 

2. s'il a subi la peine a laquelle il a été condamné a l'étranger ou si la peine lui a été 
remise à l'étranger. 

La peine partiellement subie à l'étranger par l'auteur du délit sera déduite de la peine 
prononcée en Suisse. Si l'acte n'est pas incriminé au lieu où il a été commis, la pour- 
suite n'aura lieu en Suisse que sur la plainte du procureur général de la Confédération. 

i 

1 • 

• / 

Retrait de V autorisation d'exercer une profession ou industrie. 

Lorsque l'auteur aura, par un délit, gravement enfreint les devoirs de sa profession ou ceux de 
l'industrie ou commerce qu'il exploite et lorsqu'il y aura lieu de craindre de nouveaux abus, le 
juge lui en interdira l'exercice pour une durée de 1 à i5 ans; ai la peine prononcée est privative 
de liberté, la durée de l'interdiction ne sera comptée qu'à partir de la libération. 



H. — Des différents délits et de leur répression. 






DELITS CONTRE LA PUDEUR ET LA LIBERTE SEXUELLE .' 



ART. il 6* 

Proxénétisme. 

. • 

Celui qui, moyennant salaire, fournira des locaux ou procurera des occasions à la prostitu- 
tion habituelle ; . 

le souteneur qui , pour en tirer profit , favorisera la prostitution habituelle d'une fille, 
sera puni de l'emprisonnement pour 3 mois au moins ou de la réclusion jusqu'à 3 ans. Le tribu- 
nal prononcera en outre l'amende jusqu'à 5,ooo francs. 

art. 118. 
Proxénétisme des tenanciers de maisons publiques. 

Celui qui aura tenu une maison de prostitution, celui qui aura engagé une fille pour une 
maison de prostitution, ou l'aura négociée à une de ces maisons, sera puni de la réclusion jusqu'à 
5 ans ou de l'emprisonnement pour 6 mois au moins ; le tribunal prononcera en outre l'amende 
jusqu'à 10,000 francs. 

Si dans les 3 ans qui suivent l'expiration de sa peine , l'auteur commet de nouveau le même 
délit, la peine sera la réclusion jusqu'à 10 ans et l'amende jusqu'à 20,000 francs. 

Le bailleur qui aura toléré l'existence d'une maison de prostitution dans les locaux loués par 
lui sera puni de l'amende jusqu'à 20,000 francs. 

13. 
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ART. Il8. 

Traite des Hanches. 

» 

Sera puni de la réclusion celui qui, par la ruse, la menace ou la violence, aura cherché à livrer 
une femme k autrui dans un but de débauche. La peine sera la réclusion pour 5 ans au 
moins : 

si la femme est mineure ; 

si elle est l'épouse, la fille ou la petite-fille de l'auteur ou si elle avait été confiée à ses soins, 

a sa protection ou à sa surveillance ; 
si l'auteur k cherché a la livrer a une maison de prostitution ; 
si c'est a 1 étranger qu'elle devait être livrée a la débauche. 

La peine sera la réclusion pour 10 ans au moins ou la réclusion a vie : 

si la femme était de réputation intacte et si elle avait été effectivement livrée k la dé- 
bauche. 

ART. 12 2. 

Publicité donnée aux occasions de débauche. 

Celui qui aura publiquement attiré l'attention sur une occasion de débauche, ou sciem- 
ment publié ou propagé une annonce de ce genre sera puni de l'amende jusqu'k 5,ooo francs. 



Des contraventions : 



ART. 232. 

Trouble causé par V exercice de la prostitution habituelle. 

La fille qui se livrera habituellement k la prostitution de façon a troubler les autres habi- 
tants de la maison ou le voisinage ; 

la fille qui s'offrira publiquement k la prostitution, 
sera punie de l'amende jusqu'à 100 francs ou des arrêts. 

Si, dans l'année qui a précédé l'infraction, la fille avait subi fa peine des arrêts pour une 
de ces contraventions, le juge pourra ordonner son renvoi dans une maison de travail pour une 
durée de 1 a 3 ans. 

ART. 233. 

Propositions et poursuites déshonnétes. 

Celui qui aura publiquement adressé des demandes ou propositions obscènes k une femme 
qui n'y avait point donné motif, ou l'aura poursuivie d'obsessions éhontées, sera puni des arrêts ou 
de l'amende juqu a 5oo francs. 
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ANNEXE C. 



NOTE 

sur la surveillance des bareaax de placement et sar les mesures inicrcantonales 
prises en Suisse pour la protection des jeunes gens placés à r étranger. 

(Concordat de mai 1875.) 



À la suite de remarquables et navrantes éludes publiées à partir de i865 au sein des associa- 
tions suisses d'utilité publique sur les dangers de l'émigration des bonnes, gouvernantes ou insti- 
tutrices, les gouvernements des cantons de la Suisse occidentale , qui exportent un grand nombre 
de jeunes filles ou même d'enfants (émules) pour enseigner le français à l'étranger, se sont 
décidés à prendre des mesures assez radicales contre les bureaux de placement qui travaillent 
pour l'étranger. 

11. a été réconnu que, pour les placeurs, la bonne clientèle, ce ne sont pas les bons sujets, 
mais les mauvais sujets. Même les bureaux qui passent pour relativement honnêtes considèrent 
tes personnes à placer comme une marchandise dont il faut tirer le meilleur parti possible. Moins 
une personne est qualifiée pour les services requis, d'autant plus gros sont les bénéfices des 
agences de placement, attendu (pie chaque nouveau placement occasionne de nouveaux courtages. 
Une gouvernante capable reste plusieurs années dans la même place. Est-elle incapable ou mal 
placée, elle changera de place plusieurs fois dans une année et payera autant de courtages, sans 
compter les faux frais et la pension si l'agence de placement prend à demeure les jeunes filles 
sans emploi. Les fruits secs, les paresseuses, les incapables, sont donc la providence des bureaux 
de placement. Pour se créer une clientèle, certains bureaux étrangers s'adressaient aux agences 
suisses et obtenaient sans difficulté parfois des wagons entiers de jeunes filles a placer un peu 
partout. Divers gros scandales émurent justement l'opinion publique et eurent pour conséquence 
la convention intercantonale (concordat) de 1875. 

Par ce concordat, les bureaux qui placent les jeunes gens à l'étranger sont tenus d'obtenir une 
patente du département de police de leur Canton. Ces patentes peuvent être retirées en tout temps 
en cas de contravention. Les registres, fournis par l'autorité, doivent contenir les noms des per» 
sonnes chez lesquelles le placement a eu lieu à l'étranger, comme aussi les conditions et la durée 
du contrat. Un cautionnement doit être fourni. 

Aucun départ ne peut avoir lieu sans que la police ait été prévenue au moins huit jours à 
l'avance. L'autorité ne doit délhrer de passeport ou autre pièce de légitimation qu'après avoir 
entendu les parents ou tuteurs. 

Pour que les contrats soient autant que possible rédigés de façon à empêcher les duperies, un 
formulaire-type a été adopté. 

Si le placement a eu Keu dans une autre place ou dans d'autres conditions que celles promises 
oji dans une maison déshonnête ou sans place assurée, le placeur est rendu responsable, au besoin 
sur son cautionnement, dès frais de retour, et la patente peut être retirée; elle pourra également 
être retirée si des provisions reconnues exagérées ou supérieures à celles indiquées dans le registre 
ont été perçues. 



_ 94 — 

Le départ des jeunes filles est porté d'office k la connaissance des Légations et Consulats daus 
l'arrondissement desquels les jeunes filles se rendent. Les jeunes filles sont munies, avant leur 
départ, d'un livret contenant des renseignements sur Ife pays dont il s'agit, ainsi que l'indication 
des Consulats, sociétés de bienfaisance, homes, etc., auxquels elles peuvent être appelées à recourir; 
elles reçoivent en outre une lettre sur formulaire spécial, destinée au Consul le plus rapproché et 
qu'elles doivent jeter k la poste dès leur arrivée à destination ; le Consul est invité k s'assurer sans 
retard de l'exacte arrivée et peut ainsi, dès le début, faire appel aux bons offices de l'autorité 
locale. 

Sous le régime du concordat de 1875, les agences suisses paraissent être devenues sages ou tout 
au moins prudentes; elles ont d'ailleurs été vigoureusement concurrencées par des associations 
patronnées par des comités de dames en correspondance suivie avec les Légations, Consulats et homes 
suisses k l'étranger, associations fort actives, fort dévouées, et auxquelles s'adressent, peu a peu, 
la plupart des jeunes filles disposées k émigrer. 

Les bureaux étrangers, se sentant contrôlés, sachant que les Légations ou Consulats ne négligent 
aucune occasion d'intervenir et trouvent toujours l'appui des autorités locales, se sont améliorés de 
leur côté. Les temps sont heureusement passés où des agences suisses ou étrangères expédiaient et 
recevaient des émules de sept k treize ans munis au cou d'une affiche priant les compagnons de 
route d'aider ces petits êtres à trouver la destination indiquée. Les rapports des Légations de Suisse 
a Vienne et à Berlin, comme ceux du Consulat général de Pétersbourg, sont devenus satisfaisants 
et ne signalent, dans les dernières aimées, aucun ca» de traite des blanche» avéré pratiqué sur. des 
Suissesses, 

Les mauvaises placeuses mises sur leurs gardes agissent maintenant par voie détournée ; au 
lieu de recourir aux bureaux de placement suisses responsables et surveillés, elles font écrire le 
plus souvent en Suisse, par de jeunes Suissesses, leurs clientes et débitrices, pour faire venir des 
amies restées au pays. Aux deux extrémités du parcours,, il y a maintenant un service de pour- 
voyeuses interposées; à son arrivée, sous un prétexte quelconque* la jeune fille est refusée dans 
la place promise et son *mie la conduit «par charité,» dans un des* bureaux de placement dont 
elle est la pourvoyeuse : c'est ainsi qu'une maîtresse d'école jouissant d'une assez bonne répu- 
tation, célibataire et sans enfants illégitimes, était la pourvoyeuse dune agence étrangère fort 
décriée en Suisse; cette ' maîtresse d'école engagea, par contrat régulier, pour ses enfants qui 
^'existaient pas, deux, institutrices suisses; arrivées à destination, les jeunes filles furent trouvées 
trop jeunes et refusées, mais -dirigées «par charité» sur l'agence véreuse trop connue de la police 
suisse; la Légation intervint et put faire facilement condamner la pourvoyeuse. 

Une autre agence étrangère, mal notée, a fait venir, par une personne interposée et moyennant 
un courtage de 5 francs par tête, deux jeunes Fribourgeoises auxquelles elle avait promis à 
Tune une place de 5o francs chex une comtesse» à l'autre 4o francs par mois chez une baronne; 
à leur arrivée, les jeunes filles ne trouvèrent ni comtesse, ni baronne, ni roubles, ni florins, mais 
une drôlesse; la Légation put les renvoyer en Suisse en faisant perdre au bureau de placement les 
a5o francs qui avaient été avancés à ces jeûnai filles pour frais de voyage; en outre, la correspon- 
dante de Fribourg fut condamnée à 1 la prison» Dans un autre cas, une jeune Suissesse engagée 
pour Vienne, chex une comtesse, avait été expédiée k Lemberg en Pologne, puis k Belgrade, 
pour un gage inférieur de moitié k celui qui avait été promis; la placeuse fut condamnée sur 
l'intervention de la Légation k payer £oo francs d'indemnité. Le danger existe donc toujours k 
l'état latent et les bureaux de placement» dès que la surveillance se relâche, ont une tendance 
invétérée k ne voir que leur intérêt personnel; le sort d'une personne placée ne leur importe géné- 
ralement pas plus qu'il n'importe k un maquignon, • le cheval une fois vendu, de le savoir dans 
une écurie de maîtres ou k l'abattoir. 

Sur i,3oo actes de* naissance d'enfante suisse» nés en Autriche, 2i5 concernent des enfants 
illégitimes; 85 de ces derniers avaient pour mère» des bonnes ou institutrices et ce chiffre est 
très inférieur k la réalité, parce que* d'une part, beaucoup de gouvernantes en état de grossesse 
demandent k être rapatriées; et qu'en outre, la complaisance des sages-femmes permet de dissi- 
muler la nationalité de nombre d'enfants illégitimes. Cette proportion de 85 enfants d'institutrices 
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sur 2i5 illégitimes est particulièrement grave, si l'on songe que la Suisse a une forte colonie de 
brodeuses dans le Vorarlberg autrichien, près du lac de Constance. 

On peut se demander s'il ne conviendrait pas, indépendamment des mesures pénales ou admi- 
nistratives contre les bureaux de placement, de prévoir une responsabilité civile et des dom- 
mages-intérêts contre les personnes qui, par insouciance, négligence, incurie, promesses mal 
fondées ou données à la légère, auront provoqué l'expatriation de jeunes filles, et si Ton ne pour- 
rait pas rendre ces personnes, civilement responsables de tous les frais occasionnés par les dépla- 
cements ainsi que du préjudice causé. Un certain nombre de condamnations civiles feraient réflé- 
chir ceux qui, pour gagner à l'occasion 5 on r io francs, expédient à l'étranger des sujets inca- 
pables ou se font inconsciemment les pourvoyeurs d'agences interlopes, comme aussi certains 
parents ou comités même philanthropiques trop enclins à frire partir, sans le moindre contrôle, 
des jeunes filles difficiles à surveiller dans leur village ou dont les parents se sont remariés ou se 
sont alcoolisés, ou enfin des jeunes filles élevées aux frais de l'assistance publique, qui a hâte de 
s'en débarrasser. Un Consulat suisse a dû rapatrier une jeune fille enceinte, fille naturelle elle- 
même, que le maire de son village avait expédiée à l'étranger pour décharger les finances commu- 
nales en lui disant comme adieu : «Je pense que tu vas bientôt nous revenir double, comme ta 
mère et ta grand'mère. » 



■ • 



. .. ' 



t> 



■ - , . f 



• • . « 



>< • . i 



>i r . ' 'à 



\ «J 



:> 



> . 



• t 



i . 



• • / 



«I 



» > 



U *. J«»- .<•- /»: 



, » • -. 



» »." . i 



.< \ 



m I 



# « 



— 96 



ANNEXE D. 



NOTE 

sur l'histoire et l 'activité de V Union internationale des Amies de la" jeune file. 

(Bureau central à Neuchâtel, Suisse.) 



Cette Union a été fondée à Genève, le si septembre 1877, à l'issue du premier Congrès de la 
Fédération abolitionniste internationale. 

Sur la proposition de M"* Aimé Humbert, de Neuchâtel, vingt-deux dames de sept pays différents 
se réunirent pour aviser aux moyens de protéger les jeunes filles qui s'éloignent de leur foyer pour 
aller au loin gagner leur vie. 

M™ Aimé Humbert demeura jusqu'à sa mort présidente de l'Union (1877-1888). M"* Anna de 
Perrot, de Neuchâtel, lui succéda comme présidente et Test encore aujourd'hui. 

Si elle a son siège en Suisse, l'Union n'est pas pour cela une association suisse, mais bien 
effectivement une union internationale. 

Dès sa fondation, il y a vingt-cinq ans, l'œuvre se développa rapidement; la première liste des 
membres, publiée en 1877, contenait cinquante adresses. Actuellement, les Amies de la jeune fille, 
dans tous les pays du monde, se comptent par milliers. 

STATISTIQUE DE L'OEUVRE. 

L'Union compte 9,000 membres, répartis en 42 pays divers; 

84 bureaux de placement gratuits ; 
2&o homes ou asiles pour la protection et le relèvement des jeunes filles 
Dans 27 villes, l'Union a des agents aux gares pour protéger les jeunes filles a leur arrivée et à 
leur départ. 

PUBLICATIONS DU BUREAU CENTRAL. 

i° La Constitution de l'Union, en français et en allemand; * 

2° La Liste du Bureau central et des membres correspondants; ' 

3° Le Livret international, en français et en allemand, guide à l'usage des jeunes filles qui s'ex- 
patrient, contenant plus de 591 adresses (sans compter celles des Consulats et des églises); 18 édi- 
tions de ce livret ont paru en 23 années. 

4° L'exposé de V œuvre, par M"" Edouard Humbert, de Genève. 

AUTRES PUBLICATIONS DE L'UNION. 

i° Le Journal du Bien public, organe officiel de l'Union, paraissant une fois par mois à Neu- 
châtel. 

2° L'Amie de la jeune fille , journal mensuel, publié a Neuchâtel depuis i883 , destiné aux expa- 
triées; il compte 3, 000 abonnées; 
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3° La Liste des membres des branches française, allemande, hollandaise,, italienne, suisse et 
argentine; 

4° Les Livrets ou Guides à l'usage des jeunes filles de chacun de ces mêmes pays, plus le Dane- 
mark et la Norvège. 

conférence. 

L'autorité supérieure de l'Union réside dans la Conférence internationale ou assemblée générale 
des membres de l'Union, qui se réunit, dans la règle, tous les cinq ans (selon la nouvelle consti- 
tution). 

Les quatre grandes Conférences internationales qui ont eu lieu sont celles de : Londres, 1886 ; 
Paris, 1888; Neuchàtei, i8g4, et Neuchàtel, 1899. 

Le jury international des récompenses de l'Exposition universelle de 1900 à Paris a décerné un 
diplôme de médaille d'or à l'Union internationale des Amies de la jeune fille. 
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ANNEXE E. 



NOTE 

sur h$ homes suisses à T étranger. 



Un des moyens les plus efficaces de venir en aide aux jeunes filles ou femmes expatriées consiste 
à leur fournir une maison honnête et, si possible, agréable, où elles puissent être logées et nour- 
ries, si elles se trouvent sans emploi sur la terre étrangère. 

C'est surtout lorsqu'une jeune fille a perdu sa place, lorsqu'elle est découragée, lorsque ses res- 
sources commencent à s'épuiser, que la tentation s'exerce sur elle avec une puissance particulière; 
dans nombre de villes, on renvoie très facilement les employées malades et on les remplace sans 
délai. En sortant de l'hôpital ou de la maison de convalescence, et en trouvant sa place prise, la 
jeune fille, sans asile et sans ressources, est une proie facile. Elle est aussi une proie facile, si elle 
a quitté une famille riche et élégante, et si elle se voit du jour au lendemain entre les murs dénudés 
d'une auberge de quatrième ordre. 

La folie, et une folie généralement incurable, est souvent la conséquence des luttes intérieure» 
qui se produisent dans le cerveau des institutrices sans place. Le docteur Châtelain, directeur 
de l'asile d'aliénés de Préfargier, en Suisse, a publié, en 1866, une étude de laquelle il résulte 
« que la vocation de l'enseignement, et surtout de l'enseignement à l'étranger, est une des causes 
les plus fréquentes de l'aliénation, et que l'aliénation produite par cette cause offre très peu de 
chances de guérison. . . Aucune profession ne donne, toutes proportions gardées, un pareil contin- 
gent k l'aliénation ». Sur quatre-vingts cas, les chagrins d'amour, l'ambition, l'hérédité, ont pu être 
reconnus comme cause de la folie chez trente femmes; dans quarante-cinq autres, M. Châtelain est 
tenté d écrire : « cause. . . institutrice ». Sur ces quatre-vingts cas, le chiffre des incurables a été de 
la moitié. 

M. Alphonse Petitpierre, directeur des écoles de Neuchâtel, a publié à là même époque un 
rapport à la Société d'utilité publique pour signaler la situation particulièrement difficile et dange- 
reuses des Suissesses sans emploi à l'étranger. Cet appel a été entendu dans la Suisse de langue fran- 
çaise qui exporte en Angleterre, Pays-Bas, Allemagne, Autriche et Russie, un très grand nombre 
de bonnes , gouvernantes et institutrices. 

Indépendamment des mesures prises à l'intérieur du pays avant le départ des jeunes filles, il a 
été fondé peu à peu, dans les principales colonies suisses a l'étranger, des homes (Schweizerheime) 
qui ont comblé cette lacune dans une mesure importante. 

Grâce à la bienfaisance des colonies suisses, à un certain nombre de legs importants, a de légères 
subventions des autorités fédérales et cantonales, ces homes suisses possèdent aujourd'hui une for- 
tune de 600,000 francs. Leur budget annuel s'élève à i5o,ooo francs environ. Ils logent chaque 
année plus de 2,5oo jeunes filles ou jeunes femmes. 

Tous ces homes ont à leur tête des directrices connaissant à fond le pays et y ayant été le plus 
souvent placés elles-mêmes autrefois comme institutrices. 

La surveillance est exercée dans chaque ville par des comités volontaires de dames qui visitent 
chacune fréquemment le home, y entrent en relations personnelles avec les jeunes filles, s'inté- 
ressent à elles, les placent chez des personnes connues, et, en même temps, s'évertuent a rendre 



— 99 — 

le home attrayant en organisant une ou deux fois par mois des réunions, conférences, concerts, a 
Pusage non seulement des pensionnaires du moment, mais à l'usage des anciennes pensionnaires 
qui trouvent ainsi, le dimanche après-midi, un centre où elles rencontrent leurs compatriotes, 
peuvent parler entre elles du pays, revivre pendant quelques instants de la vie nationale, et confier 
leurs petits chagrins ou leurs déceptions k la directrice ou k une des dames du comité. 

L'esprit d'association, si développé en Suisse et chez les Suisses hors de leur pays, fimpbrtance 
de l'émigration suisse, les efforts faits dans !a presse pour signaler les dangers de l'émigration, ont 
permis de constituer ces homes sans charge sérieuse pour l'État; l'initiative privée a presque tout 
fait. Les subventions de la Confédération et des cantons ne dépassent pas 7,000 francs par an , soit 
4 p. ioo de la dépense annuelle. 

Les jeunes filles doivent payer une modeste pension de 1 à 2 francs et les comités locaux ou les 
subventions couvrent la dépense des jeunes filles qui ont été reçues sans ressources. 

Lorsque les renseignements sont mauvais, lorsqu'une jeune fille ne peut pas s'acclimater, ou 
lorsqu'il vaut moralement mieux qu'elle quitte le pays, le concours des Légations ou Consulats 
suisses suffit généralement pour assurer le rapatriement. En outre, les directrices des homes sont 
assez vite au courant des manœuvres des bureaux de placement louches et réclament l'intervention 
de la Légation ou du Consulat pour obtenir le concours de la police étrangère ou suisse. Grâce à 
cette action commune et parallèle, les dangers de l'émigration ont été sérieusement atténués. 

Lorsque le nombre des Suissesses dans une ville est insuffisant, un accord intervient fréquem- 
ment avec les institutions analogues existant dans le pays pour y recevoir les Suissesses k côté des 
jeunes filles d'autres nationalités. 

Des homes suisses existent k Berlin, Budapest, Hambourg, Leipzig, New-York, Paris, Péters- 
bourg, Varsovie, Moscou, Kiew et Vienne. Des homes ou asiles internationaux pour femmes sont 
subventionnés par la Suisse à Athènes, Cannes, Paris, Milan, Naples, Odessa, San Remo et Stoc- 
kholm; ces derniers reçoivent ensemble i,55o francs. La somme totale inscrite au budget pour 
subventions aux établissements de protection des Suissesses k l'étranger s'élève donc seulement k 
8,000 ou 9,000 francs par an, ce qui est bien modeste en présence de l'excellent résultat obtenu 
et ce qui représente seulement le quinzième des dépenses totales. 
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TROISIEME SÉANCE. 



18 JUILLET 1902. 



Présidence de M. BERENGER. 



La séance est ouverte a 3 heures un quart. 

Sont présents MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance. 

t 

■Les procès-verbaux des deux premières séances sont adoptés. 

M. le Président expose que la réunion plénière a pour but de permettre à la Con- 
férence de se rendre .un compte exact de l'état actuel de la tâche des trois Commis- 
sions et d'arrêter la marche ultérieure de ses travaux. Il invite, en conséquence, les 
Présidents et les Rapporteurs des diverses Commissions à faire connaître le résultat 

a • 

de leurs délibérations. 

M. Ferdinani>-Dreyfus, prenant la parole, au nom de la Commission législative, 
croit inutile d'entrer dès a présent dans le détail des travaux de la Commission dont 
il faisait partie. Son rapport a été approuvé, mais il n'est pas encore imprimé. Dès 
qu'il en aura reçu les épreuves, ÎJ, s'empressera de les communiquer à la réunion 
plénière. 

r 

M. Malepeyre, rapporteur de la Commission de compétence, annonce que son 
travail est terminé, qu'il a été approuvé par la Commission et qu'il est à l'impres- 
sion. 

Au nom de la Commission de compétence et d'extradition, le Président, M. Lardy, 
tient à exprimer publiquement au rapporteur, M. Malepeyre , directeur au Ministère 
français de la Justice, la vive gratitude de tous ses collègues pour les remarquables 
travaux préparatoires dont il s'est chargé , ainsi que pour la science , l'esprit de conci- 
liation et la puissance de travail dont ce haut fonctionnaire a fait preuve. La Commis- 
sion a approuvé à l'unanimité le rapport de M. Malepeyre. 

M. Hennequin expose que la Commission administrative, dont il est le rapporteur, 
a achevé sa tâche dans la matinée. Ses résolutions ont été complètement formulées : 
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mais le rapport n est pas entièrement rédigé. Il a été approuvé par la Commission 
dans ses grandes lignes. Celle-ci a autorisé M. Hennequin à le terminer et- à le faire 
imprimer directement ; elle a donné d'avance son approbation à la dernière partie de 
ce rapport. 

M. le Président estime, après les communications qui viennent d'être faites, que 
un ou deux rapports au moins pourront être lus, le samedi 19, à une réunion plé- 
nière qui pourrait avoir lieu dans l'après-midi de ce même jour. 

M. Lardy fait observer que les membres de chaque Commission ne peuvent con- 
naître la nature des observations qui ont été formulées dans les autres Commissions 
et qu'il serait indispensable que la prochaine réunion plénière n'eût pas lieu avant 
le lundi 2 1 . 

M. Silvercruys pense que les conclusions formulées par les rapporteurs sont 
actuellement l'expression exacte des desiderata de chacune des Commissions et qu'il 
y aurait, dès maintenant, avantage à ce que les rapporteurs donnassent lecture, sinon 
de leurs rapports in extenso , du moins de leurs conclusions. 

Cette suggestion ayant été agréée, M. le Président invite successivemeiit MM. Fer- 
dinand-Dreyfus , Malepeyre et Hennequin à lire les conclusions de leurs rapports. 



I 
CONCLUSIONS DE LA COMMISSION LEGISLATIVE. 

Dans le but de donner le plus d'efficacité possible à la répression de la traite des blanches, la 
Conférence indique et recommande aux États représentés, à titre de minimum de réformes légis- 
latives, les dispositions suivantes : 

1. Sera puni de peines rigoureuses quiconque, pour satisfaire les passions d autrui, aura em- 
bauché, entraîné ou détourné, mén^e avçc son consentement, une fille mineure en vue de lai 
débauche. 

2. Sera également puni quiconque, à laide de violences, menaces, abus d'autorité, contrainte 
ou fraude, aura embauché, entraîné ou détourné une femme ou fille majeure en vue de la dé- 
hauche. 

3. Sont punissables les délits susvisés alors même que les divers actes qui en sont les éléments 
constitutifs ont été accomplis dans des pays différents. 

4. Sera puni de peines plus rigoureuses quiconque, soit aura retenu une femme ou fille 
dans une maison de débauche, soit, suivant les distinctions prévues aux paragraphes 1 et 2, 
aura livré ladite femme ou fille ou l'aura transportée à l'étranger en vue de la débauche. 

5. Les autorités judiciaires ou administratives seront investies du droit d'assurer par des 
mesures provisoires la protection des victimes du délit et notamment de les confier, s'il y a lieu, 
soit à des institutions d'assistance publique ou privée, soit à des personnes offrant toutes les ga- 
ranties nécessaires. 

6. Les Etats représentés se communiqueront réciproquement les notices des condamnations 
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prononcées par les tribunaux de chaque pays du chef du délit de traite des blanches quand le dé- 
lit aura un caractère international* 

7. La condamnation mx frais judiciaires pourra s'étendre ad reiwbowrseateitt die» oV fteiw eA de 
rapatriement des femmes on fiBefc embauchées, e ntrafft& a oui cféfo oi n éc ». 



CONCLUSIONS DE LA. COMMISSION DE COMPÉTENCE EX PROCÉDURE. 

» » 

Votre Commission a l'honneur de vous proposer l'insertion dans le projet final de Convention 
qui sortira de vos travaux de trois articles qui pourraient être ainsi conçus. 

Aa?iCL* «anaak 

La transmission des commissions rogatoires internationales se fera soit par communication directe 
entre les autorités judiciaires, soit par l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays 
requérant. 

Copie de la oommitaon rogatoire sera, en même temps» adressé* à l'aetorité supérieure du jpays 
requis» 

Toutes les difficulté» qui s élèveraient sur lertécdlioù , par k* aatdrités- requise* , des conanfûisiona 
rogatoires continueront à être réglées par la voie diptoaintigacL 

arr. i. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de l'autorité requise t elle devra, 
sauf entente contraire, être accompagnée d'une traduction, faite dans la langue convenue entre 
les deux États intéressés et certifiée conforme. (Teste de la Conférence de La Haye.} 

aet. 3* 

Les délits définis par fa présente Convention seront réputés être inscrits au nombre des 
infractions donnant lieu k eitr&dition d'apte* les Conventions déjà existantes entre tes États con- 
tractants. 

Votre Commission a l'honneur de vous proposer, en outre, de formuler les vœux suivants : 

Les Gouvernements contractants s'efforceront : 

i° D'introduire dans leur législation intérieure les mesures propres à empêcher qu'un même 
individu puisse être puni plusieurs fois pour le même fait. 

a D'étendre à toute matière pénale les simplifications apportées daaa la tramtniwkm des com- 
missions rogatoires. * 

È° De généraliser l'usage de l'arrestation sur avis télégraphique. 



m 

CONCLUSIONS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE 

La Commission , convaincue qu'une entente internationale est absolument désirable pour com- 
battre la» traite des blanches, et préoccupée, d'assurer une entière protection à la fitte mineure 
livrée a la débauche comme k la femme majeure abusée en contrainte, a formulé les résolutions 

suivantes : 

1. Faire exercer une surveillance constante et active dans toutes les gares et principalement aux 



— 104 — 

points frontières et dans les ports , pour découvrir, autant que possible et dans la mesure où les 
lois le permettent, les conducteurs de filles et femmes destinées à la débauche, soit à leur insu, 
soit même en connaissance de cause de la part des mineures. 

Admettre, en ce qui concerne les ports d'embarquement, que le commissaire de rémigration 
pourra, le cas échéant, procéder à l'interrogatoire des individus suspects de se livrer à la traite 
des femmes en faisant porter cet interrogatoire, à l'égard de ces dernières, sur les lieux du point 
de départ et de destination, sur leur état civil et sur la profession qu'elles croient devoir exercer à 
l'étranger. * 

2. Faire signaler par voie télégraphique, aux agents préposés dans les gares et dans les ports à 
la surveillance de la circulation, tous les départs suspects de trafiquants ou de leurs auxiliaires et 
des femmes recrutées pour la débauche. 

3. Pour le cas de découverte, en cours de route, de trafiquants ou de leurs auxiliaires, ou de 
filles mineures dirigées évidemment vers des pays étrangers en vue de la débauche, ou de femmes 
majeures devant avoir le même sort sans leur consentement, informer d'urgence les Gouver- 
nements intéressés en transmettant l'information au Service qu'ils auront désigné pour les re- 
cevoir. 

4. Se signaler respectivement par l'intermédiaire du Service central désigné, toutes personnes 
soupçonnées et convaincues de se livrer à la traite des blanches, fournir toutes indications propres 
à les fi|ire reconnaître et se tenir informés des déplacements effectués par ces individus, de façon 
à permettre une surveillance constante de leurs agissements. 

5. Rechercher, toutes les fois qu'il pourra y être légalement procédé, la situation exacte des 
filles et femmes étrangères se livrant notoirement à la débauche, au point de vue de leur état 
civil , de leurs antécédents et des circonstances qui les ont déterminées a y tomber. 

6. Renvoyer dans leur pays d'origine toutes filles mineures destinées ou livrées effectivement a la 
débauche, soit à leur requête, soit à la requête des personnes ayant autorité sur elles, ou des 
Consuls, soit d'office, étant stipulé que s'il s'agit de mineures trouvées dans des maisons de dé- 
bauche, une entente se sera établie au préalable entre les Gouvernements, sur la nationalité de 
ces mineures, comme aussi sur celle des femmes majeures retenues contre leur gré dans lesdites 
maisons et désireuses de retourner dans leur pays d'origine. 

Si les filles et femmes sont découvertes en cours de route, elles seront dirigées aussitôt vers 
leur lieu d'origine, toutes les fois que les papiers d'identité dont elles seraient trouvées munies 
permettraient de connaître leur nationalité. 

7. Prêter l'entier concours des autorités de police dans chaque territoire traversé, pour assurer 
l'arrivée à destination des personnes susdésignées et particulièrement des mineures à remettre 
entre les mains de ceux qui ont autorité sur elles. 

8. Faire ordonner la libération immédiate de toute fille mineure trouvée, par les autorités de 
police, dans des maisons de débauche et aussi toute femme majeure retenue dans ces lieux contre 
sa volonté expresse. • 

Placer sous la sauvegarde des pouvoirs publics les filles et femmes ainsi libérées, pendant toute 
la durée des enquêtes relatives à leur nationalité et, conséquemment, leur procurer toute l'assis- 
tance morale et matérielle nécessaire en les confiant à des institutions d'assistance publique ou de 
bienfaisance et de protection. 

9. Consentir, pour T'autorité territoriale du point de départ en vue du retour dans le pays 
d'origine, toutes'avances nécessaires pour faciliter le voyage et en assurer la rapidité. 

10. Décider que toutes dépenses inhérentes au rapatriement des filles mineures et des femmes 



— 105 — 

majeures visées dans les précédentes résolutions, et sans ressources, se répartiront de la manière 
suivante, savoir : 

à la charge du pays sur le territoire duquel elles résidaient ou seraient découvertes, jusqu'à la 
prochaine frontière, dans la direction du pays d'origine; 

a la charge du pays d'origine pour le surplus, comprenant, en conséquence, toutes les dépenses 
résultant du voyage et frais accessoires de cette frontière jusqu'à l'arrivée à destination. 

■ 

11. Utiliser autant que possible le concours des associations privées, surtout pour le rapatrie- 
ment des personnes dont il s'agit, qui s'effectuerait ainsi dans des conditions plus favorables et plus 
'douces. 

12. Assujettir tous les bureaux payants ou gratuits qui s'occupent du placement des femmes à 
l'étranger à une surveillance sérieuse, et, dans les pays où ces bureaux sont soumis au régime de 
l'autorisation préalable et du contrôle administratif, relever périodiquement sur les registres obli- 
gatoires le nom des personnes embauchées et de la localité où elles doivent se rendre. 

Transmettre ces renseignements aux agents consulaires, à l'effet de leur permettre de s'assurer 
que l'engagement n'a pas été fallacieux et que ces femmes ne sont pas livrées ou contraintes à la 
débauche. 

M. Lard y présente des observations sur les conclusions des deux. Commissions dont 
il ne faisait pas partie. Il a été frappé de ce que la Commission législative a cru 
devoir se borner à « indiquer et à recommander » à l'attention des Gouvernements 
certaines dispositions à adopter à titre de minimum. Il semble qu'elle n'a formulé 
que des vœux auxquels les Gouvernements seraient libres de donner satisfaction, s'ils 
le jugent convenable. M. Lardy a pour sa part une conception tout autre du rôle de 
la Conférence. A son avis, elle doit présenter aux Gouvernements des projets de 
Convention dont elle recommanderait l'adoption. 

En présence de ces projets, les Gouvernements pourraient soit les approuver im- 
médiatement ou les rejeter, soit prendre certains délais , avant de les signer et de les 
ratifier. Ces délais pourraient en effet être nécessaires pour que les Gouvernements 
fussent préalablement en mesure de faire subir à leur législation telle ou telle modi- 
fication, conforme aux « desiderata » de la Conférence. 

Ces « desiderata » ne seraient pas moins exprimés d'une façon précise et dans une 
forme qui indiquerait nettement le désir des délégués de les voir transformés aussitôt 
que possible en engagements formels. C'est ainsi qu'il a été procédé lors des Con- 
ventions relatives à la protection des oiseaux utiles à l'agriculture et des câbles sous- 
marins. Aucune loi n'existant sur cette dernière matière, les Gouvernements ont dû, 
par l'élaboration de projets de lois, s'assurer les moyens d'aboutir à une sanction des 
atteintes aux câbles avant de signer des Conventions. Four l'orateur ce serait une 
véritable faillite si les travaux de la Conférence n'aboutissaient qu'à l'expression de 
simples vœux. 

En ce qui concerne la Commission administrative , M. Lardy se demande si , dans 
la rédaction de ses résolutions, elle n'est peut-être pas entrée dans des détails qui 
sont plutôt de nature à former l'objet d'un accord de police à police qu'à figurer 
dans une Convention internationale ; pour les détails dont il s'agit, M. le Ministre de 
Suisse admet sans difficulté la forme de « vœu ». 

Toutes ces considérations sont de nature à exercer une influence sur l'ensemble 
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de la marche ultérieure des travaux. H semblerait donc nécessaire que la Conférence 
prit, dès maintenant, une décision de principe sur la question de savoir si nous 
devons chercher à aboutir à un projet de Convention ou si nous nous contenterions 
de simples vœux. 

9 

# 

M. Hennequïx, répondant aux observations de M. Lardy, fait remarquer que la 
Commission administrative n'a pas eu la pensée de présenter à la Conférence une 
œuvre définitive : elle na pas cru avoir qualité pour une solution de cette nature. 
Les résolutions qu'elle a arrêtées contiennent cependant en germe la matière de 
« vœux à exprimer » et aussi les éléments d'une Convention internationale. En admet- 
tant que la Conférence soit compétente pour rédiger un projet de Convention, ce 
serait d'ailleurs à la réunion plénière et non à la Commission qu'il appartiendrait de 
proposer une rédaction conçue en vue de cet accord. La Commission a entendu 
fournir les données préparatoires : c'est à la réunion plénière à se prononcer sur le 
mode d'utilisation de ces documents. Ce soin semble d'ailleurs devoir être remis à une 
commission spéciale , peu nombreuse et composée de personnes que leurs études ou 
leur position diplomatique rendraient particulièrement aptes à la rédaction de textes 
de cette nature. 

M. Ferdinand-Dreyfus expose les raisons qui ont amené la Commission législative 
à présenter ses conclusions dans les termes qui ont donné lieu aux observations de 
M. Lardy. À la première séance, certains Etats ont formulé des réserves expresses 
sur l'objet de la Conférence en déclarant qu'ils étaient suffisamment armés pour la 
lutte contre la traite des blanches : d'autres reconnaissaient, au contraire, l'insuffi- 
sance de leurs lois à ce point de vue. Tenant compte des déclarations des premiers, . 
la Commission a cru devoir élaborer un programme « minimum » de réformes accep- 
tables par tous. Tel est le motif de sa réserve. Si certains Etats ont des lois suffisantes 
ce programme leur permettra de maintenir ou même de fortifier encore leurs lois 
pénales : si leur législation est incomplète, ils auront dans le projet les éléments 
nécessaires pour définir les délits nouveaux et pour rendre plus rigoureuses les 
peines appliquées aux délits analogues déjà prévus. La Commission soumet ce pro- 
gramme aux Gouvernements : elle ne croit pas pouvoir dépasser la limite d'une 
indication précise et d'une recommandation. Cette indication serait, aux termes du 
projet de Convention , suivie de la présentation de projets de loi conformes aux vues 
de la Conférence. * 

M. Hoyois partage l'opinion de M. Lardy en ce sens que, selon lui aussi, la 
Conférence ne saurait se borner à émettre des vœux platoniques, encore qu'elle 
ne soit cependant pas compétente pour conclure une Convention proprement dite. 
Sa mission essentielle consiste à préparer un avant-projet de Convention interna- 
tionale ou plusieurs. 

Il y aura lieu de ne pas confondre, en un seul tout, ses multiples résolutions Les 
unes, peu importantes de leur nature, pourront revêtir la forme d'un simple vœu. 
Les autres, d'une portée plus considérable, se subdiviseront elles-mêmes en deux 
catégories : elles auront pour objet des mesures législatives ou des mesures admi- 
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nistratives. Toutes ces dernières pourront, et sans doute devront, trouver place dans 
des accords internationaux. 

Le projet de Convention doit-il être rédigé de telle manière, qu'elles devraient 
faire éventuellement l'objet d'une seule et unique Convention? Peut-être serait-il 
dangereux qu'il le fût ainsi et convient-il plutôt de prévoir la possibilité de plusieurs 
Conventions successives. 

Sur certains points, en effet, l'approbation des Gouvernements ppurra être 
plus aisément obtenue que sur d'autres. Ce sera le cas pour la plupart des résolu- 
tions de la Conférence se rapportant à des mesures d'ordre administratif. Sur le 
terrain administratif, les Gouvernements sont en mesure d'opérer, s'il y a lieu, des 
modifications à l'état actuel des choses bien plus rapidement que dans les domaines 
où ils ne pourront agir qu'après l'intervention éventuelle de leurs Parlements res- 
pectifs. 

Si l'on veut voir les travaux de la Conférence promptement suivis d'effets , il est 
sage de ne pas s'attacher exclusivement à l'idée d'une Convention unique pour toutes 
les matières traitées par elle. # * N 

M. Louis Renault s'associe à l'opinion exprimée par M. Lardy . Il ne se rend pas un 
compte exact des scrupules de la Commission législative, qui lui semble avoir fait preuve 
d'une trop grande réserve. Il approuve M. Lardy d'avoir fait allusion au précédent 
que fournit la Conférence sur la protection des câbles de 1882 à laquelle il a pris 
part lui-même. Il s'agissait alors de réprimer des délits commis en pleine mer, c'est- 
à-dire dans des eaux qui ne relèvent de l'autorité d'ancun pays. Qu'a-t-on fait? La 
Conférence a déterminé le délit, le fait punissable. Peu d a temps après des lois, 
rendant le projet de Convention applicable, ont été présentée^ aux divers Parlements 
et la répression désirée a pu être assurée. Par la Convention rédigée en i883 les 
réformes législatives, pour la plupart, n'étaient point opérées hic et nunc. Les États 
s'engageaient à prendre des mesures en vue de punir les délits qui faisaient l'objet de 
la réunion de la Conférence. Quelque temps après celle-ci se réunissait de nouveau 
et chaque Etat était appelé à rendre compte devant elle de la mesure dans laquelle 
il avait satisfait à cet engagement. On pût constater alors qu'on avait abouti à des 
résultats effectifs. 

Une procédure semblable doit être recommandée dans la circonstance présente : 
il y a analogie puisque, aujourd'hui comme à l'époque précitée , il s'agit de définir 
et de réprimer un délit nouveau. 

"■ L'orateur ne croit pas qu'il convienne de s'arrêter devant les objections des 
États qui jugent leurs lois suffisantes pour réprimer la traite des blanches; ceux-ci 
auront simplement moins de difficultés à vaincre pour adopter les principes suggérés 
par la Conférence , puisque ce principe est déjà admis sur leurs territoires. Quant à 
ceux qui reconnaissent l'insuffisance de leur législation, ils se soumettront aux 
règles adoptées par les premiers en provoquant de la part de leurs Parlements le vote 
de lois nouvelles. 

M. Hennequin rappelle également la Convention internationale conclue pour la 

i4. 
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protection des oiseaux utiles à l'agriculture. Les délégués à la Conférence avaient à 
remplir une tâche extrêmement délicate et l'accord sepiblait bien difficile à obtenir 
en raison des questions multiples soulevées par l'objet même de la réunion. Il ne 
s'agissait de rien moins, en effet, pour aboutir à la protection poursuivie que de 
modifier les législations si diverses concernant la chasse et de supprimer les tolé- 
rances dont jouissaient les populations. Néanmoins la Conférence aboutit à un prbto- 

* 

cole analogue à celui auquel M. Renault faisait allusion et qui contenait l'engage- 
ment pris par les délégués de proposer à leur Gouvernement un projet de Con- 
vention. 

M. le Président pense que les critiques adressées à certaines des conclusions 
proposées sont actuellement prématurées. Les propositions seules ont été lues. Il serait 
prudent avant de se prononcer sur leur caractère de prendre d'abord connaissance des 
rapports qui les expliquent. Il est possible que la forme arrêtée par la Commission 
législative n'ait peut-être pas une fermeté suffisante , mais il serait excessif de traiter 
x ces propositions de simples vœux. En présence des •déclarations formulées dans la 
première séance de la Conférence par certains Gouvernements qui , tout en se faisant 
représenter à cette réunion, déclaraient que leur législation assurait complètement 
la répression de la traite des blanches, comme la Suisse et la Grande-Bretagne, une 
certaine réserve était nécessaire. 

Après la» lecture du rapport qui en explique les motifs, la Conférence appréciera 
mieux la forme à lui donner. C'est en réalité une simple question de rédaction. 

M. Lépine fait ressortir cette idée que malgré l'opposition , plus apparente que 
réelle, des opinions émises par certains délégués, la Conférence n'est pas loin d'être 
d'accord. Parmi les conclusions arrêtées un certain nombre peut fournir la matière 
d'un projet de Convention! Il reste à la Conférence à distinguer deux catégories de 
questions : celles qui sont du ressort de l'administration, et celles qui peuvent 
donner lieu à un accord international. Ce soin doit être confié à une Commission 
diplomatique dont il a d'ailleurs été parlé déjà à la première séance. 

M. de Savornin Lohman propose que tous les Etats soient représentés au sein de 
cette Commission , ou tout au moins qu'un délégué de chaque pays puisse assister aux 
séances. i 

M. Lépine, ainsi que plusieurs délégués, pensent au contraire qu'une Commission 
de rédaction doit être peu nombreuse. 

M. le Président fait observer que les attributions de la Commission diploma- 
tique consisteront à arrêter la rédaction définitive à donner aux résolutions à mesure 
qu'elles seront votées, et que la Conférence aura ensuite à se prononcer sur ces 
rédactions elles-mêmes. 

La Conférence décide , dans ces conditions et à l'unanimité , que la Commission 
sera composée de cinq membres. 

Un vote a lieu, au scrutin secret, pour l'élection de ces cinq membres, la déléga- 
tion de chaque Etat ayant droit à une voix. 
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M. LEPfciSXDENT recueille les votes. Il procède au dépouillement du scrutin avec 
l'aide des secrétaires. 

MM. Lardy et Renault sont élus au premier tour de scrutin par 1 5 voix chacun ; 
MM. de Malewsky-Maléwitch, de Dallwitz et Silvercruys ont obtenu ensuite le plus 
grand nombre de suffrages. Sur la proposition de M. Bérenger, la Conférence décide 
qu'il n'y a pas lieu de procéder à un second tour de scrutin et nomme par acclama- 
tion MM. de Malewsky-Maléwitch, de Dallwitz et Silvercruys, membres de la Com- 
mission de rédaction. 

La séance est levée à 6 heures et la Conférence ajournée au lundi 2 1 juillet, à 
1 o heures du matin. 

Au nom de la Conférence : 



Le Président : 

BÉRENGER. 



Les Secrétaires: 

Lenepvei; de Lafont, 
Lemehy, 

BilAN'SOULIE. 

Herbette, 
Clément-Simon. 



QUATRIÈME SÉANCE. 



21 JUILLET (MATIN). 



Présidence de M. BÉRENGER. 



La séance est ouverte à 1 o heures. 

Sont présents MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance, à l'excep- 
tion de M. Pierson , qui a quitté Paris et cessé de prendre part aux travaux de la 
Conférence, et de M. le marquis de Novallas. 

Le procès-verbal de la troisième séance est adopté. 

M. le Président fait savoir à la Conférence que la Commission de rédaction, qui n'a 
pu commencer qu'officieusement ses travaux sur la base des propositions des Commis- 
sions, puisqu'il n'a pas encore été statué eh séance plénière sur lesdites propositions , 
annoncé^ d'ores et déjà qu'elle ne pourra déposer son rapport avant le jeudi 2 4 juillet. 



La discussion est ouverte sur les propositions adoptées par la Commission légi 
lative W. 



s- 



M. le marquis Paulucci de Calboli a la parole sur une question préliminaire. Les 
mots t traite des blanches » lui paraissent tous deux impropres. Le mot « blanches » 
ne s'applique pas à la généralité des femmes, jaunes, noires, etc. Quant au mot 
« traite », celui-ci implique toujours une idée d'exportation et d'importation, carac- 
\ tères qui ne paraissent pas se trouver toujours dans le délit en question , puisqu'il 
résulte de la discussion que les délégués sont unanimes à ne pas viser seulement un 
délit international. A son avis, d'autres vocables nouveaux pourraient être proposés, 
« commerce des femmes » , par exemple. 

M. Louis Renault ne considère pas non plus comme très satisfaisants les termes 
dont il s'agit et il s'engage, au nom de la Commission de rédaction, à ne les employer 
dans aucun texte ayant un caractère législatif ou conventionnel. Cependant, cette dé- 
signation étant connue et acceptée ne lui semble pas devoir être absolument proscrite : 
elle pourrait être admise dans le préambule des projets de traité. On a beaucoup 

(1) Voir p. 1 a 5 
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parlé du Congrès de la « traite des blanches ». L abandon complet de cette expression 
consacrée ne serait pas sans inconvénient. M. Renault espère que cette proposition 
transactionnelle donnera satisfaction au précédent orateur. 

M. le marquis Paulucci de Calboli retire sa proposition. 

M. le juge Snagge croit également que la question sera mieux comprise si la ter- 
minologie ancienne et connue peut être maintenue. 

Tel est aussi l'avis de M. Bérenger qui pense, d'après l'impression générale, 
qu'il serait préférable de laisser subsister le texte connu, bien qu'impropre. C'est 
d ailleurs un point à renvoyer à la Commission de rédaction. 

M. de Malewsky-Maléwitch demande des éclaircissements sur le sens du mot 
« embauchage » employé dans l'article 1 a des conclusions de la Commission légis- 
lative. Comprend -il la tentative ? 

M. Ferdinand-Dreyfus, rapporteur de la Commission, répond que la définition 
du délit nouveau, comme toute définition pénale , est difficile à formuler. Aussi la 
Commission a-t-elie cru devoir se servir des trois mots suffisamment compréhensifs : 
« embaucher, entraîner ou détourner » pour englober les diverses manifestations de 
l'infraction à réprimer. L'expression a embaucher » est empruntée à la langue des 
contrats intervenus entre patrons et ouvriers. Embaucher consiste à aller chercher 
ou à recevoir l'ouvrier et à lui proposer un travail. Embaucher une femme, c'est 
aller la trouver pour lui proposer un certain accord et obtenir d'elle son consen- 
tement. Le délit commence dès qu'il y . a accord. Mais la Commission n'a pas 
entendu prévoir la tentative. Le delà lui a paru exister dès qu'il y a entente entre 
l'embaucheur et la malheureuse, objet du trafic. 

M. Hoyois ne croit pas qu'il serait exact de dire que la Commission s'est prononcée 
contre la répression de la tentative. Cette question n'a pas été discutée d'une façon 
approfondie. Des pays admettant, dès à présent, la punition de certaines « tentatives », 
la Commission ne pouvait décider qu'elles ne donneraient lieu à aucune répression. 
S'il en avait été ainsi, il y eût eu un recul sur les lois existantes, dans certains cas, 
du moins. 

M. Buzzati rappelle que la Commission législative a reconnu que la rédaction 
adoptée ne faisait pas obstacle à l'application des Codes étrangers punissant la tenta* 
tive. En résumé , la Commission s'est référée aux législations étrangères pour punir 
la tentative et n'a pas entendu dire que la tentative serait impunie. 

M. Baumgarten pense que le texte accepté permet de frapper même la tentative, 
car le délit accompli serait le commerce charnel avec la femme embauchée. Mais il 
n'est pas nécessaire que la Conférence vise expressément dans son texte la tentative. 



i 



— 113 — 

i 

M. de SvvOftNiN Lohman partage cette manière de voir. La Commission n'a indiqué 
les punitions qu'à titre de « minimum ». Elle a spécifié que le délit existait dès que la 
femme était embauchée , entraînée ou détournée. Mais elle n'a pas entendu exclure 
pour cela la tentative , que chaque pays est libre de réprimer, suivant les principes 
admis par son droit pénal. 

M. Hotois propose que le rapport qui constituera une sorte d'exposé des motifs des 
résolutions de la Conférence précise nettement pourquoi celles-ci ne visent pas in ter- 
minis la tentative. 

M. le Président constate qu'il n'est plus présenté d'observations générales. Sur le 
préambule des propositions certaines réserves ont été formulées par M. Lardy à 
la dernière séance. La Commission de rédaction en tiendra compte. 

M. le marquis Paulucci de Calboli regrette que l'article 1 cr n'ait pas visé les majeures 
en même temps que les filles mineures. H propose de remplacer le mot par celui de 
t femmes », en faisant valoir,- d'une part, la liberté des femmes majeures de se livrer 
à la prostitution et, de l'autre, la nécessité de faire un délit de l'embauchage même des 
majeures. 

M. Ferdinand-Dreyfus rappelle que la législation des Etats représentés à la Confé- 
rence se partage en deux groupes distincts : le premier, punissant le proxénétisme 
sans distinction entre les majeures et les mineures; le second, distinguant entre ces 
deux catégories de femmes. Le critérium du système présenté par la Commission 
législative, c'est l'état de minorité : s'il s'agit de mineures, il y a toujours délit , même 
si celles-ci sont consentantes; mais, quand il s'agit de majeures, l'embauchage n'est 
puni que si la violence, la ruse ou la contrainte l'a vicié. Punir le proxénétisme, sans 
tenir compte de cette distinction , cela eût été soulever la question générale et si déli- 
cate de la prostitution. U a semblé que vouloir la résoudre c'était risquer de ne 
pas aboutir. Aussi les délégués dont la législation est plus rigoureuse ont-ils accepté 
la distinction proposée, à titre de minimum : aller plus loin aurait compromis le 
succès des efforts tentés par les délégués. 

M. le juge Snagge propose d'insérer dans l'article 1 cr les mots • femme ou fille mi- 
neure ». 

Cette proposition est renvoyée à la Commission de rédaction. 
L'article 1 er est mis aux voix par pays : il est adopté à l'unanimité. 

M. le chevalier de Schrott suggère l'adjonction à l'article 2 du mot « même »: cpii- 
conque aura embauché une femme ou fille • même » majeure. 

M. de Savornin Lohman voit dans cette adjonction l'introduction d'une circon- 
stance aggravante. Or la Commission n'a pas voulu s'occuper des circonstances aggra- 
vantes. Elle a entendu laisser ce soin aux législations. Elle a cherché uniquement à 
établir une démarcation entre les majeures et les mineures. 

i5 
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M. Louis Rex.htlt 6 associe à cette opinion. «Les articles i et 2 doivent être dégagés 
des détails. La question importante ait point de vue international était d'établir deux 
pénalités, l'une pour l'embauchage des mineures, l'autre pour l'embauchage des ma* 
jeures. D'ailleurs un vœu de la Conférence pourra indiquer son désir de fixer des 

aggravations de peines. Mais un engagement international ne comporte pas des détails 
de ce genre. 

« 

M. le chevalier de Schrott insistant sur sa proposition, elle est mise aux voix et 
rejetée. 

L'article 2 est ensuite adopté à l'unanimité. 

L'article 3 est également admis , sans discussion. 

L'article !\ donne lieu à des observations de la part de M. de Malewsky-Maléwitch. 
L'orateur ne croit pas la Conférence compétente pour déclarer punissable celui qui 
aura retenu une femme dans une maison de débauche. Ce serait intervenir dans la 
législation intérieure d'un pays ; or le but de la Conférence ne vise que le délit inter- 
national. 

M. Ferdinand-D&eyfus explique dans quelles conditions la Commission a du pré- 
voir la traite à l'intérieur aussi bien que la traite à l'extérieur. Le contrat à punir peut 
être commis suivant que les actes qui en sont les éléments constitutifs ont été 
commis entre les frontières d'un seul pays ou dans plusieurs* pays. Le délit est 
continu; la Commission devait donc envisager les deux hypothèses. Mais il ne serait 
ni possible , ni logique , ni équitable de punir la traite à 1 extérieur si elle demeurait 
impunie quand elle est pratiquée à l'intérieur. 



M. Louis Renault pense que, s'il y a désaccord sur une question de principe, la 
discussion est nécessaire : s'il s'agit, au contraire, d'une question de rédaction , la 
Commission demandera à la Conférence un pouvoir presque discrétionnaire. M. de 
Malewsky-Maléwitch ayant présenté des observations sur ee texte , il faut l'examiner. 
L'article t\ soulève deux questions distinctes : 1 ° la question du transport de la femme 
à l'étranger; 2 ° cette de sa rétention dans des maisons de débauche. En ce qui concerne 
la première question, M. de Malewsky- Maléwitch ne juge pas nécessaire de parier du 
transport à l'étranger dans l'article l\ puisqu'il est déjà mentionné dans les articles 1 et a 
combinés avec l'article 3. Le désaccord qui surgit n'existe qu'au point de vue des prin- 
cipes abstraits. En effet, ces articles 1 et 2 prévoient le cas de l'embauchage pour le 
pays où il a eu lieu et même pour d'autres pays. Au point de vue législatif il est rai- 
sonnable de punir le fait dans les deux cas. Mais la difficulté signalée par M. de Malewsky- 
Maléwitch vient de la compétence internationale. M. de Malewsky-Maléwitch accepte les 
dispositions des articles 1 et s en tant qu'il s'agit de faits commencés dans un pays , 
mais réalisés dans un autre , tandis qu'il les repousse lorsque le fait a élé commis dans 
un seul pays, la loi nationale devant régler le fait dans ce dernier cas. Donc il 
accepterait qu'on indiquât dans le texte des articles 1 et 2 qu'il s'agit d'un délit inter- 
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national. Maïs i engagement international qui sera pris suppose d'abord que chaque 
pays entend réprimer l'embauchage sur son territoire* Il ne serait pas sans incon- 
vénients de viser dans un acte international un fait qui relève des lois de chaque 
pays et il faudra, par conséquent, spécifier que le délit intérieur sera puni en vertu 
de la souveraineté territoriale et non en vertu d'un engagement international. On 
pourrait compléter les articles 1 et 2 en faisant entrer dans leur texte la disposition 
de l'article 3. De cette façon, la circonstance qui fait qu'une Conférence internatio- 
nale peut s'ocdtiper de l'infraction serait nettement indiquée , sans que Ton exclût le 
cas où les éléments en seraient accomplis dans le même pays. 

La seconde question est celle de la rétention de la femme dans une maison de 
débauche, qui se trouve située dans les limites du territoire. Aucune difficulté dans 
ce cas qui rentre exclusivement dans le domaine de la souveraineté territoriale. Le 
Gouvernement prendra des mesures de police; il agira en vertu de son pouvoir 
propre et non en vertu d'un engagement international. 

M. de Malewsky-Maléwitch reconnaît que la solution proposée par M. Renault 
sauvegarde le principe delà souveraineté nationale et ne maintient pas ses objections. 

M. Baumgarten est d'avis également qu'il faut d'abord punir le délit dans le pays 
même où il se produit avant de punir le délit international. Il est logique de l'indi- 
quer dans les deux premiers articles. Certains orateurs ont soutenu que ïarticle 3 
était superflu. M. Baumgarten pense aussi que ce serait seulement dans le cas où 
les faits d'embauchage ne seraient pas punis dans chaque pays, qu'il serait indispen- 
sable d'indiquer qu'ils seraient punis dams des pays différents. 

M. Hoyois estime que la Commission a vouhi réprimer la traite , tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur. M. Ferdinand-Dreyfus a objecté que s'engager à punir le délit inter- 
national, c'est s'engager implicitement à punir le délit dans les limites de la frontière 
de chaque pays. Mais cela ne suffit pas. L'engagement dans les deux cas doit être très 
net. La Commission a distingué avec raison le délit international et le délit national. 

M. Buzzati partage cette opinion. Le programme de la conférence prévoit 
les deux catégories de traite. On a dit qu'il était impossible de punir le délit 
international sans punir le délit national et en effet l'orateur pense qu'on ne pourrait 
pas logiquement «apposer qu'un pays quelconque pût adhérer à la future Conven- 
tion sans avoir préalablement adopté des mesures d'ordre intérieur contre la traite. 
Mais M. Hoyois a admis la discussion sur sa législation nationale. D'ailleurs on 
se trouve en face de ce dilemme : ou les Etats ont une législation intérieure punissant 
le délit de traite ou ils n'ont pas prévu ce délit et, dans ce dernier cas, c'est préci- 
sément pour combler cqtte lacune qu'ils ont envoyé leurs délégués à la Conférence. 



M. LÉPBfB juge l'article 4 fort utile. Â son avis, les articles 1 et 2 visent une ten- 
tative qui se réalisera seulement dans l'article k quand la livraison aura eu lien. L'em- 
bauchage ne constitue, dans le cas particulier, qu'une tentative. Mais il doit être puni 
parce qu'il engage la question de débauche. Lorsqu'un traitant s'abouche avec une 
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iille, son premier soin est de la débaucher, de la dresser à l'infâme métier (pi elle va 
prendre. Voilà pourquoi l'embauchage est déjà un délit. 

L'article 4 prévoit non la séquestration ordinaire, mais une séquestration spé- 
ciale. C est une innovation formulée par la Commission. La fille retenue dans une 
maison de débauche lui a coûté des dépenses, cette maison la retient lorsque celle-ci 
veut en sortir jusqu'à ce qu'elle ait payé les avances qui lui ont été consenties. C'est 
ce genre de séquestration qu'il s'agit de réprimer. 

M. Lard y déclare, au nom de la Commission de rédaction, que la rétention dans 
une maison de débauche, ayant nécessairement lieu sur un territoire déterminé, ne 
peut être prévue , car elle est nécessairement soumise à la législation de chaque 
1 erritoire. La Commission étudiera une rédaction qui pourra satisfaire la Conférence 
en expliquant les motifs qui s'opposent à l'insertion de ce cas dans une Convention 
internationale. 

Sous cette réserve, l'article 4 est voté à l'unanimité. 

Sur l'article 5, une observation est formulée par M. Buzzati. Cette disposition 
semble faire ^double emploi avec l'article 8 des conclusions de la Commission admi- 
nistrative. 

M. Ferdinand-Dreyfus expose que, aux yeux de la Commission législative, les 
dispositions de l'article 5 ont un caractère pénal, puisqu'il s'agit de mesures à prendre 
pour la protection des jeunes filles par les autorités judiciaires ou administratives. 
Certaines lois pénales, telles que les lois pénales françaises sur l'enfance, prévoient 
le placement des victimes dans des établissements de bienfaisance comme une 
mesure pouvant être ordonnée soit par le juge instructeur, soit par le tribunal 
chargé de statuer sur les infractions commises sur ou par des enfants. 

M. Hennequin répond que la Commission administrative ne s'est pas placée au 
même point de vue. Elle n'a pensé qu a protéger la femme pendant l'enquête à faire 
sur sa nationalité. Il fallait qu'un abri fût assuré à la femme en attendant les résultats 
de l'enquête qui peut se prolonger. 

M. Silvercruys pense que c'est une question de principe qui est débattue. Tout 
ce qui touche au rapatriement, qu'il s'agisse de mineures ou de majeures, est sous 
la sauvegarde des lois. Ainsi nul ne peut maintenir provisoirement une mineure dons 
un établissement quelconque sans son assentiment ou celui des personnes ayant auto- 
rité sur elle. 

M. Hennequin répond qu'il faut supposer les Etats décidés à renvoyer la fille mi- 
neure et disposés à la reprendre. Les Etats ont une responsabilité vis-à-vis de ces 
femmes qui ne sont pas des détenues, mais des malades, des personnes irresponsables. 
La Commission de rédaction se prononcera. 

L'article 5 est adopté. 
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Sur ïarticta 6, M. Lardy voit, dans la pratique, des objections à envoyer des 
bulletins de condamnations à tous les pays. Actuellement on n'envoie, aux différents 
pays étrangers, que les bulletins de condamnations concernant leurs nationaux. 

M. le chevalier de Schrott rapproche le texte de l'article 4 des propositions 
administratives de l'article 6 des propositions législatives qui lui paraissent se rappor- 
ter à la même question. 

M. Ferdinand-Dreyfus fait remarquer que , dans la pensée de la Commission , il 
s'agit d'envoyer ces bulletins au tribunal chargé de juger le délinquant quand le délit 
est international. Il est nécessaire cependant que cet envoi concorde avec la législation 
de chaque pays. D n'y a pas de double emploi entre l'article 4 des propositions admi- 
nistratives et l'article 6 des propositions législatives. Ce dernier article 6 se rapporte 
ayx condamnations encourues ; l'article k se rapporte aux cas où le délit est seulement 
soupçonné. 

La Commission législative et la Commission administrative ont eu des idées 
différentes. La première s'est placée au point de vue judiciaire sans résoudre le pro- 
blême de la récidive internationale : elle a cherché à permettre au juge de mesurer 
la condamnation à la perversité de l'agent constatée parles condamnations antérieures. 
La seconde n'a envisagé que la question administrative. 

L'article 6 est adopté. 

Art. 7. M. Bârenger commente brièvement cet article. Le but cherché est que le 
jugement condamne au payement des frais de rapatriement des filles embauchées 
ceux qui ont rendu ce rapatriement nécessaire et cek sans que les parties auxquelles le 
remboursement est dû se portent parties civiles. 

L'article est adopté. 

La séance est levée à midi et renvoyée à a heures et demie de l'après-midi pour 
la discussion des conclusions de la Commission administrative. 



Au nom de la Conférence : 



Le Président, 
BÉRENGER. 



Les Secrétaires , 
Lenbpveu de Lafont, 

LÉMERY, 

Bransoulié, 
Herbette , 
Clément-Simon. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA QUATRIÈME SÉANCE. 



COMMISSION LÉGISLATIVE . 



RAPPORT 



PRÉSENTÉ 



PAR M. FERDINAND-DREYFUS, 

DÉLÉGUÉ FRANÇAIS. 



I 



Messieurs , 



A la suite de l'échange de vues qui a occupé les deux premières séances de la 
Conférence, votre Commission législative a tenu tout d'abord à déterminer l'objet et 
les limites de la tâche que vous lui avez assignée. 

Si parmi les délégués l'accord paraît facile sur le caractère des mesures adminis- 
tratives et des règles de compétence qui leur sont proposées, l'entente internationale 
ne peut intervenir sur des solutions législatives que sous certaines conditions. 

Ces solutions, en effet, ne sauraient être ni définitives, ni complètes : les Déléga- 
tions excéderaient leurs pouvoirs si elles cherchaient à stipuler des textes invariables. 

Ce n'est qu'après avoir été discutées et adoptées suivant les formes constitution- 
nelles de chacun des Etats représentés que les dispositions législatives pourront 
prendre place dans leurs lois pénales. 

(1) En vertu dune décision prise par la Conférence dans la deuxième séance, cette Commission était 
composée de MM. Tchaïkowsky (Russie), président; Wiebe (Allemagne) , Uœgel (Autriche) , Hoyois 
(Belgique) y Bérenger (France), Snagge (Grande-Bretagne), Baumgarten (Hongrie), Buzzati (Italie), 
Faerden (Norvège), Savornin Lohman (Pays-Bas), Herslow (Suède), Krenauer (Suisse); Ferdinand- 
Dreyfus (France), rapporteur; Lenepveu de Lafont et Herbette, secrétaires. 

16 
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Il importe , sous cette réserve , de définir pour arriver à une répression efficace de 
la traite des blanches, les délits à punir et les mesures d'ordre pénal complémen- 
taires. 

Ces définitions formulées, les Etats auront à les adapter à leurs législations crimi- 
nelles, sous telles modalités qu'il leur conviendra. 

C'est dans cet esprit que votre Commission n'a pas voulu déterminer de pénalités : 
chacune des législations a ses peines spéciales qui souvent ne sont pas équivalentes ; 
l'échelle de ces peines varie suivant les pays, et la distinction classique des crimes, 
délits et contraventions n'a plus le caractère d'une règle universellement adoptée. 

Votre Commission vous apporte plus que des vœux : ce qu'elle vous soumet 
ce sont des indications positives, des recommandations sur lesquelles la Conférence 
appelle l'attention des Etats représentés. 

Ces dispositions ne sont qu'un minimum. 

De l'examen comparatif des législations , il résulte que certains Etats se regardent 
comme suffisamment armés contre la traite des blanches par leurs lois sur le proxé- 
nétisme ; d'autres étudient les moyens de renforcer leurs codes; d'autres, malgré les 
efforts de leurs tribunaux, trouvent la répression insuffisante. 

Si les dispositions nouvelles que nous vous présentons ne s'imposent à personne , 
elles ne sont gênantes pour personne; elles peuvent être utiles à tous. Les Etats 
même dont la législation est plus sévère y trouveront soit certains éléments constitu- 
tifs nouveaux, soit des définitions plus adéquates à l'objet proposé : ceux dont la 
législation est incomplète pourront la modifier et la fortifier en s'appropriant nos 
propositions. 

En cette question , plus qu'en toute autre , il faut tenir compte des mœurs et de 
l'opinion dans chaque pays : une entente internationale n'est réalisable que si l'on 
respecte ces différences et ces susceptibilités. 

Le programme minimum de réformes législatives que propose votre Commission 
lui a pain assez étendu pour assurer une répression efficace , assez prudent pour être 
pratiquement et promptement réalisé. 



II 

Afin de mieux définir le délit nouveau , votre Commission en indique les éléments 
constitutifs : il est commis par quiconque pour satisfaire les passions itautrui a embau- 
ché, entraîné ou détourné une femme ou file en vue de la débauche. Les termes de cette 
définition sont suffisamment compréhensifs. 

Embaucher, c'est engager ou attirer la femme ou fille vers la prostitution; l'en- 
traîner, c'est l'emmener avec soi ou après soi; la détourner, c'est l'enlever illicitement 
à son milieu. 

Ce qui caractérise le délit , c'est qu'il est continu : les actes successifs dent il peut 
9e composer s'accomplissent, soit entre les frontières d'un pays unique, soit dans 
plusieurs pays. Il n'y a pas unité de lieu. Ce trafic criminel est international : la 
personne humaine est mise dans le commerce et traitée comme une marchandise : 
les trafiquants ont leurs agences, leurs entrepôts, leurs correspondances, leurs 
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comptoirs déportation et jusqu'à leur vocabulaire. Pour les atteindre, il faut que la 
main de la justice s'abatte sur eux partout où a été commis un acte délictueux. 

La -victime embauchée dans un pays du Nord, transportée à travers un pays du 
Centre , a été livrée dans un pays du Midi : le délit a été commis dans les trois pays ; 
le passage dune frontière à l'autre ne sera pas une garantie d'impunité; l'entente 
internationale n'est efficace qu'à une condition, c'est que les délits seront punissables 
alors même que les divers actes qui en sont les éléments constitutifs ont été accomplis dans 
des pays différents (paragraphe 3). 

ni 

Le délit ainsi défini, votre Commission vous propose une distinction essentielle, 
suivant qu'il s'agit d'une fille mineure ou d'une majeure. 

S'agit-il d'une mineure, le délit existe même avec son consentement. S'agit-il 
d'une majeure, le délit n'existe que si la majeure a été violentée, menacée ou 
trompée. La mineure n'a pas l'exercice complet de son libre arbitre : elle est res sacra; 
la loi doit la défendre même contre sa faiblesse. La majeure peut résister au moins 
dans une certaine mesure; c'est seulement si son consentement a été surpris, arra- 
ché ou vicié que la loi, moins rigoureuse que la morale, intertient pour réprimer 
l'embauchage. 

Cette distinction maintient notre projet en deçà des législations qui punissent le 
proxénétisme, quel que soit l'âge de la victime; en laissant de côté la question si 
grave de la prostitution réglementée dont la Conférence n'est pas saisie , elle rendra 
l'accord plus facile. Votre Commission vous propose -les dispositions suivantes : 

i° sera puni de peines rigoureuses quiconque pour satisfaire les passions d autrui aura 
embauché, entraîné ou détourné, même avec son consentement, une fille mineure en vue de la 
débauche; 

2° sera également puni quiconque à Vaide de violences, menaces, abus d'autorité, con- 
trainte ou fraude, aura embauché, entraîné ou détourné une femme ou fille majeure en vue 
de la débauche (paragraphes i et 2 ). 

I Le programme prévoyait une peine aggravée pour le cas où la mineure aurait été 

violentée, menacée ou trompée. Votre Commission approuve cette aggravation. Si 
elle n'en a pas fait l'objet d'une indication positive, c'est que cette indication eût été 
incomplète: en dehors de la violence, l'âge de la mineure, la qualité du coupable, 
les modalités du fait peuvent constituer des circonstances aggravantes; c'est aux légis- 
lations à les prévoir* et à les énumérer. 

IV 

Le délit d'embauchage, d'entraînement et de détournement n'est pas le seul 
qu'ait prévu votre Commission. La fille peut être retenue dans la maison de débauche 
devenue pour elle une prison „ d'où il lui est impossible de s'évader. Cette sorte de 
séquestration spéciale a paru à votre Commission mériter une peine plus sévère. 

Il en est de même quand la femme a été livrée nork dans le pays qu'elle 
habite, mais à l'étranger: arrachée aux siens, transportée dans un milieu nouveau 

16. 
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dont elle ignore tout, elle a droit à plus de protection de la part de la loi pénale. 
Votre Commission vous propose le texte suivant : 

sera puni de peines plus rigoureuses quiconque soit aura retenu une femme ou fille dans 
une maison de débauche, soit, suivant les distinctions prévues aux paragraphes î et 2, 
aura livré ladite femme ou fille ou l'aura transportée à l'étranger en vue de la débauche 
(paragraphe 4). 



Que faut-il entendre par mineure et par majeure? S'agit-il de k majorité civile ou 
de la majorité pénale? Faut-il laisser la fixation de cette majorité à la loi nationale 
de chaque Etat, la fixer d'après la loi du pays d'arrestation, ou s'arrêter à une ma- 
jorité unique, sorte de moyenne entre les âges adoptés par les diverses législations? 

La Commission a écarté ces deux dernières solutions. La majorité civile et la 
majorité pénale varient d'Etat à Etat : dans chaque législation, les deux majorités 
sont fixées à des âges différents, l'une suivant l'acte ou le contrat, l'autre suivant 
le délit. 

Ces questions touchent au statut personnel : votre Commission ne pouvait les tran- 
cher sans prendre parti dans des controverses juridiques. Ole les écarte — et renvoie 
à chaque législation la fixation de l'âge de minorité. Elle se borne à appeler l'attention 
des Etats sur l'utilité qu'il y a à prolonger cette période le plus qu'il sera possible 
pour rendre la répression plus énergique. 



VI 

Votre attention a déjà été appelée sur les mesures d'assistance qui doivent, dans 
ces douloureuses questions, compléter les mesures de répression : par une heureuse 
nouveauté, la philanthropie se trouve ici associée à l'œuvre de la justice. Les affaires 
de traite peuvent être lentes et compliquées : les malheureuses dont la présence est 
nécessaire au procès sont des victimes et non des complices : il faut pourvoir provisoi- 
rement à leur sort. Pour assurer leur protection , votre Commission est d'avis d'investir 
les autorités judiciaires ou administratives du droit de prendre des mesures provisoires et 
notamment de les confier, s'il y a lieu 9 soit à des institutions d'assistance publique ou privée, 
soit à des personnes offrant toutes les garanties nécessaires (paragraphe 5). 

VII 

Le délit est continu; il peut être en quelque sorte international. S'il a ce caractère, 
il importe que les Etats se communiquent réciproquement les notices des condamnations 
prononcées (paragraphe 6). Votre Commission vous propose de le décider en bornant 
cette communication aux faits de traite internationale. Cette solution laisse intact le 
principe de la justice territoriale. 

Fallait- il faire de la condamnation antérieure encourue pour les mêmes faits à 
l'étranger une cause de récidive légale entraînant une aggravation ? 
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Votre CotDttUssion ne l'a pas pensé. La récidive de pays à pays ©6t jusqu'à présent 
du domaine àe la science pure. Votre Commission a craint les lenteurs de procédure 
et les complications qu'auraient nécessitées l'envoi et l'examen du dossier des in- 
structions étrangères. 

La communication limitée des condamnations lui a paru suffisante pour aboutir 
au résultat désiré. Les tribunaux saisis trouveront dans ces notices d'utiles rensei- 
gnements sur le passé des délinquants d'habitude et des professionnels de la traite. 
Ces éléments d'information seront de nature à entraîner des condamnations plus 
sévères. 

VIII 

Aux termes du paragraphe 7, la condamnation aux frais judiciaires pourra s'étendre 
au remboursement des dépenses de rapatriement. 

Cette disposition n'a soulevé aucune objection de principe : elle a paru sans appli- 
cation dans les États qui, comme la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, ne connaissent 
pas la condamnation aux frais. Ailleurs, elle est légitime et morale : il est juste que 
les dépenses de rapatriement soient mises à la charge des condamnés qui par leurs 
actes délictueux ont rendu ce rapatriement nécessaire. 

IX 

Telle est, Messieurs, brièvement résumée l'économie du projet. Il est loin d'être 
complet. Ce sera aux savants jurisconsultes présents à la Conférence à l'adapter à 
l'esprit de leurs législations pénales. 

Toutes les dispositions qui le composent ont été votées à l'unanimité, ce qui est 
d'un bon augure pour l'avenir. 

Le développement de la traite des blanches avait rendu ce projet nécessaire. 

Notre espoir est qu'il sera suffisant. 

Il tient compte des nécessités de la répression ; il tient compte aussi des intérêts 
moraux de la victime. 

Il cherche à réaliser, entre les Etats civilisés, un double accord: une entente pour 
leur défense réciproque contre un des crimes les plus répugnants de notre époque ; 
une entente aussi pour la protection des malheureuses — - poussées trop souvent au 
vice par la misère — qui ont droit à la pitié sociale. 



PROPOSITIONS ADOPTEES PAR LA COMMISSION LEGISLATIVE. 

Dans le but de donner le plus d'efficacité ppssible à la répression de la traite des 
blanches, la Conférence indique et recommande aux États représentés, à titre de 
minimum (Je réformes législatives , les dispositions suivantes : 

1 . Sera puni de peines rigoureuses quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui , 
aura embauché, entraîné ou détourné, même avec son consentement, une fille 
mineure en vue de la débauchç. 

2. Sera également puni quiconque» à l'aide des violences, menaces, abus d'autorité, 
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contrainte ou fraude, aura embauché entraîné ou détourné une femme ou fille 
majeure ' en vue de la débauche. 

3. Sont punissables les délits susvisés alors même que les divers actes qui en sont 
les éléments constitutifs ont été accomplis dans des pays différents. 

lu Sera puni de peines plus rigoureuses quiconque soit aura retenu une femme ou 
fille dans une maison de débauche, soit, suivant les distinctions prévues aux para- 
graphes i et a , aura livré ladite femme ou fille ou l'aura transportée à l'étranger en 
vue de la débauche. 

5. Les autorités judiciaires ou administratives serçnt investies du droit d'assurer 
par des mesures provisoires la protection des victimes du délit et notamment de les 
confier, s'il y a lieu, soit à des institutions d'assistance publique ou privée , soit à des 
personnes offrant toutes les garanties nécessaires. 

6. Les États représentés se communiqueront réciproquement les notices des con* 
damnations prononcées par les tribunaux de chaque pays du chef du (délit de traite 
des blanches, quand le délit aura un caractère international. 

7. La condamnation aux frais judiciaires pourra s'étendre au remboursement des 
dépenses de rapatriement des femmes ou filles embauchées, entraînées ou détour- 
nées. 



CINQUIÈME SÉANCE- 



21 JUILLET (SOIR). 



Présidence de M. BERENGER. 



La séance est ouverte à 2 heures trois quarts. 

Sont présents MM. les Délégués qui assistaient à ia quatrième séance. 

Le protcèfr-verbal de la quatrième séance est adopté. 

La discussion est ouverte sur les conclusions du rapport de la Commission admi- 
nistrative M. 

il n'est pas formulé d'observation» générâtes. 

M. le Président lit le préambule qui ne soulève pas d'objections. 

M. Hovois, analysant l'article 1", fait remarquer qu'il se divise en deux parties très 
distinctes. 

La première a trait à une règle d'une portée générale: * il y aura lien d'exercer une 
surveillance constante et active dans les ports, dans les gares et aux frontières ». Si cette 
surveillance se fait, on aura tenté tout ce qm est possible. 

Quant à la seconde partie, M. Hoyois incline à penser qu'elle pourrait être suppri- 
mée parce qu'elle n'a qu'une portée absolument secondaire; elle» ne fait, en effet „ 
qu'appliquer la règle formulée à l'alinéa précédent et même dans des condition» res- 
treintes. En tout cas, on ne pourrait la voter sous la forme proposée; car, dans cer- 
tains pays , il n'y a pas de commissaires d'émigration proprement dits et , de plus T là 
où il y en a , 3s ne seront certainement pas les seuls agents de F autorité ayant qualité 
pour intervenir le cas échéant. Puis , pourquoi dire qui! leur sera permis de procéder 
i un interrogatoire ou mieux de provoquer des explications, et ne parier que de cela ? 
Ils pourront parfaitement avoir intérêt à recourir à d'autres moyens d'investigation 
et nous ne voulons pas les en empêcher. L'orateur se demande si, après avoir posé le 
principe de l'alinéa i °\ il ne serait pas plus sage de ne s'occuper ni des agents qui 
auront à intervenir, ni des endroits où ils pourront le faire, ni surtout de leurs 
moyens d'investigation. 

M. Lépine rappelle que la deuxième partie de l'article i n'a été insérée qu'après 
mûres réflexions. Les objections qu'elle soulève ont été développées devant la Com- 
mission. On s'est demandé notamment si cet interrogatoire avait un caractère légal» 
Cependant la Commission a maintenu le principe de cette rédaction , qui vient d'être 

<*' Voir p. i38. 
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contestée. C'est une question de détail, dit-on, une question de police. Mais aussi elle 
ne sera pas insérée dans une Convention : elle formera l'objet d un vœu. Cette mesure 
sera efficace, parce que le commissaire aura du temps devant lui : il pourra inter- 
roger les personnes suspectes, sans craindre d'engager sa responsabilité. Il fera com- 
prendre aux victimes qu'il intervient en leur faveur. Les mineures reçoivent généra- 
lement un faux état civil. L'agent cherchera à découvrir le délit et à arrêter les 
coupables. En résumé, les ports ont paru constituer les points à choisir pour une 
investigation sérieuse. 

M. Hoyois insiste sur les observations qu'il a présentées à la Conférence et notam- 
ment sur les inconvénients qui résulteraient de la désignation précise des agents qui 
seront chargés de l'enquête, ceux-ci ayant des titres différents suivant les pays. 

Dans les ports ce seront généralement des commissaires de port ou de police ; dans 
les gares ce seront des commissaires de gare et surtout les chefs de station. Au sur- 
plus , les voyageurs ne sont pas tenus d'indiquer les motifs pour lesquels ils voyagent ; 
de sorte que, en tout cas, les agents ayant qualité pour intervenir seront désarmés 
si on ne leur répond pas. Mieux vaut peut-être, pour ce motif encore, ne pas viser 
l'accomplissement d'une formalité dépourvue de sanction. Quant à permettre de retarder 
le départ des voyageurs jusqu'à ce qu'ils aient répondu, on n'y peut songer évidemment : 
on ne peut entraver la liberté de la circulation , surtout là où le passeport est aboli. 

M. Hennequin explique que si l'on a parlé des commissaires de l'émigration , c'est 
qu'en France tout au moins, eux seuls ont qualité pour exercer une surveillance utile 
des embarquements. 11 y a évidemment des agents qui participeront à la surveillance 
et notamment les commissaires de police des gares. 

Quoi qu'il en soit, il ne faut pas perdre de vue que les voyageurs ne sont pas 
tenus d'expliquer les motifs de leur voyage. On peut recommander aux agents une 
grande activité , taais il est difficile de leur imposer de procéder à des interrogatoires; 
cest à eux , responsables , à apprécier les cas où ils pourront aller jusque-là en ne 
perdant pas de vue qu'ils ne doivent pas entraver la liberté de la circulation surtout 
en France où la formalité des passeports est abolie. 

M. Silveucruys comprend les préoccupations de la Conférence sur ce point et 
rappelle les observations présentées par le Gouvernement allemand. Les résolutions 
de la Conférence seront sans effet si le concours d'une police»incorruptible ne leur est 
acquis. Mais la Commission administrative semble avoir exagéré la portée de cette 
indication. Il y a plusieurs polices, la police préventive, la police judiciaire. Toutes 
doivent contribuer à combattre la traite, mais il est difficile d'entrer dans le détail de 
leur mission. En Belgique, en tout cas, la police judiciaire seule peut procéder à un 
interrogatoire proprement dit. 

M. Lépine tient à répondre à M. Silvercruys qu'à son avis, que la police soit pré- 
ventive ou judiciaire, elle a le droit de procéder à un interrogatoire; cette mesure 
n'aura lieu, d'ailleurs, que si le commissaire de police s'est entouré de renseignements, 
s'il a observé les allures d'une personne suspecte et s'il croit pouvoir l'arrêter en fla- 
grant délit. 

M. de Dallwitz propose d'engager les commissaires à signaler, par voie télégra- 



„ 129 — 

phique, les personnes suspectes aux consuls afin que ces derniers préviennent les 
autorités de leur pays. La protection serait ainsi efficace. 

M. Hennequin répond que quand l'interrogatoire donne lieu de penser qu'il y a 
traite , l'embarquement ne sera pas permis. Il sera donc inutile de prévenir les con- 
suls, puisqu'une instruction sera ouverte. 

M. Hoyois insiste pour que l'alinéa 2 de l'article 1 er soit supprimé. Comment im- 
poser un interrogatoire proprement dit à des personnes qui sont libres d'aller et venir 
sans rendre de compte à qui que ce soit et contre lesquelles aucune instruction judi- 
ciaire n'est ouverte ? 

M. Bérenger constate et approuve l'usage suivi en Allemagne , d'après lequel les 
capitaines de vaisseau sont investis de l'obligation d'exercer une certaine surveillance 
sur les femmes, en cours de route. Il faudrait que la disposition proposée ^sanc- 
tionnât leur droit. De plus, si l'individu suspect.se refuse à subir l'interrogatoire, il 
conviendrait que l'agent eût le droit de le conduire devant un officier public qui 
aurait à se prononcer sur le point de savoir s'il y a lieu de lui faire subir un interro- 
gatoire. 

M. de Dallwitz répond que les capitaines peuvent seulement, aux termes de la 
loi , provoquer, en cours de route, des explications de la part des personnes suspectes 
et signaler, en arrivant, ces personnes au consul d'Allemagne. 

M. Rethaan Mac are partage l'avis précédemment exprimé par M. Hoyois. D'ail- 
leurs, la disposition ne pourrait être appliquée en Hollande où il n'y a pas d'agents 
d'émigration. 

M. le marquis Paulucci de Calboli estime aussi que les mots proposés « surveil- 
lance constante et active » impliquent toute espèce de mesures de surveillance. 

M. Bérenger défend le paragraphe 2. Aujourd'hui la surveillance est active : 
cependant elle a peu de résultats. Il convient donc d'autoriser des mesures nou- 
velles. On ne peut demander des justifications dans les gares de chemins de fer par- 
ce que le temps manque; mais dans les ports la surveillance est plus facile, la police 
a le temps d'agir. En Allemagne le capitaine du navire est l'auxiliaire le plus utile. Il 
fait part de ses remarques aux consuls. Il serait difficile à la France de donner ce rôle 
à ses capitaines puisque les Compagnies ne dépendent pas du Gouvernement. Mais 
au moins nous pourrions donner à l'agent d'émigration ou au fonctionnaire chargé 
de veiller aux embarquements ou débarquements les pouvoirs nécessaires pour se 
mettre en rapport avec les capitaines des navires. Le commissaire d'émigration ou 
autre agent ainsi renseigné doit pouvoir faire subir des interrogatoires. On craint, il 
est vrai , de sortir des conditions légales en innovant. Mais ces conditions doivent 
être étendues si elles sont insuffisantes. M. Bérenger est en conséquence d'avis de 
voter les deux alinéas. 



* / 
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M. Hennequin propose de substituer au mot • commissaire d'émigration » le mot 
t commissaire de police ». 

M. le juge Snagge préférerait insérer après le mot commissaire d'émigration ceux 
de « ou toute autre personne ayant compétence ». 

M. Lardy demande la suppression , dans l'article 1 cr , premier alinéa , des mots, 
« dans toutes les gares » , une surveillance aussi générale lui paraissant impossible. 
Cette proposition est adoptée. 

Le paragraphe i • de l'article I er est mis aux voix et adopté à l'unanimité. 
Le paragraphe 2 donne lieu à une vive discussion. 



M. le marquis Paulucci de Calboli n'est pas satisfait par le mot « interrogatoire »• 
M. Silvercruys craint également qu'il soit mal interprété. 

En. ce qui concerne les expressions • commissaire d'émigration » la Commission 
de rédaction sera chargée de les modifier s'il y a lieu , conformément aux suggestions 
de M. le j^ige Snagge. 

M. le marquis Paulucci de Calboli propose de remplacer le mot « interrogatoire » 
par le mot « investigations ». 

Un vote a lieu sur ce point ; le mot « investigations » n'est pas admis. 

Le mot • interrogatoire*» dont la Commission s'est servie dans la première partie 
du second alinéa de l'article 7 et qui vise les individus suspects de se livrer à la traite 
est mis aux voix. Il est adopté par 1 o voix contre 5 . 

Le dernier alinéa du paragraphe 2 de l'article 1 er est adopté à l'unanimité sous la 
réserve que le mot « interrogatoire » également employé dans la seconde partie dudit 
alinéa et qui concerne seulement les femmes présumées victimes de la traite, sera 
remplacé par les expressions « provoquer des explications ». 

La Conférence établit donc une distinction entre les individus suspects de se livrer 
à la traite et les femmes victimes de ce trafic : les premiers subiront un véritable 
interrogatoire : quant aux femmes, de simples explications leur seront demandées. 

L'article 2 est adopté sans discussion. 

H en est de même de l'article 3, 

L'article 4 provoque une discussion. H indique que les Etats se signaleront réci- 
proquement par l'intermédiaire du service ctntrvl désigné les personnes soupçonnées 
de traite. 

M. BÉREtfGER remarque que le service central en question n'existe pas encore dans 
les différents pays. 

M. de Dallmitz donne des explications sur la façon dont ce service fonctionne en 
Allemagne. 

M. Louis Reniglt est surpris du fini qu'un semée central soit simplement supposé 
existant. Il conviendrait d'abord que les différents Etats s'engageassent à f établir. 
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M. Lardy s associe à cette observation, un service central ne pouvant être créé 
par une phrase incidente. 

L'article 4 es * adopté en principe sous la réserve des modifications néces- 
saires qui lui seront apportées par la Commission de rédaction. 

Au sujet de l'article 5 , M. de Dallwitz rappelle qu'un traité a été conclu à ce sujet 
entre l'Allemagne dune part, la Belgique et la Hollande de l'autre. 

M. Malepeyre demande comment il sera possible d'obtenir de femmes étran- 
gères les renseignements très circonstanciés sur leurs antécédents qu'on parait vou- 
loir exiger d'elles. 

M. Jayme de Séguier croit l'adoption de l'article 5 indispensable parce que la me- 
sure qu'il édicté rend possible l'application de l'article 6. Cette enquête préalable per- 
mettra de constater la présence dans la maison de débauche de filles mineures et de 
les renvoyer ensuite dans leur pays, 

M. Ferdinand-Dreyfus fait observer que le texte de l'article 5 ne peut en aucun cas 
prendre place dans une Convention. 

M. de Savornin Lohman demande quel est le sens attribué à ces mots : « recher- 
cher toutes les fois qu'il pourra y être légalement procédé ». 

* 

M. Henneqoin répond que le mot « légalement » a été employé à dessein et pour 
marquer qu'on ne saurait aller aussi loin par exemple que le prévoient certaines Con- 
ventions; pour marquer aussi qu'on ne peut admettre l'obligation de rechercher 
toutes les prostituées étrangères et d'opérer à cet effet une sorte de recensement. On 
ne recueillera tous les renseignements visés dans l'article 5 que quand l'occasion s'en 
présentera, comme lors d'une arrestation, d'une infraction aux règlements, d'une 
demande d'assistance , etc. 

L'article 5 est adopté. 

M. Bérenger commente succinctement l'article 6 en le lisant à la Conférence. La 
première phrase est générale ; la seconde s'applique spécialement aux femmes rete- 
nues dans les maisons de prostitution. Les majeures ne sont renvoyées par cet article 
que si elles sont retenues contre leur gré dans ces maisons. Les mineures sont ren- 
voyées dans tous les cas. 

M. Hoyois regrette qu'on ne puisse élargir le texte de cet article. Ce ne sont pas 
seulement les mineures qui méritent d'être expulsées, mais les majeures étrangères 
aussi. En Belgique, par exemple, toute femme étrangère qui vit de la prostitution — 
qu'elle se trouvé ou non dans un établissement de débauche — est expulsée , comme 
n'ayant pas de moyens d'existence légaux. 

M. Hennequin répond que la Commission n'a pas examiné cette hypothèse. Elle a 
pris comme base de ses délibérations la distinction fondamentale entre la situation 
de la femme majeure et celle de la femme mineure; l'idée principale de la Com- 
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mission a été de renvoyer à leurs Gouvernements les mineures qui se sont laissé 
entraîner. 

M. de Dalïamtz pense également qu'il n'y a pas de raison d'expulser, par Conven- 
tion, des majeures, lorsqu'elles se livrent à la débauche, mais que, s'il s'agit de mi- 
neures, cette expression s'explique parfaitement. 

M. Hoyois considère comme très délicate la question débattue. En supposant 
que la mineure se soit rendue coupable d'un délit dans son pays d'origine, 
sera-t-elle livrée à ce pays sans autre forme de procès ? L'orateur ne conçoit pas que 
la mineure qui a été trompée et amenée à l'étranger par des trafiquants puisse être 
livrée d'office à son Gouvernement, notamment si elle a commis un délit sur le ter- 
ritoire de ce dernier et cela contre sa volontç et même contre celle des personnes ayant 
autorité sur elle. Sinon les règles reçues en matière d'extradition seraient désormais 
éludées très souvent dans la pratique quand il s'agirait de certaines catégories de 
mineures. 

M. Silvercruys fait remarquer également que, dans certains pays, la prostitution 
à laquelle peut s'être livrée une mineure est punie comme un délit : par conséquent, 
le renvoi dans ces pays sera une extradition déguisée. 

Ces raisons ne paraissent pas décisives à M. Hennequin. Une enquête sera faite 
dans tous les cas et pourra apporter un remède aux inconvénients signalés. L'intérêt 
de protection de la mineure doit l'emporter sur toute autre considération. La Com- 
mission a voulu, pour ce motif, la restituer obligatoirement à son Gouvernement ou 
à sa famille afin de tenter son relèvement moral. 

M. Ferdinand- Dreyfus est d'avis de distinguer. Chaque Gouvernement a le droit 
d'expulser une étrangère majeure. Quant à la mineure, elle adroit à des mesures de 
protection particulières. Or, ce ne sera pas la sauver que la renvoyer obligatoirement 
dans son pays d'origine : elle peut, grâce à des institutions d'assistance, trouver une 
position dans le pays étranger où elle réside momentanément. 

Un grand nombre d'objections de principe étant élevées sur l'article 6 , M. Bérengkr 
propose de soumettre au vote le paragraphe r* « renvoyer dans leur pays ». 

M. Malepeyre demande le rejet pur et simple du paragraphe 1 er de cet article : les 
questions qu'il traite ne peuvent être l'objet que de Conventions particulières entre 
les Etats. 

M. Silvercruys croit , au contraire , son maintien nécessaire pour permettre aux 
femmes de revenir dans leur pays et propose de laisser à la Commission de rédaction 
le soin de trouver une formule convenable. La solution des questions de rapatrie- 
ment est primordiale. Il ne faut pas seulement punir les coupables, mais assurer la 
protection des victimes. 

M. Malepeyre estime que la suppression du premier paragraphe peut être faite, 
le second suffisant pour donner satisfaction au désir exprimé par M. Silvercruys. 
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M. de D^ï-W'iTZ croit devoir faire ressortir c* ;»-.«iu 

français qui a proposé dans son programme des 
s'expliquerait pas que la Conférence ne tint pas compt* t* -*v â - 

M. Hennequin , répondant à cette observation , raoacar. m < >> 
ment français a pris l'initiative de proposer le rapatrietaeer jLl« • - 
* tout le rapatriement des personnes venant d'outre-mer. C- .- u* < • - .. - ^ 
été question des femmes sortant des maisons de débau< h*. 

Le premier alinéa de l'article 6 est soumis au vote et *kc> -*j ^ 
des consuls, soit d'office • dont la suppression est proposée par \L -, • 
à l'unanimité. 

Le deuxième paragraphe de l'article 6, étant stipulé qu'il ^-. > lu 
supprimé sur la proposition de M. Hoyois , personne ne demandé;/ ,-,. IUr 

Le rapporteur renonce au maintien du dernier paragraphe d#r î*~ . -,. ■ 
conséquence de la suppression du premier. 

M. le chevalier de Schrott regrette qu'il ne subsiste de ce texte au< v,:.* <; . , 9 . 
permettant d'assurer le rapatriement des femmes majeures retenues </*.*?» ^ ,. 
dans des maisons de débauche et croit qu'on pourrait adopter l'article i'. ** * # . 
vention entre l'Autriche et les Pays-Bas. * 

M, Malepeyre fait observer que le texte, s'il était conservé, obligerait les '">'ji*~- 
ments à rapatrier les femmes; qu'il y aurait là une exagération. 

M. Lard y propose* de maintenir dans l'article 6 les dispositions permettant le r 
patriement des femmes majeures et mineures désireuses de revenir dans leurs r*»*. 
Les Conventions entre l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique et les Pays-Bas pourraient 
servir de base. 

« 

M. Hoyois ne croit pas que ces textes soient acceptables, tels qu'ils sont proposa. 
Mais, la Commission de rédaction pourrait s'en inspirer et les adapter exactement & 
la situation qu'il s'agit de régler. 

Cette proposition est admise. 

Les articles 7 et 8 sont adoptés. 

La séance est levée à 6 heures et la discussion renvoyée au lendemain, 22 juillet, 
à 9 heures et demie du matin. 

Le Président, 

BÉRENGER. 

Les Secrétaires, 

Lekepvec de Lafont, 
Lémery, 
Bransoulié , 
Herbette , 
Clément-Simon. 
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PAR M. HENNEQUIN, 

DÉLÉGUÉ FRANÇAIS. 



Messieurs , v 

i * 

Au nom de la Commission que vous avez nommée pour l'étude de la partie admi- 
nistrative du programme proposé à l'examen de la Conférence internationale , pour la 
répression de la traite des blanches, j'ai l'honneur de vous soumettre le présent 
rapport qui rend compte , aussi brièvement que possible , de ses efforts et fait connaître 
les résultats auxquels elle est parvenue. 

Les membres de cette Commission considèrent comme un devoir d'adresser tout 
d'abord à leur éminent Président, M. Pierson, délégué des Pays-Bas, l'expression de 
leur gratitude pour sa direction éclairée autant qu'impartiale et pour sa parfaite et 
constante bienveillance envers tous. 

Dans son allocution d'ouverture, M. Pierson a exposé les différentes phases de la 
lutte engagée dans les Pays-Bas contre la débauche et le proxénétisme et le succès 



(,) En vertu d'une décision prise par (a Conférence dans la deuxième séance, cette Commission était 
composée de MM. H. Pierson [Pays-Bas) , président , de Dallwitz (Allemagne), de Schrôtt (Autriche) , Ram- 
sing (Danemark), de Novallas (Espagne) , Lépine (France), Cavard (France), de Bôlcs (Hongrie), de Pau- 
lucci de Calboli (Italie), Munthe Kaas (Norvège), de Séguier (Portugal), Déruginsky (Russie), de Tamm 
(Suède), Scherz (Suisse), Hennequin (France), rapporteur, Bransoulié et Clément-Simon, secrétaires. 
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qui a couronné tant d'efforts en dépit de la méfiance et même de l'hostilité bientôt 
apaisées de l'autorité publique. Suivant lui, cet exemple devait encourager la Com- 
mission à réserver une part importante aux concours volontaires dans l'application 
des mesures administratives qui seraient adoptées. 

Ces suggestions provoquèrent l'ouverture <f tme discussion générale dans laquelle 
fut mis en relief le caractère et le rôle de la police dans certains pays et les difficultés 
que pourrait souvent, en l'état actuel, présenter le système préconisé. Élargissant 
d'ailleurs rapidement la discussion, M. Lépine, délégué français, s'efforça, dans un 
exposé brillant et kuhstantiel, de définir et de délimiter la tâche de la Commission 
administrative, puis de tracer la mission essentielle que la police aurait à remplir et 
la méthode qu'elle devrait employer pour concourir utilement à la lutte engagée 
contre la traite des blanches. 

Après un échange de vues et quelques réserves ou critiques formulées notamment 
par M. Scherz , délégué suisse , portant sur oe fait , qu'il n'incombait pas à la Confé- 
rence de statuer sur tous les détails des mesures de police, il fut décidé, sur la pro- 
position de MM. de Dallwitz, délégué allemand, et Paulucci de Calboli, délégué 
italien, qu'on aborderait, sans plus tarder, l'examen successif des propositions for- 
mulées tant par le Gouvernement allemand -que par le Gouvernement français. 

Une grande analogie existant d'ailleurs entre ces propositions, on résolut d'engager 
la discussion suivant l'ordre tracé par le programme distribué aux membres de la 
Conférence. 

Si la nécessité d'une surveillance internationale méthodique de la circulation fut 
reconnue sans opposition, M. Hennequin, délégué français, fit cependant ressortir les 
difficultés particulières de cette surveillance , soit aux frontières terrestres , soit dans 
les ports d'embarquement , et résultant surtout de la rapidité des transports interna- 
tionaux réalisée par la suppression ou la réduction de plus en plus grande des temps 
d'arrêt. Il exprima, en outre, l'avis qu'il importait, dans tous les cas, de bien marquer 
qu'on n'entendait pas porter atteinte à la liberté de la circulation dans les pays où 
elle est inconnue. 

M. de Dallwita, rappelant les suggestion* contenues dans la note de son Gouver- 
nement a* sujet de la surveillance -du «mouvement des navires* insista sur la 
nécessité si évidente d'obtenir que les capitaines de navires transportant des éougrants 
fussent partout tenus, comme ils le sont aujourd'hui par la loi allemande., de si-* 
gjualer aux consulats, lors du débarquement» les passagers nettement suspects de 
pratiquer la traite et les femmes qui se trouvaient en leur compagnie. 

Tout en reconnaissant l'utilité d'une semblable mesure, il fut observé qu'une 
prescription impérative à cet égard rencontrerait peut-être des obstacles sérieux 
dans certains pays où les attributions et les devoirs du capitaine sont définis et pré- 
cisés d'une façon telle qu elle lui permettrait de décliner une mission de cette nature. 
H se pourrait cependant qu'il fût contraint à ce concours dans le cas où un délit 
nouveau , ayant un caractère continu , serait introduit dans le Code pénal. La question 
étant aussi intéressante que délicate mériterait d'attirer l'intérêt particulier des Gou- 
vernements; il serait expédient de rechercher, par exemple, s*3s ne trouveraient pas 
dans les lois et règlements relatifs à l'émigration les moyens de parvenir prompte* 
ment an résultat souhaité. M. Le marquis Paulucci de Calboli rappela A ce' propos 
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k nouvelle tff ganisatoon italienne de k surveillance et de k protection des émigrawfc 
et montra le parti qu'on peut tirer de la présence à bord durant toute la traversée 
de commissaires indépendante et investi* de tous- pouvoirs au point de rue du contrôle, 

H a est pra contestable qn'en tor ou p tra iil dans le capitaine un auotifcaire particuEè- 
ment prédenx,. étant don n ée la durée des traversées d'otftre-mer, maïs, en attendant 
qjaW progrès, dans k sens ci-desea» soit réaèwé r M. Lépine feit de nom eau remar- 
quer qu il est ai tous ras une étape très favwabie à la découverte des trafiquants et 
de knvs» victimes, t'est celk qui manque k fin du transport par chemin de- fer aruquel 
va succéder l'embarquement- Voik k moment où F activité et k vigifenee de* k police 
doivent se pr od uire z avec k plus d'intensité. 

Vcsfck pourquoi il convient de prescrire: sérieusetneol aunt commissaires de rémi- 
gration de redoubler de surveiiknce et de procéder à* Frerterrogatoire des voyageurs 
suspects et des femmes susceptibles de fournir des indications utiles sur les embau- * 
cbenvs et utiles pour eàks-mémes , puâsq» eHe* permettraient de discerner si effes ne 
sont pas trompées et partant de ks éclairer. La Commission partagea cette manière 
de voir. 

Une autre question fui soulevée par M. de Bolcs, délégué hongrois, qui exprima l'avis 
qu'il importait que k survedknce fut exercée durant tout le parcours. À cet égard , 
le» agents des chemin» de* fer et siurfimut les conducteurs de» traîne rendraient de 
grands services; car ife ont tant k temps nécessaire et toute latitude* pour' se rendre 
compte de la catégorie de voyageurs qu'ik contrôlent en cours de route. Par suite , 
il est pas d'anDiiËaîres minus en mesure de founair des indications utiles à l'autorité 
de pofee d'une gaire intermédiaire- entre k -point de départ, k frontière et le point 
d'aamée. 

Si k €0-™™ « «p. * c« mi., « délégué k pri* de considérer qu'il n'étoit 
pas é gala i e nt fecite d? obtenir partout k concours du conducteur de tram , en raison 
de ce que , dans beaucoup de pays , l'exploitation* de» chemins de fer se trouvait entre 
ks mains de compagnies* et non de 1 l'État ; que, d'un autre eêté , il ne rentrait peut-être 
pas dans les attributions de ces agent» de participer à celte police, leur mission ayant, 
semble-t-il d/aprè» ks règlements, un> autre caractère. Un eflfert dans ce sens devrait 
cependant être tante) et pourrait .même- aboutir grâce à k bonne volonté des Com- 
pagnies. * 

La proposition: comprise sous le n* 2 et concernant les transmissions directes 
d'avis ou d'informations aux commissaires des gares et des ports relativement aux 
départs suspects on à toute découverte en cours de route ne pouvait soulever d'objec- 
tion sérieuse ; elle fut admise comme fournissant l'instrument indispensable (f une 
swveilknae? inflternatianafe qui doit s'exercer dans des conditions de rapidité excep*- 



D'antre part, k Commission n'hésita pas davantage à se rallier à k troisième pro- 
position et reconnut ainsi l'utilité qui pouvait être retirée de communications directes 
et promptes de Gmnrernement à Gouvernement. Elle compléta au surpfos cette pro- 
position r snr- les» instances de M. de Ddfcmtz , ei* émettant un avis- favorable & k 
création r dans* lies Etats intéressés, de «places centrales», suivant 1 ^expression du 

m 

projet allemand, c'est-à-dire d'un service d'Etat où seraient adressées et centralisées 
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toutes les communications intergouvemementales se rapportant à la traite des 
blanches. 

En ce qui concerne la proposition française formulée sous le n° 4 » au sujet de la 
franchise télégraphique à accorder aux communications internationales ayant pour 
objet la traite, la Commission, sans méconnaître les avantages qui résulteraient de 
cette franchise , puisque la préoccupation de la dépense n'entraverait plus la transmis- 
sion de toutes les informations utiles, craignit que la réalisation de cette mesure ne 
se heurtât à trop de difficultés. Malgré l'effort tenté par un délégué français pour dé- 
montrer, dune part, la nécessité de poser le principe dans l'intérêt indéniable de la 
cause évoquée par la Conférence, et d'autre part, la fragilité relative de l'objection 
tirée des conventions internationales régissant les correspondances postaies et télégra- 
phiques, la proposition fut repoussée par 4 voix contre 3. 

Presque tous les délégués ont pris une part active à la discussion des propositions 
relatives au rapatriement. Si le mécanisme et la procédure que la proposition fran- 
çaise avait tenté de décrire ne retint pas longtemps l'attention de la Commission, il 
n'en fut pas de même de la question de la répartition de la dépense. 

M. le chevalier de Schrott, délégué autrichien, appuyé par d'autres collègues, 
exposa qu'il se produirait sans doute des divergences de vues peut-être irréductibles 
et qu'il semblait préférable , dans ces conditions , de ne pas engager le débat. 

A cette motion, il fut objecté que, si cet avis prévalait, l'examen de la cinquième 
proposition française devenait sans objet ou tout au moins sans intérêt. D'ailleurs, 
M. de Séguier, délégué portugais, appuyé par le marquis Paulucci deCalboli, s'ef- 
força de faire ressortir que les motifs invoqués et tirés de la difficulté d'une solution 
n'étaient ni suffisants ni plausibles; qu'il convenait au contraire , précisément parce que 
le problème paraissait ardu, de faire un effort pour l'étudier et de remplir ainsi 
toute la tache assignée à la Commission. 

Ce désaccord fut tranché par un vote et, à la majorité de k voix contre 3, il 
fut décidé qu'on rechercherait un terrain d'entente. 

MM. deBôlcs et de Schrott donnèrent alors lecture des conventions déjà intervenues 
entre leurs Gouvernements et divers pays, s'appliquant à faire prévaloir les arrange- 
ments conclus et qui s'écartaient plus ou moins de la proposition française. 

Sans entrer davantage dans les détails d'une discussion un peu touffue, il suffira, 
pour éclairer la Conférence f de mettre en relief les principales idées développées et 
soutenues à cette occasion. 

La proposition française se plaçait à ce triple point de vue : qu'il ne s'agissait pas 
de rapatriements ordinaires, surtout en ce qui concerne les mineures restituées à leur 
pays d'origine; qu'il convenait de négliger la participation de la plupart des pays 
d'outre-mer dont l'adhésion serait peut-être difficile à obtenir et vitendrait, suivant 
toute vraisemblance, tardivement; qu'enfin le rapatriement était effectué surtout, 
sinon exclusivement, dans l'intérêt du pays de destination. 

C'est pourquoi il semblait équitable et logique de décider que la dépense serait 
supportée intégralement par le pays de destination ou mieux d'origine des rapatriées, 
réserve étant faite, sous le n° 7 i, à l'égard des femmes et filles retenues indûment 
dans des maisons de débauche. 
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Une autf e *<lée s'est fait jour dans le sein de la Commission et a semblé réunir les 
préférences de la majorité. Pourquoi déroger au droit commun, demandait M. Scherz, 
c'est-à-dire à ce principe que le pays dé la résidence doit supporter la dépense de 
rapatriement? D'ailleurs, ainsi que le rappelaient plusieurs délégués, parmi lesquels 
MM. de Dallwitz et de Schrott, la conception qui se retrouve dans la plupart des con- 
. ventions déjà conclues est que , laissant de côté l'Etat du pays d'origine , on ne doit 
trouver en présence que, d'une part, les débiteurs naturels, soit les rapatriées elles- 
mêmes et subsidiairement leurs familles, et de l'autre, l'Etat qui a effectué le renvoi. 

Un délégué français représenta qu'il importait avant tout d'envisager la situation 
toute particulière des opérations à effectuer, et de ne pas perdre de vue la longueur 
des trajets et le transit à travers plusieurs pays intermédiaires. Et dans ces conditions 
était-il admissible de ne pas mettre en cause l'Etat du pays d'origine et de laisser aux 
prises l'Etat du pays de résidence ou de la découverte des filles et femmes avec cette 
série de débiteurs naturels domiciliés au loin et souvent insolvables ! 

M. Lépine exprima la crainte qu'en adaptant ce système au rapatriement des vic- 
times de la traite des blanches on ne compromit gravement' le but poursuivi avec une 
remarquable et unanime bonne volonté, et qu'imposant une charge trop lourde on ne 
risquât d'entraver le renvoi dans leur pays des filles et femmes en cause , car il faut 
en général prendre soin de ne pas placer l'Etat entre son devoir et son intérêt. 

Enfin, après un débat auquel participèrent divers délégués, et notamment MM. Pau- 
lucci de Calboli, de Séguier et de Tamm, délégué suédois, un accord transactionnel 
intervint sur une proposition de MM. de Bôlcs et Scherz, appuyés par M. de Dallwitz, 
proposition qui forme l'article 1 o des Résolutions de la Commission et qui fut votée 
par 8 voix contre 4. Le pays de la résidence ou de la découverte de la femme naura 
à supporter les frais de rapatriement que jusqu'à la prochaine frontière dans la direction 
du pays d! origine; le surplus incombera à ce dernier pays. 

Si, par impossible, on voulait passer en revue toutes les hypothèses et rechercher 
les conséquences de cette résolution dans toutes les situations où pourraient être pla- 
cées les personnes à rapatrier, on trouverait aisépient quelques singularités. O n a fait 
ressortir, en effet, que, dans les pays d'outre-mer, l'Etat delà résidence ne participe- 
rait pas en réalité à la dépense si la femme réside dans un grand port et qu'elle soit 
dirigée vers l'Europe. La prochaine frontière, en ce cas, est bien voisine, presque 
immédiate, puisqu'on rencontre de suite un océan. 

De même aussi , comme l'a fait observer M. de Séguier pour des ports du conti- 
nent européen, si l'Etat a la faculté de rapatrier par voie de mer. 

Quoi qu'il en soit, ce que la Commission a recherché et obtenu, c'est de poser 
un principe applicable dans la grande majorité des cas, sans avoir la prétention de 
parer à toutes les éventualités exceptionnelles. 

M. Scherz proposa de recommander à l'intérêt particulier des Gouvernements la 
surveillance des bureaux de placement des femmes et des filles. Un délégué français 
exposa que les bureaux qui exploitent l'industrie du placement sont , en France , 
assujettis à une surveillance administrative continue et que, d'ailleurs, ils ne peuvent 
s'ouvrir sans une autorisation. Mais M. Pierson, Président, fit remarquer que la pro- 
position formulée avait une double utilité , d'abord parce que son adoption prêterait 
un appui à ceux qui trouvent excessive l'entière liberté des placeurs, telle qu'elle existe 
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dans les Pays-Bas , et ensuite par le motif qu'un redoublement de surveillance s'im- 
pose partout, étant donnés les dangers qu'offrent trop souvent les bureaux et agences 
qui s'occupent du placement des femmes à l'étranger. 

Ces considérations déterminèrent la Commission à se rallier au vœu de M. Scherz 
en le complétant dans le sens indiqué par le texte de la Résolution 1 2. 

Enfin M. de Dattwitz rappela les suggestions et la note du Gouvernement alle- 
mand relativement à l'utilisation des concours privés, et la Commission ne vît pas 
d'inconvénients à émettre un vœu favorable à cet égard s'il restait entendu que ce 
vœu s'appliquait au concours des associations en vue du rapatriement et de l'assis- 
tance morale ou matérielle que celles-ci s'offriraient à donner aux victimes de la 
traite des blanches. 

La Commission ayant épuisé l'examen des questions proposées, il fut décidé que 
ses délibérations seraient condensées dans un certain nombre de résolutions dont le 
texte, déjà préparé par M. Hennequin, serait discuté et revisé avec le concours du 
Président et de M. de Dattwitz. 

Nous avons essayé, Messieurs, de vous rendre un compte fidèle des laborieux 
efforts tentés par- tons les membres de la Commission administrative , et d'un com- 
mun accord nous avons pensé que la meilleure façon d y parvenir était d'employer 
la méthode d'exposition utilisée pour ce rapport. 

Elle s'imposait d ailleurs en dehors de toute autre considération, en raison de la 
nature et de la diversité des objets soumis à notre étude. 



RÉSOLUTIONS 

ADOPTÉES PAR LA COMMISSION ADMINISTRATIVE. 

La Commission, convaincue qu'une entente internationale est absolument dési- 
rable pour combattre la traite des blanches, et préoccupée d'assurer une entière 
protection à la fille mineure livrée à la débauche comme à la femme majeure abusée 
ou contrainte , a formulé les résolutions suivantes : 

1 . Faire exercer une surveillance constante et active dans toutes les gares et princi- 
palement aux points frontières et dans les ports, pour découvrir, autant que possible 
et dans la mesure où les lois le permettent , les conducteurs de filles et femmes des- 
tinées à la débauche, soit à leur insu, soit même en connaissance de cause de la part 
des mineures. 

Admettre, en ce qui concerne les ports d'embarquement, que le commissaire de 
l'émigration pourra , le cas échéant , procéder à l'interrogatoire des individus suspects 
de se Kvrer à la traite et des femmes, en faisant porter cet interrogatoire, à l'égard 
de ces dernières, sur les lieux du point de départ et de destination, sur leur état 
civil et sur la profession qu'elles croient devoir exercer à Fétranger. 

2. Faire signaler par voie télégraphique, aux agents préposés dans le* gares et 
dans les ports à la surveillance de la circulation, tous les départs suspects de trafi- 
quants ou de leurs auxiliaires et des femmes recrutées pour la débauche. 
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3. Pour te cas de découverte, en cours de route, de trafiquants ou de leurs 
auxiliaires , ou de filles mineures dirigées évidemment vers des pays étrangers en vue 
de la débauche, ou de femmes majeures devant avoir le même sort sans leur con- 
sentement, informer d'urgence les Gouvernements intéressés, en transmettant l'infor- 
mation au Service qu'ils auront désigné pour les recevoir. 

4. Se signaler respectivement, par l'intermédiaire du Service central désigné, 
toutes personnes soupçonnées et convaincues de se livrer à la traite des blanches, 
fournir toutes indications propres à les faire reconnaître çt se tenir informés des dépla- 
cements effectués par ces individus , de façon à permettre une surveillance constante 
de leurs agissements. 

5. Rechercher, toutes les fois qu'il pourra y être légalement procédé, la situation 
exacte des filles et femmes étrangères se livrant notoirement i la débauche , au point 
de vue de leur état civil , de leurs antécédents et des circonstances qui les ont déter- 
minées à y tomber. 

Y 

6. Renvoyer dans leur pays d'origine toutes filles mineures destinées ou livrées effec- 
tivement à la débauche , soit à leur requête , soit à la requête des personnes ayant 
autorité sur elles, ou des Consuls, soit d'office; étant stipulé que s'il s'agit de mineures 
trouvées dans des maisons de débauche, une entente se sera établie au préalable 
entre les Gouvernements sur la nationalité de ces mineures, comme aussi sur celle 
des femmes majeures retenues contre leur gré dans lesdites maisons et désireuses de 
retourner dans leur pays d'origine. ' 

Si les filles et femmes sont découvertes en cours de route, elles seront dirigées 
aussitôt vers leur lieu d'origine , toutes les fois que les papiers d'identité dont elles 
seraient trouvées munies permettraient de connaître leur nationalité. 

7. Prêter l'entier concours des autorités de police dans chaque territoire traversé 
pour assurer l'arrivée à destination des personnes susdésignées et particulièrement 
des mineures à remettre entre les mains de ceux qui ont autorité sur elles. 

8. Faire ordonner la libération immédiate de toute fille mineure trouvée, parles 
autorités de police , dans des maisons de débauche et aussi toute femme majeure 
retenue dans ces lieux contre sa volonté expresse. 

Placer sous la sauvegarde des pouvoirs publics les filles et femmes ainsi libérées, 
pendant toute la durée des enquêtes relatives à leur nationalité et, conséquemment , 
leur procurer toute l'assistance morale et matérielle nécessaire en les confiant à des 
institutions d'assistance publique ou de bienfaisance et de protection. 

9. Consentir, pour l'autorité territoriale du point de départ en vue du retour dans 
le pays d'origine, toutes avances nécessaires pour faciliter le voyage et en assurer la 
rapidité. , 

1 0. Décider que toutes dépenses inhérentes au rapatriement des filles mineures 
et des femmes majeures visées dans les précédentes résolutions, et sans ressources , se 
répartiront de la manière suivante , savoir : 
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À la charge du pays sur le territoire duquel elles résidaient ou seraient décou- 
vertes, jusqu'à la prochaine frontière dans la direction du pays d'origine ; 

A la charge du pays d'origine pour le surplus, comprenant, en conséquence, toutes 
les dépenses résultant du voyage et frais accessoires de cette frontière jusqu'à l'arrivée 
à destination. 

11. Utiliser autant que possible le concours des associations privées, surtout pour 
le rapatriement des personnes dont il s'agit, qui s'effectuerait ainsi dans des conditions 
plus favorables et plus douces. 

12. Assujettir tous les bureaux payants ou gratuits qui s'occupent du placement 
des femmes à l'étranger à une surveillance sérieuse , et , dans les pays où ces bureaux 
sont soumis au régime de l'autorisation préalable et du contrôle administratif, 
relever périodiquement, sur les registres obligatoires , le nom des personnes embau- 
chées et de la localité où elles doivent se rendre. 

Transmettre ces renseignements aux agents consulaires, à l'effet de leur permettre 
de s'assurer que l'engagement n'a pas été fallacieux et que ces femmes ne sont pas 
livrées ou contraintes à la débauche. 



SIXIÈME SÉANCE 



22 JUILLET 1902. 



Présidence de M. BERENGER. 



La séance est ouverte à 9 heures et demie du matin. 

Sont présents MM. les délégués qui assistaient à la précédente séance, à l'exception 
de M. de Tamm, qui a quitté Paris et cessé de prendre part aux travaux de la 
Conférence. 

Le procès-verbal de la cinquième séance est adopté. 

M. Scherz , délégué suisse , demande la parole pour une motion d'ordre. Il con- 
viendrait, à son avis, que la Conférence terminât ses travaux aussitôt que possible, 
afin que la Commission de rédaction pût achever le protocole final. L'orateur pro- 
pose, en conséquence, de mettre à Tordre du jour de la séance les questions de com- 
pétence et de procédure, de les traiter immédiatement, et de renvoyer sans discus- 
sion à la Commission de rédaction la fin du rapport de M. Hennequin, en laissant à 
celle-ci le soin de s'en assimiler les conclusions dans la mesure où elle le jugera 
convenable. M. Scherz considère en effet les articles qui restent à examiner comme 
d'une importance secondaire. 

M. Hennequin, sans chercher à prévoir sur ce point la décision de la Conférence, 
\oit des objections à saisir la Commission de rédaction de questions qui ^'auraient 
pas été discutées. Les deux derniers articles sont relatifs à des mesures de surveil- 
lance et pourront faire seulement l'objet de vœux : mais il n'en est pas de même de 
l'article, 10 qui soulève une question de principe, celle de savoir dans quelle pro- 
portion le payement des frais de rapatriement des femmes sans ressource devra être 
mis à la charge des différents pays.. De grandes divergences d'idées peuvent se pro- . 
duire sur ce point, qui comporte donc une discussion préalable. 

» 

M. Silvercruys, tout en étant d'avis de laisser une certaine latitude à la Commis- 
sion de rédaction , ne croit pas cependant qu'elle soit appelée à résoudre des ques- 
tions de principe , sans que la Conférence ait été consultée préalablement. La préoc- 

»9 
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cupation de terminer rapidement les travaux de la Conférence, qui semble avoir 
inspiré la motion présentée, justifierait d'autant moins cette procédure qu'un petit 
no*mbre d'articles restent à djscuter. '* . ? - . ' ; 

M. Lard y fait remarquer, d'ailleurs, que M. Malepeyre, rapporteur de la Commis- 
sion de compétence, n'est pas encore arrivé et qufe, dès lors, il n'est pas possible, en 
son absence, de s'occuper du sujet proposé. 

La Conférence décide qu'elle continuera l'examen des conclusions de la Commis- 
sion administrative. 

Le paragraphe 2 de l'article 8 parait à certains délégués faire double emploi avec 
l'article 5 rédigé par la Commission législative. 

Le paragraphe î est adopté par la Conférence , et le paragraphe 2 renvoyé à la 
Commission de rédaction , qui sera chargée de le mettre en harmonie avec l'article 5 
précité. 

L'article 9 est relatif aux avances qui seraient faites par l'autorité territoriale à 
partir du point de départ en vue du retour dans le pays d'origine. 

M.. Henneqdin dit que cette disposition a pour but de faciliter le voyage des 
femmes à rapatrier, de leur épargner un retard inutile , en leur délivrant par exemple 
un billet de chemin de fer, mais qu'elle n'engage pas la question du payement défi- 
nitif des frais, qui est réglée par l'article suivant. 

M. Silvercmjys fait observer que l'autorité du point de départ sera vraisembla- 
blement portée à se montrer d'autant plus généreuse que le payement définitif ne 
restera pas à sa charge. L'orateur exprime en conséquence la crainte qu'il ne soit 
pourvu. trop largement par le pays qui fait l'avancp aux frais de retour des femmes à 
rapatrier. 

M. He^nequin répond que la question na pas l'importance qui lui est attribuée. 
L'article 8 ne vise pas en effet le rapatriement d'outre-mer, mais seulement le rapa- 
triement continental. 

La Conférence décide d'ajourner le vole de l'article 9 et de discuter préalable- 
ment l'article 1 o , relatif à la répartition des dépenses de rapatriement des femmes 
sans ressource et qui est ainsi conçu : 

« Toutes dépenses inhérentes au rapatriement des filles mineures et des femmes 
« majeures visées dans les précédentes résolutions,; et sans ressource, se répartiront 
« de la manière suivante , savoir : 

t A 1 la charge du pays sur le territoire duquel elles résidaient ou seraient décou- 
« vertes, jusqu'à la prochaine frontière dans la direction du pays d'origine; 

«A la charge du pays d'origine pour le surplus, comprenant, en conséquence, 
« toutes les dépenses résultant du voyage et frais accessoires de cette frontière jusqu'à 

« l'arrivée à destination. » 

« • • • • • « « 

« * > • 

M. Buzzati propose de laisser à la charge du pays d'origine; sans aucune exception, 
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tous les irais de rapatriement de ses nationales. Il a intérêt; en effet, au retour de 
ses ressortissantes, tandis que le pays où ellqs habitent n'a pas de raisons de s'inté- 
ressera des étrangères qui se trouvent sur son territoire et à assurer leur- transport 
jusqu'à sa frontière* Pour ce motif T l'orateur demandé la suppression pttref et simple de 
l'alinéa 2 de l'article 10. ! . 

M. Hennkquin dit que la proposition du Gouvernement français, à l'origine, était 
conforme au principe recommandé par M. Buzzati. 

L'idée dont il s'était inspiré était d'assurer la restitution de la jeune fille à* son 
pays et de rendre ainsi un service à ce pays, en coopérant à une œuvre morale. Il 
était. donc logique, si on se plaçait à ce point dé vue,. que lé pays d'origine payât) les 
frais de rapatriement. Dans. les Conventions intervenues entre l'Autriche et les Pays- 
Bas, eùtre l'Allemagne et ce même pays et la Belgique, la question n'est pas, iï est 
vrai , envisagée de la même façon : la dépense incombe en première ligne aux rapa- 
triées ou à .leurs familles. Si celles-ci n'opèrent pas le remboursement, soit à cause 
de leur insolvabilité, soit pour tout autre motif, c'est en définitive à la charge de 
l'Etat ayant effectué le renvoi que retombent les frais engagés. < 

Cette conception n'est pas à l'abri de toute critique ; et, dès lors qu'il s'agit d'un 
accord international pour la protection internationale de la fille mineure, il' semble 
que pour le règlement de la dépense il convient que les Etats seulement se trouvent 
en présence. Il semble, au surplus, équitable et logique que le pays d'origine soit 
redevable vis-à-vis du pays qui a effectué le renvoi. Et, en effet, s'il est vrai de dire 
que le service est rendu à la rapatriée, ou à sa famille, il faut. reconnaître qu'il est 
rendu aussi à l'Etat, lequel est investi, pour ainsi parler, de la tutelle de la collecti- 
vité et particulièrement de la tutelle générale des mineures dévoyées dent il ne peut 
se désintéresser. 

M. Silvercrcys ne partage pas l'opinion de M. Buzzati. D'après les principes suivis 
en matière d'extradition, chaque pays supporte les dépenses qu'entraîne cette mesure 
sur son territoire. On pourrait admettre le même principe pour le rapatriement. 

D'ailleurs, aucun Etat ne saurait admettre que la débauche soit uri métier. La 
femme publique est donc sans ressource et le pays où elle réside a intérêt à' s'eri 
débarrasser. C'est à ce point de vue qu'on peut approuver finno vâtion. consacrée dans 
l'article 1 o et qu'il est juste que le Gouvernement du pays'de résidence supporte les 
frais de retour dans les limites de son territoire. 

M. HenNequin expose que la question 9 traitée par M. Silvercruys est celle de savoir 
si la femme qui se profctitue peut être considérée comme indigente. « Le Gouver- 
nement belge s'est prononcé pour l'affirmative , ce point est difficile. Si on admet que 
la femme prostituée est une indigente, lé' pays oh élite réside a', en effet, intérêt à la 
renvoyer pour réduire ses dépenses. Mais la question même de savoir si un Etat doit 

« 

se débarrasser des personnes qui n'ont pas » de moyens d'existence est très grave* 
Ole a été résolue d'une façon rigoureuse aux Etats-Unis. La Grande-Bretagne 
Tétudie actuellement. C'est donc une question très générale, qu'il faut ! éliminer des 
débats. En tous cas , en France , il ne serait pafc possible d'expulser toutes les fenitnés 

«9- 
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étrangères qui vivent de la débauche. M. Hennequin ne croit pas, eu tout cas, qu'il 
y ait lieu d assimiler {expulsion et le rapatriement. 

Quant aux mineures, dont le consentement n est pas complet en raison de leur âge , 
elles doivent être protégées, et leur retour doit être considéré éomme ayant un prix 
particulier pour les Etats. 

Elles méritent donc une aide internationale , on ne peut les traiter de la même ma- 
nière que les indigentes ordinaires. 

M. BttzZATi se rallie à I opinion examinée à ce dernier point de vue par M. Henne- 
quin. 

L'Italie a conclu avec l'Autriche plusieurs Conventions reposant sur cette base. 

• 

M. de Dallwitz cite les Conventions allemandes sur la matière qui règlent autre 1 
ment la question. 11 rappelle que, lors des premières discussions, la Commission admi- 
nistrative se trouvait en présence, d'une part, de la proposition française, de 1 autre , 
du projet des délégués suisses, s'inspirant d'idées contraires. La Commission est par- 
venue à un accord fondé sur une transaction. Il paraît préférable de se maintenir sur 
ce terrain; d ailleurs, lorsque le pays de résidence se verra menacé d'une dépense à 
faire, il aura intérêt pécuniairement à s'efforcer de restreindre l'embauchage des 
femmes à destination de son territoire. 

M. Hennequin reconnaît que la solution appuyée par M. de Dallwitz, est, dans 
une certaine mesure, celle du droit commun, du moins en ce qui concerne les di- 
verses Conventions intervenues relativement aux femmes prostituées. La solution pro- 
posée par la Commission administrative est, en réalité, le résultat d'une transaction. 
11 ne parait pas possible à l'orateur de trouver une formule convenable pour insérer 
dans une Convention l'article io en bloc. Mais ce qui importerait, à son avis, ce 
serait d'en détacher toutes les parties qui pourraient figurer dans un acte interna- 
tional. 

M. Lard y pense que le système proposé, qui est en effet une transaction entre 
deux systèmes, doit être recommandé. Il en est ainsi dans les conventions passées 
entre l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie et la Suisse. Chaque Etat supporte les frais de 
rapatriement jusqu'à la frontière. Mais il doit être entendu préalablement que la 
transaction proposée ne l'est : 

î ° que sous la réserve des Conventions conclues entre les Etats frontières ; 

2° sous la réserve d'une certaine liberté à assurer sur ces matières aux pays trans- 
atlantiques, pour qu'ils adhèrent ultérieurement à la Convention. 

i 

M. Hennequin reconnaît qu'il convient en effet de stipuler certaines réserve»; car 
il n'est pas possible de trouver une formule assez large pour s'appliquer à tous les 
pays. On ne peut qu'indiquer un principe général. 

à 

f 

I 

M, Buzzati ne voit pas d'objections à imposer le payement des frais de rapatriement 
à un. Etat qui renvoie à sa frontière un malade ou un aliéné, puisqu'il a intérêt à se 
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débarrasser de ces personnes ; mais il insiste pour que la Conférence se prononce sur 
le principe du payement des frais de rapatriement par le pays d'origine. 

M. Hoyois dit que, dune part, des Conventions existant déjà sur la matière , d'autre 
part, des Etats non représentés à la Conférence pouvant y adhérer ultérieurement, il 
est nécessaire de réserver leur liberté aux Etats : que , pour y arriver, il suffirait 
d'intercaler', dans le texte proposé, les mots : « sauf entente contraire ». 

M. Hennequin voit des objections à cette insertion; à son avis la Conférence abou- 
tirait ainsi à ne prendre aucune décision. 

M. le Président résume les propositions soumises à la Conférence, elles sont au 
nombre de trois : 

I ° Celle de la Commission qui est transactionnelle , mais qui a motivé cependant 
certaines critiques de la part de MM. Lârdy et de Dallwitz ; 

3° Celle de M. Buzzati, qui a un caractère ferme et tend à la suppression pure et 
simple du paragraphe 2 de l'article i o ; 

3° Celle de M. Hoyois qui propose seulement d'introduire dans le paragraphe î 
de l'article î o ces simples mots : « sauf convention contraire ». 

On passe au vote , d'abord sur la proposition de M. Buzzati : 

Elle est rejetée par treize voix contre trois. 

La proposition de la Commission, amendée par M. Hoyois, est adoptée à l'unani- 
mité moins une voix. 

La Conférence revient ensuite à l'examen de l'article g dont la discussion avait été 
remise après celle de l'article î o. 

II est décidé que l'article 9 , qui se réfère à des questions comportant des arrange- 
ments administratifs , sera supprimé. 

L'article 1 i, qui ne peut faire que l'objet d'un vœu, est adopté. 
L'article 1 2 donne lieu k une discussion à laquelle prend part un grand nombre 
de membres de la Conférence. 

M. Ferdinand-Dreyfus fait observer que cette question touche à la législation inté- 
rieure des Etats. 

Tel est également l'avis de M. de Savornin-Lohman. — Aux Pays-Bas, une sem- 
blable surveillance ne serait pas admise « si elle devait être stipulée dans une Con- 
vention. 

Si elle était présentée à titre de simple vœu, le délégué néerlandais ne ferait 
aucune objection. 

M. Hennequin répind que cette proposition devrait figurer dans un vœu, mais 
qu'elle lui paraît essentielle à la protection de la femme, tout en respectant la liberté 



— 150 — 

des Etats relativement à la législation intérieure. H rappelle que plusieurs délégués 
ont signalé l'importance de la question de la réglementation des bureaux de pla- 
cement. 

M. Sïlvewruto ne voit pas' comment l'Administration belge pourrait se conformer 
sxbt ce point aux résolution* de la Conférence , les bureaux de placement n'étant pas 
surveillés dans le royaume. Il préférerait donc que les mots* «.agences, d'émigration » 
fussent substitués à ceux de « bureau de placement ». 

• 

M. Hennequin réplique que le rôle des bureaux de placement. et celui des. agences 
d'émigration est différent et qu'on ne saurait les assimiler. En France , ce n'est pas par 
l'entremise de ces dernières que des faits, de. traite pourraient, se produire attendu 
que leur industrie consiste surtout dans la passation de contrats de transport. La ques- 
tion est de distinguer les pays où les bureaux de placement sont ou ne sont pas 
assujettis au contrôle administratif. 

M. SiLYEBCRUYS est d'avis qu'un vœu exprimé dans. le sens de l'article 1 2 aurait une 
importance particulière. La traite a lieu en grande partie; par les bureaux de place- 
ment.* En conséquence la surveillance de ces bureaux n'est pas une question secondaire. 
Ce point devrait être signalé spécialement par un exposé des motifs du Protocole 
final , en vue d'arriver à ce qull fût transformé en Convention dans les pays où les lois 
ne s'y opposeraient pas. 

M. Hoyois demande qu'en tout cas une place toute spéciale soit réservée à ce 
vœu, en raison de son importance. Mais il incliné à penser qu'il serait préférable de 
maintenir la proposition de la Commission dans le texte dû projet d'Arrangement, eri 
ajoutant seulement les mots : « dans les pays où les lois le permettent ** 

M. Silvercruys pense au contraire qu'un vœu aurait plus de portée qu'un projet 
de Convention , tel qu'il est amendé par M. Hoyois. 

M. de Dallwitz pense, ainsi que M. Hoyois, qu'il y aurait intérêt à voir figurer les 
a desiderata » de la Conférence à propos des bureaux de placement dans le texte même 
de la Convention et suggère d'insérer dans l'article rédigé par la Commission ces 
simples mots « 'dans les limites légales •. 

M. Lardy, en raison de l'importance attachée à cette question par son Gouverne- 
ment et en raison des résultats très favorables obtenus en Suisse par le Concordat 
intercantonal de 1876 dont il a été donné connaissance à la Conférence à la pre- 
mière séance , propose d'insérer l'article 1 2 dans le texte des accords conventionnels , 
sous la réserve « dans les limites légales » proposée par MM. Hoyois et de Dallwitz. 



i! 



M. Louis Renault proposera à la Commission de rédaction une solution plus large. 
M. de Dallwitz n'a fait allusion qu'à la législation actuelle. Il serait désirable • que 
des lois fussent faites en vue dé permettre une surveillance active. On pourrait donc, 
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tout en pariant de la législation actuelle dans le texte à arrêter, «primer un voeu 
pou» son développement 
: Cette solution est acceptée à l'unanimité. . 

La Conférence passe ensuite à l'examen des conclusions de la Coidmîssîon de com- 
pétence et de procédure W. 

s * t 

M. Hotois propose une motion d'ordre : avant d'ouvrir la discussion, 5 lui parait 
utile dé savoir préalablement si, dune façon gérièrale, la Conférence s'associe à la 
manière de voir de la Commission, dont les conclusions ne contiennent 'aucune dis- 
position sur la question de compétence. » • 

M. Malepeybe, rapporteur, répond que la question a été écartée. Il demande que 
M. Hoyois présente un texte qui puisse servir de base à la discussion. 

• M. Hoyois ne se. rallie pas aux conclusions de la Commission, qui lui paraissent 
permettre, dans certains cas, aux délinquants d'échapper à la répression. II s'agit non 
seulement de créer tm, délit nouveau, mais d assurer sa, punition surtout quand ses 
éléments constitutifs se seront rencontrés dans différents pays. M. Hoyois suppose 
un individu ayant commis un délit international d'embauchage. H peut, soit rentrer 

* * I 4 * é 

dans le pays où il est domicilié,, ou dans le pays où le délit a été commis, ou dans 
un troisième pays. Si l'on n'innove pas en matière de compétence, échappfrra-t-il à là 
répression, s'il ne se trouve pas dans le pays où le délit a été commis? L v affirmalfvé 
semble évidente, du moins chaque fois que f extradition pour une raison ou pour une 
autre ne sera pas demandée ou si les principes généraux de là législation intérieure 
du pays où il est trouvé ne le rendent pas justiciable des tribunaux de ce pays. Si 
un Belge, après avoir commis, en France, un délit de traite des blanches au préju- 
dice d'une Espagnole, se retire en Italie, l'orateur pense que des poursuites ne 
pourront être exercées contre lui dans ce dernier pays. II estime qu'il y â là une 
lacune regrettable. 

M. Hoyois demande donc une disposition assez, large pour assurer la punition non 

* 

seulement dans le pays d'origine et le pays du délit, mais encore dans tout autre 
ayant adhéré à la Convention . internationale intervenue et où le délinquant -serait 
trouvé. Il cite une disposition du Code belge rendant plusieurs autorités judiciaires 
compétentes , savoir : le magistrat du lieu du domicile , celui du lifeu du délit , celui de 
la localité où est trouvé le délinquant. En cas de fait de traite dés blanches ayant un 
caractère international, serait-il impossible d'adopter une règle analogue ? 

Quels inconvénients verrait la Conférence à admettre le principe de la compéteriCe 
des trois Etats où l'auteur d'un acte de traite serait soit domicilié, soit trouvé, ou 
bien aurait accompli son forfait, sauf à envisager et à régler ensuite l'éventualité où 
juridiction serait réclamée -simultanément ou successivement par divers Etats et où il 
y aurait, en conséquence, à prévenir un conflit ? 

M. Malépëtre répond que les préoccupations de . M. Hoycris ont été celles 
de la Commission. Mais il ne suffisait pas de savoir si l'inculpé échapperait k la 

(l >'Voirp. 16a. 
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répression : il faHait-penser aussi au respect de la règle non bis in idem étant donné 
que, à raison du caractère de l'infraction commise en différents pays, il était certain 
que plusieurs condamnations pourraient, intervenir à l'occasion d'un même fait. Il 
semble évident que le délinquant ne pourra éviter le châtiment, mais qu'il y a lieu 
plutôt de le protéger contre des condamnations multiples. Les tribunaux du pays 
où le délit a été commis et du pays de refuge sont également compétents , à la con- 
dition qu'ils- admettent le délit de traite. Le pays de refuge pourra accorder l'extra- 
dition de l'inculpé. Il n'y a qu'un cas où la répression ne pourra s'exercer, c'est 
celui où le délinquant appartiendrait à un pays qui ne reconnaîtrait pas la traite 
comme un délit, et aurait commis l'infraction dans des pays dont la législation 
n'aurait pas été complétée sur ce point. Il est évident que le pays de refuge serait in- 
compétent pour le juger. Mais il n'y a point de remède à cela, si ce n'est que ces pays 
modifient leurs législations. 

M. Silvercri ys admet que la combinaison des principes généraux sur la compé- 
tence avec l'extradition suffit pour punir le délit. En effet, il n'y a pas de difficultés 
pour la répression par les tribunaux du pays sur le territoire duquel l'infraction a été 
commise. Qu'il s'agisse de ressortissants ou d'étrangers, le juge compétent est à la fois 
celui du domicile, du lieu de l'infraction ou de celui de l'arrestation, et, en toute 
hypothèse , l'extradition peut être obtenue , sauf dans le cas où le délinquant se sera 
réfugié dans son pays d'origine. Mais s'il s'agit alors de la répression i raison d'une 
infraction commise sur territoire étranger, nous disons que rien ne s'y opposera non 
plus si le délinquant est trouvé dans son pays d'origine. 

M. Hoyois maintient que, si la répression n'est pas assurée dans tous les cas, 
l'œuvre de la Conférence sera défectueuse. Or, contrairement à l'avis des préopi- 
nants , il y aura des cas où la répression ne se trouvera pas assurée par les règles de 
la compétence actuellement inscrites dans la législation intérieure des Etats repré- 
sentés à la Conférence. Même quand il s'agira de leurs nationaux ayant commis le 
délit à l'étranger, les tribunaux d'un pays ne seront pas toujours compétents pour les 
juger. A plus forte raison quand il ne s'agira que d'étrangers, trouvés sur leur terri- 
toire et ayant commis le délit dans un autre pays ne demandant pas l'extradition, — 
par exemple parce qu'il n'aura pas connaissance du fait délictueux ou du nom de ses 
auteurs. Il convient, d'ailleurs, de ne pas perdre de vue que les auteurs des actes de 
traite des blanches sont des individus passant fréquemment d'un territoire sur un 
autre. 

M. Baumgarten croit que M. Hoyois ne saurait obtenir une répression aussi 
étendue; on amènera difficilement les Etats à livrer leurs nationaux pour les délits 
commis à l'étranger. Mais le délit sera toujours poursuivi si chaque pays poursuit son 
national aussi bien pour les délits commis sur son territoire que pour ceux qui sont 
commis à l'étranger. La question doit être réglée dans chaque pays. La seule 
difficulté à craindre, c'est la compétence des tribunaux de pays différents. 

M. Lardy signale un cas où un délinquant pourra échapper à toute punition. Il 
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suppose un proxénète originaire de Roumanie, qui a exercé son métier en Egypte, 
qui va ensuite à Spa et à Venise où il est reconnu par une Russe ou une Anglaise 
qui a été sa victime en Egypte. Il ne peut être puni ni dans son pays d'origine, ni 
dans le pays ou l'infraction a été commise , ni dans le pays de sa résidence. Il ne sau- 
rait être condamné que par une extension, considérée par les jurisconsultes comme 
exagérée, du principe de souveraineté du pays tiers qui le ferait arrêter. Mais au 
point de vue de l'équité , des mesures devraient être prises et la Hongrie et la Suisse 
ont été d'avis d'insérer ces mesures dans leur Code. Cette disposition ne pourrait-elle 
pas être généralisée? • 

M, Bérenger exprime l'espoir que ces lacunes seront comblées ultérieurement par 
l'adhésion au projet de Convention des pays où la traite n'est pas encore punie. 

La Conférence passe au vote et décide à l'unanimité, moins deux abstentions, que 
les règles sur la compétence ne figureront pas dans le projet de Convention. 

Il est passé à 1 examen de l'article i er des conclusions de la Commission de compé- 
tence. 

Parmi les agents autorisés à transmettre les commissions rogatoires se trouvent 
les agents consulaires. 

M. Buzzati reconnaît que les agents diplomatiques sont particulièrement aptes à 
recevoir ou à exécuter les commissions rogatoires. Mais il craint que certains agents 
consulaires ne présentent pas, à ce point de vue, des garanties suffisantes. Il ne croit 
pas que le Gouvernement italien consente à leur attribuer cette mission et demande 
la suppression des mots « agents consulaires » dans l'article i er . 

M. Malepeyre répond que la Commission a entendu donner aux divers pays le 
choix entre trois modes de transmission des commissions rogatoires : la communi- 
cation directe entre les autorités judiciaires, ou là communication par l'agent diplo- 
matique ou par l'agent consulaire. Les Etats feront la transmission par celui des pro- 
cédés qu'ils jugeront préférable; ils pourront même adopter cumulativement ces 
modes de transmission. C'est là une question d'opportunité que trancheront les Con- 
ventions particulières entre les Etats. 

M. Buzzati, dans ces conditions, ne maintient pas sa demande de suppression. 

L'article i * est adopté. 

L'article 2 ne soulève aucune difficulté. Il est également adopté. 

Diverses observations sont présentées sur l'article 3. 

M. Hoyojs pense que la rédaction de cet article ne répond pas exactement à la 
pensée qui l'a inspiré. Tel qu'on le lit dans le texte proposé, il paraît aller trop 
loin et avoir même comme une sorte d'effet rétroactif, ce qui n'est ' évidemment , 
dans la pensée de personne à la Conférence. Il faut spnger aux pays où les traités 
d'extradition se concluent à l'intervention de la législature. 

M. Louis Renault répond que cette question a déjà été posée par M; Silvercruys, 
qui, après explications, s'est» déclaré satisfait. Le but» de cet article est d'éviter l'obli- 
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gabon de signer, pour l'insertion du nouveau délit dans les Conventions d'extradition , 
autant de Conventions additionnelles qu'il y a de Conventions entre les Etais repré- 
sentés à la Conférence. C'est à M. de Polnea% délégué hongrois, que revient l'honneur 
d'avoir : suggéré bette simplification. La Conférence a voulu créer un délit. Il faut 
donc que les individus qui auront commis ce délit soient sûrement punis; et s'ils se 
sont soustraits par la fuite au jugement, ils doivent être livrés au pays dans lequel ils 
auront commis le délit. Mais il n'est pas nécessaire, pour atteindre ce but, que les 
pays représentés signent des Conventions spéciales. Puisqu'ils ont déjà des Conven- 
tions d'extradition entre eux et qu'ils admettent ce délit, ils doivent admettre éga- 
lement que, par le seul fait de la signature de la Convention, issue des délibérations 
. de la Conférence, le délit qu'elle a défini sera réputé inscrit ipso facto dans les traités 
d'extradition conclus antérieurement. 

! 

M. Rethà an-Mac au É exprime la crainte, que la rédaction suggérée par M: Louis 
Renault ne crée une difficulté dans les pays où existe une loi d'extradition. Si le 
délit dont il s'agit n'est pas prévu par cette loi, il sera nécessaire de, demander l'agré- 
ment des Chariïbrés de ces pays. Les Gouvernements ne pourront donc adhérer à la 
Convention qu'après des modifications apportées à leurs lois. 

■ * « 

M. Louis Renault répond que les Conventions d'extradition devant généralement 
être approuvées par les Chambres, il sera toujours nécessaire de demander l'appro- 
bation parlementaire et qu'il faudra donc de toute façon saisir les Chambres. Quant 
aux pays, comme la Belgique, les Pays-Bas, dans lesquels le Gouvernement peut 
librement conclure des Conventions d'extradition dans les termes de la loi, celle-ci 
devra bien. être modifiée pour que la liste des faits passibles d'extradition comprenne 
l'infraction nouvelle, M. Rethaan Macàré a raison de dire que la loi néerlandaise sur 
l'extradition devra être complétée pour que la résolution proposée puisse avoir çflet 
dans son pays. Mais cette modification serait également nécessaire pour la. conclusion 
de Conventions additionnelles et la solution si heureusement trouvée par M. de Polnçr 
a en. tout cas l'avantage de produire' une simplification appréciable. 

M. Hoyois propose que la Commission de rédaction soit chargée de retoucher le 
texte en discussion et de tteiiir compte des observations qui viennent d'être échan- 
gées. ' • 

Cette proposition est adoptée. 

La Conférence passe à l'examen des vœux. 

. . . ■ . • .. 

Le premier est relatif «, à l'introduction dans la législation intérieure des Etats des 
« mesures propres à, qmpèchér qu'un même individu. puisse être, puni plusieurs fois 
t pour le tqèroe fait »♦. 

M. F.*rden expose que parla forme qu'elle a donné à ce vœu, la Commission de 
compétence semble s'immiscer dans la législation intérieure des États. Or; cette 
immixtion ne lui seriible pas admissible, en ce qui le concerne. 
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M. M\i,t pfcY HE fait remarquer que la maxime non bis in .idem, dont l'application 
est demandée , ne concerne pas les poursuites, que dès lorai l'immixtion dont se 
plaint M. Fàrden est restreinte aux jugements; • 

Même quand il s'agit de jugements, diverses législations, et notamment la législa- 
tion française , ont des lacunes sur ce point. L'article 5 du Code d'instruction crimi- 
nelle français édicté qu'aucune poursuite n'a lieu ai 1- inculpé propre qu'il a été jugé 
définitiventent à l'étranger. Mais cette disposition ne s'applique qu'aux nationaux. 

M. Malepeyre déclare que ce texte peut être modifié et s'appliquer aussi aux 

étrangers. .,..'. 

Quoi qu'il en soit , même quand il s'agit de délits aussi graves que celui de la traite 
des blanches » on pe peut admettre que plusieurs tribunaux jugent la mémo affaire. 

M. Bérenger, tout en reconnaissant que notre Code d'instruction criminelle 
pourrait être réformé avantageusement sur ce point, fait remarquer que cette ques- 
tion n'a aucun rapport avec la traite des blanches. D'ailleurs, d'autres pays ont sans 
doute une législation dans laquelle cette lacune n'existe pas. 11 serait donc préférable 
de supprimer Ici vœu- 

M. Ferdinand-Dreyfus dit qu'on est d'accord pour admettre la règle non bis in idem. 
Mais il n'en cpnclut pas , comme M. Bérenger, qu'il serait inutile de prévoir le cas. 
L'infraction visée par la Conférence doit amener des poursuites multiples à raison du 
même fait. Quel inconvénieut y a-t-il à rappeler cette maxime ? 

M. Hoyois ne croit pas que la Conférence ait qualité pour formuler des principes 
généraux de droit pénal et il propose la suppression des vœux en discussion. 

M. Sjlvercruys voit bien l'intérêt que différents pays peuvent avoir à condamner. 
Mais il n'admet pas et il est impossible d'admettre, sans restriction, que ces diverses 
peines soient exécutées. C'est une règle d'équité élémentaire que les Etats défalquent 
la peine subie de la peine à subir. C'est ainsi qu'il sera procédé si un individu est con- 
damné plusieurs fois pour le même délit de traite. II y a, à cet égard, des précédents 
en matière d'extradition. 

M. Jaymk de Séguier propose que la rédaction soit assez précise. pour indiquer 
nettement qu'elle s'applique au fait de traite. 

Le premier des vœux de la Commission est supprimé par 8 voix contre 6. 

M. Hoyois demande également la suppression des deuxième et troisième vœux 
comme étrangers à l'objet de la Conférence. 
Le deuxième vœu est mis aux voix et" adopté. 
Le troisième vœu est supprimé d'accord avec la Commission de rédaction. 

M. Fàrden, délégué norvégien, présentée la Conférence un article additionnel 
en vue de fixer le sens des expressions majeures et mineures. Il en démontre l'intérêt 
à plusieurs points de vue et notamment en ce qui concerne les rapatriements. 
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M. Henneqdin répond que , sur ce dernier point , l'intérêt est évident et qu'il n'avait 
pas échappé à la Commission administrative. Mais cette Commission n avait pas cru 
devoir discuter cette question qui était du ressort exclusif de la Commission légis- 
lative. 

M. Bkrénger explique que la Commission législative a écarté la question. Elle a 
pensé qu en raison de la diversité des âges fixés par les diverses législations tant 
pour la minorité pénale que pour la minorité civile il était préférable de ne pas 
s'immiscer dans une question de statut personnel et de s'en rapporter à la législa- 
tion de chaque pays. 

M. Hoyois rappelle que, sur sa proposition, la Commission législative a formulé 
le vœu que l'âge de protection de la femme , dans les matières qui occupent la Con- 
férence, fut reculé aussi loin que possible. U prie la Conférence de faire sien, très 
nettement, ce vœu et ajoute qu'il ne croit pas qu'elle puisse aller au delà. 

Le vœu est adopté. 

La Commission de rédaction se réunira aune heure et demie : elle proposera une 
date pour une nouvelle réunion plénière, dès que son rapport sera terminé, et 
MM. les délégués en seront informés par les soins des Secrétaires. 

La séance est levée à midi et demi. 

Le Président , 

BÉRENGER. 

Les Secrétaires, 
Lenepveu de Lafont, 

f 
LÉMERT, 

Bransouué, 

Herbette, 

Clément-Simon. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA SIXIÈME SÉANCE. 



COMMISSION DE COMPÉTENCE ET PROCÉDURE (,) . 



RAPPORT 



PRESENTE 



PAR M. MALEPEYRE, 

nthiavi FRANÇAIS. 



Messieurs, 

Votre Commission a, suivant le programme qui lui était tracé, successivement exa- 
miné : 

i ° Les qUestiond de compétence que pouvait soulever la création d'un délit nou- 
veau ; 

2° Les questions relatives aux commissions rogatoires, à l'extradition et les ques- 
tions connexes. 

Elle a délibéré également sur les différentes propositions faites dans le même ordre 
d'idées par MM. les délégués des Etats représentés à la Conférence. 



COMPETENCE* 

La création d'un délit en quelque sorte international n'était-elle pas de nature à 
amener des modifications dans l'ordre des compétences? La continuité du délit et sa 
perpétration possible sur le territoire de plusieurs Etats pouvaient, soit entraîner 
4es conflits, soit amener plusieurs juridictions à prononcer des peines distinctes sur 

■ ■■■ " » 

(1) En vertu (Tune décision prise par la Coniérence dans la deuxième séance, cette Commission était 
composée de MM. Lardy (Suisse), président, wSilYercruys (Belgique), Cuarterô (Espagne), Louis Renault 
(Fronce)', de Polner (Hongrie), Rethaan Macaré (Pay$~B*s)< de Malewsky-Malévitch [Russie), Malepeyre 
\Frartee) 4 rapporteur, Léœery, secrétaire. 
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un même fait, ce qui aboutirait à la violation d'une règle de droit admise générale- 
ment et qui proclame qu'une même infraction ne saurait entraîner plusieurs con- 
damnations. 

Il a élé soutenu devant la Commission que, sans porter atteinte aux règles de 
compétence établies par chaque Etat et qui découlent du principe de souveraineté , il 
serait cependant possible d'étendre, par voie de Convention, aux poursuites simple- 
ment commencées, la maxime non bis in idem. À cet effet, on pourrait, par exemple, 
donner la préférence à une juridiction déterminée, celle notamment du lieu de 
l'arrestation en flagrant délit, au profit de laquelle se dessaisiraient les autorités judi- 
ciaires qui auraient déjà entamé des poursuites. 

On a objecté que ce système soulevait dans la pratique des difficultés considé- 
rables. C'était, au fond, faire reconnaître comme maxime de droit international la 
règle non bis in idem. Déplus, étant donnée la diversité que présenten tles différentes 
procédures pénales, comment régler ce dessaisissement? En effet, dans beaucoup 
de législations, rien n'oblige les tribunaux ou les juges à se dessaisir dans ce cas. 
Enfin, dans certains pays, la partie lésée suie droit de saisir directement les tribu- 
naux de répression. 

Votre Commission a reconnu qu'il ne lui appartenait pas d'édicter des règles de 
compétence nouvelles, ou même subsidiairement, d'indiquer, en cas de poursuites 
multiples, soit les juridictions qui seraient préférées, soit les juridictions qui devraient 
se dessaisir. 

Mais , comme il est certain que plusieurs condamnations interviendront parfois à 
l'occasion d'un même fait, à raison du caractère et de la nature de l'infraction, votre 
Commission a pensé, à l'unanimité, qu'elle devait vous proposer d'exprimer par un 
vœu que la maxime non bis in idem reçût en cette matière son application, et que les 
Gouvernements dont la législation serait insuffisante sur ce point s'efforceraient de 
l'améliorer. 

M. le délégué du Gouvernement suisse, appuyé par M. le délégué du Gouverne- 
ment hongrois, a ensuite proposé une extension des règles de la compétence en ce 
qui concerne le délit dont s'occupe la Conférence, et demandé qu'on examinât si, 
dans les législations intérieures , il ne serait pas possible d'insérer une stipulation por- 
tant que l'étranger, inculpé du délit de traite de blanches, pourra être recherché, 
même si le délit a été commis a l'étranger et dans un pays où la traite n'est pas pu- 
nissable. 

Votre Commission a pensé que l'examen de cette question dépassait nos pouvoirs 
et décidé qu'il n'y avait pas lieu de formuler un vœu à ce sujet. 



COMMISSIONS ROGATOIRES ET QUESTIONS CONNEXES. 

La seconde question que devait traiter votre Commission était la recherche de 
dispositions en vue d'arriver à une exécution plus rapide des commissions rogatoires. 

La voie des communications directes entre les autorités judiciaires de pays diffé- 
rents a été proposée; elle est déjà la règle entre certains Etats. Tout en reconnaissant 
que le principe pouvait être admis, plusieurs de nos collègues ont déclaré qu'il pa- 
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raissait difficile d'accepter une formule aussi étroite , que , dans bien des cas , le requé- 
rant éprouverait de grandes difficultés à déterminer exactement 1 autorité qui devrait 
être saisie. Or, cette incertitude serait, à n'en pas douter, une cause de retards, et le 
procédé nouveau doit tendre spécialement à les supprimer. 

Pour remédier aux inconvénients que peut présenter parfois la. communication, 
directe, l'intermédiaire de l'agent consulaire de la puissance requérante a été proposé. 
Cette direction nouvelle à donner aux commissions rogatoires est, en effet, de nature 
à éviter certaines des difficultés signalées. Mais les agents consulaires ne sont pas 

■ 

toujours les nationaux des pays qu'ils représentent, leurs fonctions sont alors d'ordre 
plus spécial, et peut-être ne seraient-ils pas absolument préparés au service nouveau 
qui leur serait imposé. 

Il a paru à votre Commission que cette proposition , sous réserve d'une certaine 
extension , devait être prise en considération , et constituer un autre mode de trans- 
mission concourant avec le système des communications directes. Les Etats con- 
tractants auraient le choix entre ces systèmes qu'ils pourraient même appliquer 
simultanément. 

L'extension nécessaire était de permettre aux Gouvernements de désigner, soit un 
agent diplomatique , soit un agent consulaire. 

Le système des communications directes, ou même par l'entremise d'un agent 
diplomatique ou consulaire, aurait pour conséquence de soustraire la réquisition 
transmise à la surveillance de l'autorité supérieure du pays requis. Mais votre Commis- 
sion a posé le principe qu'un double de la commission rogatoire serait envoyé à 
l'autorité supérieure du pays requis.. Le contrôlé nécesssaire en pareil cas de cette 
autorité, continuera à s'exercer dans les conditions où elle le fait actuellement. 

Toutes les difficultés qui pourraient surgir sur l'exécution, par les autorités requises 
des commissions rogatoires, continueront à se régler par la voie diplomatique. 

En résumé, votre Commission vous propose de reconnaître, en principe, pour les 
commissions rogatoires internationales, soit la communication directe entre les auto- 
rités judiciaires des Etats adhérents, soit la communication par l'entremise d'un agent 
diplomatique ou consulaire, en assurant le contrôle de l'Etat sur le territoire duquel . 
s'exercera la réquisition. Elle émet l'avis qu'un article du projet de Convention soit 
consacré à cette proposition. 

Votre Commission a reconnu que les dispositions nouvelles sur l'échange des com- 
missions rogatoires ne devaient s'appliquer qu'au délit en vue duquel la Conférence 
a été réunie. Mais, à raison des avantages certains qu'elles présentent, dors surtout 
que déjà, en matière civile, une réglementation analogue est admise par la plupart 
des Etats européens, elle vous propose de formuler le vœu que le système qu'elle 
recommande soit généralisé à toutes les commissions rogatoires en matière pénale. 

a) Traduction. — Votre Commission a recherché s'il n'était pas nécessaire de 
prescrire l'adjonction à toute commission rogatoire d'une traduction dans là langue 
du pays requis. Si ce système a l'avantage d'éviter peut-être une perte de temps , il se 
heurte à des objections qui ont paru décisives et l'ont fait écarter. Dans bien des cir- 
constances, en effet, l'autorité requérante se trouvera-dans l'impossibilité dp foire 
traduire la pièce à- envoyer. D'autre part, la traduction ainsi faite à l'étranger pourrait 
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ne pas avoir un caractère d'authenticité suffisante pour les juridictions requise; enfin, 
certains Etats se servent pfcur leurs refatkms» réciproques d'une langue cementie. 

H a paru à votre Coinmîsfifo» qu'il étant nécessaire k la fois de poser une règle et 
de laisser une grande latitude aux Étafts contractants pour s'inspirer des nécessités 
qui «essoraient être les mêmes dans les rapports, des différents peuples entre eus. Elle 
ne pouvait mieux faire que de reprendre un texte réglant cette question, texte 
adopté par la Convention inte rnationale de la Haye du i 4 novembre 1 896 , et qui en 
forme l'article 6, alinéa 2. 

Elle vous propose, en conséquence, de reproduire ce texte dans le projet de con- 
vention que tous préparera. 

b) Extradition. — Le délit que vous déterminerez sera compris parmi ceux 
qui pourront entraîner l'extradition. Votre Commission estime que cette décision doit 
faire l'objet d'un article de votre projet de Convention. 

Il reste entendu que lés pays qui auraient à recourir à des mesures législatives ne 
se trouveront tenus que sous la réserve d'une modification de leur loi intérieure 
qu'ils s'engagent, d'ailleurs, à provoquer. Mais la résolution proposée aurait cet 
avantage que, par la ratification même du projet de Convention, le nouveau délit 
serait au nombre de ceux qui permettent l'extradition sans qu'il fut nécessaire de tou- 
cher aux traités d'extradition. 

Votre Commission vous propose donc qu'un article du projet de Convention soit 
consacré à cet objet. 

c) Arrestation. — L'arrestation sur simple avis télégraphique, prévu dans 
nombre de traités d'extradition , est un procédé dont l'emploi devient chaque jour 
phis fréquent. Votre Commission estime qu'un vœu tendant à la généralisation de 
cette mesure doit figurer à la suite du projet de Convention. 

CONCLUSIONS. 

En conséquence , votre Commission a l'hauteur de vous proposer l'insertion <kns 
le projet final de Cenvention qui sortira: .de ras travaux, de trois articles qui pour- 
raient être ainsi conçus : 

ARTICLE PREMIER. 

La transmission des commissions rogatoires internationales se fera soit par com- 
munication directe entre les autorités judiciaires, soit par l'entremise de l'agent 
diplomatique ou consulaire du pays requérant. 

Copie de la commission rogatoire sera, en même temps, adressée à l'autorité supé- 
rieure du pays requis. 

Toutes, les. difficultés qui s'élèveraient sur l'exécution, par les autorités requises, 
des commissions rogatoires continueront à être réglées par la voie diplomatique. 

ART. 2., 



Si le cemnrission rogatoire n'est pas rédigée dans lia langue dé l'autorité requise 
t devras sauf entente contraire, être accompagnée (Time traduction, faite dans h 
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langue contenue entre les deux Etats intéressés et certifiée conforme. (Texte de la 
Conférence de la Haye. ) • 

ART. 3. 

Les délits définis par la présente Convention seront réputés être inscrits au nombre 
des infractions donnant lieu à extradition d'après les Conventions déjà existantes entre 
les Etats contractants. 

Votre Commission a l'honneur de vous proposer, en outre , de formuler les irœux 
suivants : 

Les Gouvernements contractants s'efforceront : 

1 ° D'introduire dans leur législation intérieure les mesures propres à empêcher 
qu'un même individu puisse être puni plusieurs fois pour le même fait. 

2° D'étendre à toute matière pénale les simplifications apportées dans la transmis- 
sion des commissions rogatoires. 

3° De généraliser l'usage de l'arrestation sur avis télégraphique. 



ai. 



SEPTIÈME SÉANCE. 



25 JUILLET 1902 (MATIN). 



■ • 



Présidence de M. BERENGER. 



* * 



La séance est ouverte à 1 o heures et demie. 

Sont présents MM. les délégués qui assistaient à la précédente séance. 

Le procès-verbal de la sixième séance est adopté. 

M. le Président signale à la Conférence le remarquable rapport présenté au nom 
de la Commission de rédaction par M. Louis Renault W et qui , malgré la rapidité avec 
laquelle il a été élaboré, se distingue par sa méthode et sa clarté. M. Bérenger sup- 
pose que tous les délégués en ont pris connaissance et ouvre la discussion sur la pro- 
position faite par la Commission de répartir les résolutions sous trois titres distinctifs. 

Cette division est approuvée. 

* * 

M. le Président donne lecture du préambule du projet de Protocole final et de 
l'article i er du projet de Convention qui sont adoptés sans discussion. 

« 
M. Bérenger lit ensuite l'article 2. 

M. Buzzati ne s'explique pas pourquoi les mots 1 pour satisfaire les passions d'au- 
trui » qui figurent à l'article 1 w ne sont pas reproduits dans l'article 2 . 

M. Louis Renault fait observer que la .Commission législative n'avait pas inséré, 
dans son texte, les mots dont il s'agit. Il considère, du reste, qu'ils' doivent être 
sous-entendus dans l'article 2 . . . . 

1 

et' * 

M. de Sàvornin Lohman n'est pas d'avis d'ajouter les mots proposés par M. Buzzati. 
L'acte dont il s'agit est criminel même pour satisfaire ses propres passions ; car U sup- 
pose l'emploi de moyens condamnables, tels que fraude, violence, menace, abus 
d'autorité : il doit donc être puni, quels qu'en soient les mobiles. L'prateur estime, 
dès lors, qu'il convient de maintenir le texte primitif. 

' " ' . ' ' : : • « ■ i . ■ ■ i • r- rr» — r 

(l) Yoirp. .17Q. .-■".•• 
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M. Louis Renault, au nom de la Commission, accepte l'amendement de M. Buzzati 
et propose la formule suivante : • Doit être aussi puni quiconque , pour satisfaire les 
passions d'autrui, a, par fraude, -etc. *. 

M. Buzzati insiste pour que la Conférence se prononce sur son amendement. 

M. Ferdinand-Dreyfus rappelle qu'il a été dans les intentions de la Commission 
législative d'exiger comme condition constitutive du délit qu'il ait été commis pour 
satisfaire les passions d'autrui. 

L'amendement proposé par M. Buzzati est mis aux voix et adopté. 

L'article 2 est ensuite adopté à l'unanimité moins 1 voix. 

Les articles 3 et k sont adoptés sans discussion. 

Sur l'arlicle 5 , M. Hoyois constate qu'il ji été tenu compte dans le rapport de la 
Commission des réserves qu'il avait formulées à ce sujet, mais que le texte du projet 
de Convention ne les mentionne pas. Il serait donc utile de retoucher ce texte en le 
complétant. L'orateur avait indiqué que, dans certains pays, la modification des lois 
nationales devrait précéder les engagements de ces pays. H lui paraîtrait nécessaire 
de viser ce fait dans le texte du* projet et de faire également des réserves explicites 
au sujet de la ratification des Parlements. Il propose, en conséquence, d'ajouter à l'ar- 
ticle 5 : « Sous réserve de ratification par leurs législatures respectives, sH y a Heu ». 

M. Malepeyre dit que cette restriction est de droit. 

M. Sn/VERCRUYS pense que le texte proposé parla Commission peut être maintenu. 
Il n'est pas nécessaire d'exprimer une réserve : elle va de soi. Ce que nous allons 
signer n'est qu'un projet de Convention. Ce projet deviendra une Convention le jour 
où les Gouvernements représentés l'approuveront et le signeront à leur tour. Mais 
il ne s'ensuivra nullement que la Convention entrera alors en vigueur. La mise en 
vigueur n'aura lieu qu'à la suite d'une ratification, qui elle-même sera subordonnée 
évidemment à l'introduction dans la législation intérieure de chaque pays des prin- 
cipes nouveaux indiqués par la Convention. 

M. de Savorn» Lohman approuve les suggestions de M. Hoyois ; s'il n'est pas abso- 
lument nécessaire de signer cette réserve, il pourrait être utile de la faire. 

M. Louis Renault croit inutile l'amendement de M. Hoyois, appuyé par Vi. de Sa- 
vornin Lohman. H rappelle, afin d'éviter toute confusion, qu'après la signature du 
Protocole contenant le projet de Convention , les Gouvernements pourront procéder 
à la signature d'une Convention et enfin que cette Convention devra être ratifiée. 
Les Etats peuvent signer la Convention avant d'avoir mis leurs lois en harmonie avec 
l'article 5 au sujet de l'extradition. Leur signature ne les oblige qu'à proposer à leurs 
législatures les mesures nécessaires. Mais ces lois ne seront votées qu'entre la signature 
et la ratification, c'est-à-dire dans un délai qui peut être assez long. D'ailleurs, la 
mise en vigueur de la Convention ne doit avoir lieu que six mois après la ratification. 
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Il y aura (W>**c ua délai assez prolongé pendant lequel les pays qui ont des lois énu- 
mérant les faits qui peuvent donner lieu à extradition , pourront consulter leurs légis- 
latures. La formule présentée par M- Hoyois ne changerait rien k cet état de choses. 

M. Bérenger demande sur quel point exactement doit porter la ratification» Est- 
ce sur le projet de Convention ou doit-on attendre que les modifications ultérieures 
des législations aient été réalisées? Dans sa pensée, la ratification des Gouvernements 
doit porter sur le texte même du projet de Convention* Les Etats modifieront en- ' 
suite leur législation, autrement ne resteraient-ils pas libres- de nia pas proposer ces 
modifications ? 

M- Louis BdRiAUM insiste sur ce principe que la Convention ne peut avoir aucun 
effet tant que les lois nécessaires pour qu'il soit satisfait à son texte, n auront pas été 
votées. — La signature des Conventions prouvera seulement que les Gouvernements 
acceptent le projet voté par la Conférence. La ratification implique dans presque 
tous les pays l'intervention des Parlements; il s'écoulera un certain temps entre ces 
deux faits et il est impossible à la Conférence de modifier cette situation. Il ne 
servirait à rien de ratifier la Convention avant que les lois indispensables pour sa mise 
en vigueur fussent intervenues. Sa les lois ne sont pas modifiées, la Convention reste 
lettre morte. 

M. Bbrengjui conclut» des explications échangées» qu'il y aura deux choses dis- 
tinctes „ d'abord une signature de la Convention par les Gouvernements» d'où résul- 
tera pour eux l'engagement de s'y conformer. Puis un acte ultérieur de ratification. 
Dans ces conditions, il a satisfaction. 

M. Louis Renault répond que si les Gouvernements acceptent le projet de la 
Conférence, ils donneront ultérieurement des instructions à leurs agents pour que 
ceux-ci procèdent a la signature «Tune véritable Convention. C'est alors qu'ils 
devront songer à tenir rengagement qu'ils auront accepté de prendre. 

La Conférence reprend l'examen de l'amendement de M. Hoyois, qui donne de 
nouveaux éclaircissements à ce sujet. 

M. Hoyois constate d'abord que la Commission de rédaction est d'accord avec lui, 
quant au fond de la question» puisqu'elle a signalé dans son rapport le point qu'elle 
n'a -pas inséré dans le texte du projet. Il semble qu'elle ait pratiqué deux systèmes 
opposés : à l'article 3 elle a visé l'obligation, pour les Gouvernement* * de proposer 
aux législatures le* lois nouvelles nécessaires, et à l'article 5 , Y intervention éventuelle 
des Parlements n'est plus indiquée. Cependant, il ne suffira pas de signer la Conven- 
tion pour que, de plein droit et ipso facto, les nouvelles infractions visées donnent 
lieu à extradition, si le* lois actuellement en vigueur dans les différents pays signa- 
taires et les traités auxquels elles se rapportent ne le permettent pas encore. Me vau- 
drait-il pas mieux régler, dans le texte même du projet, les deux, situations visées 
respectivement aux articles 3 et 5 de la même façon et de préfércnpe^comme à i'ar- 
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ticle 3 ? 11 y aurait un moyen de donner ainsi satisfaction aux partisans des deux 
opinions. Il consisterait à conserver l'article 5 tel qu'il est en y ajoutant : 

« Toutefois, les Hautes Parties contractantes, dont la législation intérieure devrait 
être modifiée à cet effet, s'engagent à en proposer la modification à leurs légis- 
latures respectives. » 

M. Baumgarten croit que la confusion, faite provient des mots « de plein droit ■ 
insérés à l'article 5. La législation intérieure des différents pays ne peut être 
changée de plein droit par un projet de Convention que proposerait la Conférence.. 

M. Lard y considère comme inutile l'adjonction suggérée par M. Hoyois pour les 
motifs exposés précédemment par M. Louis Renault. Les États qui sont fiés par 
une loi d'extradition devront nécessairement compléter cette loi avant de pouvoir 
extrader les inculpés en raison du délit nouveau. Aucun Etat ne ratifiera la Conven- 
tion avant d'être en mesure de donner cette ratification. Les mots « de plein droit ■ 
que certains délégués considèrent comme apportant une confusion sur cette question 
n'ont d'autre signification que celle-ci : « à partir de la mise en vigueur de la Con- 
vention, les infractions qu'elle prévoit seront réputées comme donnant lieu à extra- 
dition. 11 ne sera pas nécessaire de signer autant de Conventions d'extradition qu'il 
y a de pays représentés » . 

M. Louis Renault et M. Lardy, désireux de mettre fin à la discussion, acceptent 
l'amendement par esprit de conciliation , tout en maintenant leurs objections. 

La Conférence accepte l'amendement de M. Hoyois sous la réserve, admise par 
M. Hoyois, que la forme de cet amendement sera soumise à l'examen de la Com- 
mission de rédaction. 

L'article 6 est adopté. 

Article 7. M. Malepeyre demande 1 des éclaircissements complémentaires sur le 
sens du texte. La Commission entend-elle que les bulletins de condamnations des 
nationaux seulement soient communiqués ? 

M. Louis Renault répond que la Commission n'a pensé en effet qu'à la commu- 
nication des bulletins concernant les nationaux respectifs, et non à celle des bulle- 
tins des condamnations subies par tous les étrangers. 

Si un Allemand est condamné en France , la notice de cette condamnation sera 
envoyée à l'Allemagne seidement. Mais on ne communiquera pas le bulletiir de 
Condamnation d'un de nos nationaux aux États contractants. Il s'agirait alors de 
changer radicalement la pratique actuelle, ce qui n'ira peut-être pas sans difficulté. 

M. Baumgarten rappelle que la Commission législative a pris des résolutions 
contraires. Elle a formellement demandé la communication réciproque de tous les 
bulletins de condamnation entre les Etats contractants, que l'individu condamné 
fût ou non national de ces Etats; elle avait admis que le délit de traite était en 
quelque sorte im délit international et que, dèslbrs, les condamnations pour ce délit, 
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en tantqu ôues auraient un .caractère international, devaient être notifiées à tous les 
Etats signataires. 

■ < 

M. Ferdinand-Dreyfus confirme l'idée exprimée par M. Baugmarten. L'article 6 
des conclusions de la Commission législative ne mentionnait « que lès condamna- 
tions prononcées par les tribunaux ». Il ne distinguait donc pas entre les nationaux et 
les étrangers et ne croyait pas cette distinction nécessaire puisqu'il s'agissait d'un délit 
ayant un caractère international. 

• « 

M. Bérenger s'associe à l'opinion de M. Ferdinand-Dreyfus. Si un individu, 
quelle que toit sa nationalité, appartînt-il même au pays qui l'a jugé , est condamné 
dans un des Etats contractants, sa condamnation doit èlre notifiée à tous les Etats 
contractants. Le but est que les condamnations qui seraient prononcées ultérieure- 
ment contre cet individu puissent être aggravées, quel que soit le pays. qui ait pro- 
noncé la condamnation précédente. 

M. Ferdinand-Dreyfus proposed'ajouterài'article 7 « et commises dans différentspays». 

■ 

M. Hoyois rappelle qu'il avait proposé à la Commission législative l'expression sui- 
vante dont l'une dojt avoir été insérée dans l'article 6 de ses conclusions : « quand 
le délit aura un caractère international » ou mieux : « lorsque les divers actes qui 
constitueront le délit se seront accomplis dans différents pays. » 

M. Louis Renault, sur une question qui lui est adressée par M. le Président en vue 
de savoir s'il approuve cet amendement, répond qu'il ne se rend pas compte de ce 
qui constitue un « délit international ». 

M. Lardy reconnaît qu'il sera difficile d'obtenir des commis-greffiers qui dressent 
les bulletins qu'ils sortent de leur routine , qu'ils rédigent un grand nombre de bulle- 
tins à l'usage des Gouvernements étrangers quand il s'agit d'un fait de traite et encore 
plus qu'ils distinguent et même sachent reconnaître les cas où la traite a été inté- 
rieure et ceux où elle s'est prolongée sur plusieurs territoires. Il vaudrait mieux, 
comme l'avait pensé la commission, laisser le soin de ces communications aux offices 
nationaux autorisés à correspondre directement entre eux. Si la Conférence tient 
absolument à modifier l'article, il est indispensable d'ajouter les mots « ayant un carac- 
tère international», ou toute autre rédaction similaire, parce qu'il convient de res- 
pecter les législations intérieures au point de vue du casier judiciaire et parce qu'il 
n'y a aucun intérêt à notifier à Saint-Pétersbourg, par exemple, toutes les petites con- 
damnations parisiennes pour proxénétisme local. 

M. Louis Renault propose pour l'article 7 le texte suivant : « Les Hautes Parties 
• contractantes s'engagent à se communiquer les bulletins de condamnation concer- 
« nant leurs nationaux respectifs, lorsque les éléments constitutifs du délit ont été 
« commis dans différents pays ». Ce .texte est en harmonie avec les conclusions adoptées 
précédemment par la Commission législative. 
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L'artide 7, modifié par l'amendement de ftL Louis Renaituiv est re«**Oyéâ k 
Commission de rédaction. 

Les articles 8 et 9 sont adoptés, comme conformes au droit commun. La Con- 
férence passe à l'examen de l'annexe contenant un projet de Protocole de défaire. 

Le point À est adopté. 

Sur le point B, M. Hotms estime que la Commission a admis une rédaction 
conçue dans un sens plus précis que celle qui avait été approuvée par la Corn* 
mission législative. Celle-ci n'avait pas spécifié que la protection accordée à la 
femme au point de tue de h sauvegarde de sa moralité , partieuKèrement contre les 
entreprises des trafiquants, devrait aller jusqu'à l'âge de sa majorité croie. Elle avait 
adopté une formule plus générale. EHe s'était bornée, croyant plutôt imprudent 
(faWer au delà, à appeler l'attention des Etats sur futilité qui! y a à prolonger, 
au point de vue spécial dont s'occupe la Conférence, la période de minorité, le plus 
possible, pour protéger la femme le plus longtemps possible, et rendre ainsi la 
répression d'autant plus énergique. L'orateur déclare ne pas proposer cependant une 
retouche an texte du point en discussion parée qu'il ne s'agit que d'un vœu. 

Le point B est adopté. 

M. Hoyois critique dans le point C les mots « peines pécuniaires accessoires » et 
propose la suppression du mot « pécuniaires ». 

M. Louis Renault fait remarquer que peine accessoire ne veut pas dire amende. 
Ce que la Commission a entendu exprimer, c'est que les peines pécuniaires auront 
un caractère accessoire. 

M. Malepeyrs rappelle que , en matière de droit pénal , les termes employés ont 
des significations précises dont il ne faut pas s'écarter. Il existe des peines principales 
et des peines accessoires. Les peines privatives de liberté sont principales et presque 
toujours aussi les peines pécuniaires. Il convient donc de les indiquer d'abord et 
d'ajouter ensuite les peines accessoires , conséquences forcées ou facultatives des peines 
principales. Dans cette dernière catégorie figurent diverses incapacités, celle d'être 
tuteur, d'être électeur, etc. L'orateur se rallie à la proposition formulée par M. Fer- 
dinand-Dreyfus et approuvée par M. Hoyois, « sans préjudice des peines princi- 
pales ou accessoires ». 

Cette proposition est adoptée» 

Sur le point D , M. Hoyois a un doute : il se demande si la Conférence a qualité 
pour prévoir le fait qui y est visé et qui semble relever exclusivement des lois inté- 
rieures de chaque Etat* 

M. Béft&hGBH pénae que la Conférence ayant décidé que la rétention dans une 
naidon de débauche est un délit, le point D, tel qu'il est rédigé eut bien, l'expression 
de ses sentiments. 



Pour M. Hennequin , le fait de la rétention dans une maison de débauche a* telle- 
ment grave qu'on ne comprendrait pas que la Conférence le passât sous silence. 



M. BAmyBAHTEJi rappelle qu'au yaui vde la Commission législative, Ja réteuiMU 
dans une maison de débauche était une circonstance aggravante. 

Il vaudrait mieux le supprimer complètement que d y faire allusion dans les termes 
adoptés par la Commission de rédaction* 

M. LouisItatfÀiiiLT se propose de démontrer que le* objecttiom, «dont le travail de la 
Ounoufistan a été l'objet, ne son* pas fondées. Il rappelle que M. 4e Malewdty~ 
MaléwitGh , lorsque la question a été discutée dans les pfemères réunion* de la Cou- 
férence , a repoussé l'insertion de cette clause dans la Convention coouue relevant 
exclusivement de la législation intérieure. La Commission a jugé que cette observa- 
tion était juste et qu'il y avait lieu d'awurer le jnaqpeet du principe de souveraineté. 
Cependant 2a gravité du fiât ne lui a point échappé et c'est peur ce motif queHe a 
cru devoir emparer dans le projet de Protocole, le* coi&idéralions qui ne lui permet* 
taient pa* de l'adaaettatt à figuier dane la Convention. 

M- Louis .Renault ne * expliquerait donc pas que la Conférence, après avoir repro- 
ché à la CouHÛaaKm d'aaweir été trop réservée «ur ce point , .allât maure loan que cette 
dernière «en supprimant toute mention du fait dan* le Protocole final. La Camatt&stou 
considère le cas en question comme très grave, mais elle déclare qu H ne peut étne 
puni en vertu d un engagement international. 

M. Hennequin demande le maintien du paragraphe EL Sam doute la rétention 
relève de la législation intérieure ; mais il convient de ne pas oublier qu'elle est sou- 
veut loonséoutive à «m iait de taaite- >C'tcat Je tenancier lui-même qui aura effaetué 
pour son compte le recrutement à Féirarçfer de la femme retenue contre son gré; en 
sorte qu'il est coupable à deux points de vue. On ne comprendrait pas, dès lors, 
qu'une conférence s occupant des trafiquais, ne fit pw, tout au mçm$, mention de 
F odieux .abus dont il «agit. 

M. J&R&raa eet préoccupé d'un cas qui. à «an avie* ne eeraàt pas prévu par la 
Ccniswwwnrion de rédaction-, celui de la mineure «qui resterait de mm plew gré datte 
une «aakou de débauche. Deux dédits ont été romanis dans ce cas ; d'abord Fein- 
baucbage ; les résolu**»* adoptées par la Conférence promettent de le punir. Puis 
le fait de garder la mineure dans la maison de débauche, fait qui peut être commis 
par une autre personne. Dans ce dernier <cas„ même aï la rainewe iconeeut, n'y int-il 
pas délit? 

}L FmMMS&~Bw3Fvs répoud que <ce fait eat puni dam ppesque tank* les législa- 
tiens., prôqu'il rentre incoutestabie»e»t daœ le cas d excitation ide uttueums 4 la 
débauche. 

M. BfoEiraR propote dlamentuer les ternes du. poiai D4» y ajoutent* nia pu* 
malgré sa gravité *. 



11. 
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M. Baumgarten se rallie à la proposition de M. Bérenger. 

M. Louis Renault l'accepte au nom de la Commission de rédaction. L idée était 
déjà» exprimée dans le rapport. Le point D est adopté, sous la réserve de cette adjonc- 
tion. 

La discussion est ouverte sur le projet d'Arrangement. 

M. le chevalier de Schrott regrette que l'article premier ne se rapproche pas da- 
vantage des dispositions de l'article 4 des conclusions de la Commission administra- 
tive, qui étaient plus complètes. L'orateur demande que les attributions du service 
central soient précisées. 

M. Lardy répond que la Commission n'a pas cru devoir entrer dans le détail des 
attributions de ce service; cette énumération semblerait toujours être limitative. Il a 
paru préférable d'envisager la question d'une façon large; il faut que les bureaux 
soient créés s'ils n'existent pas déjà , qu'ils correspondent directement entre eux : 
c'est tout ce que la Conférence doit exiger. Le service central fera ce qu'il pourra, 
ce qu'il devra. Il est inutile de préciser. M. Louis Renault peut d'ailleurs ajouter dans 
le rapport, si cela n'est déjà fait, quelques mots indiquant que les attributions du 
service central ont été définies dans l'article 4 des conclusions de la Commission 
administrative. 

L'article est adopté sous cette dernière réserve. 

L'article 2 est adopté sans discussion. 

M. le marquis Paulucci de Calboli présente des observations sur le mot « interro- 
gatoire » employé dans l'article 3 et qui a déjà été critiqué. 

M. Louis Renault répond que les critiques dont ce mot a été l'objet ne s'appli- 
quaient qu'à l'interrogatoire visé par l'article précédent, celui que devaient subir 
dans les ports d'embarquement les individus suspects de se livrer à la traite ; mais 
que ces objections, qui se concevaient lorscju'il s'agissait de ces individus, ne s'ex- 
pliqueraient pas dans le 'cas très différent des femmes qui se livrent à la prostitution ; 
pour ces dernières, il n'est pas douteux, malgré l'apparence juridique du mot • inter- 
rogatoire » qu'il ne s'agit que d'une mesure purement administrative. 

M. Malepeyre n'admet pas non plus le mot • interrogatoire ». Les termes de droit 
français ont leur valeur qu'il faut respecter. L'interrogatoire est le fait de poser des 
questions à un individu déjà poursuivi par la justice. Or, les filles signalées dans 
l'article 3 ne sont pas poursuivies. Elles ne doivent donc pas subir un interrogatoire. 
L'orateur propose , en conséquence , de remplacer les mots « faire procéder à un 
interrogatoire » par ceux-ci : « faire recevoir les déclarations ». 

M.. Bérenger pense également que le mot «interrogatoire» évoque l'idée 
d'une procédure judiciaire. Il propose « provoquer des explications». 
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En se plaçant à un point de vue plus général, M. Bérenger remarque la réserve de 
la Commission dans l'expression de ses formules : elles témoignent une certaine 
préoccupation d'éviter tout changement de la législation intérieure des Etats; dans 
un grand nombre d'articles, on retrouve les expressions « le cas échéant», « dans les 
limites légales », « autant que faire se peut », « autant que possible ». 

M. Bérenger souhaiterait plus de fermeté dans les termes. H ne verrait pas d'objec- 
tions à ce que les Gouvernements étrangers fussent avertis que des modifications à 
leurs lois peuvent être nécessaires. 

M. Lardy indique les raisons qui ont amené la Commission à atténuer ses propo- 
sitions au moyen des expressions que critique M. Bérenger. La première est que ces 
restrictions se trouvent dans les Conventions en matière de rapatriement. 

La diversité des législations imposait les mots « dans les limites légales ». 

Il fallait notamment tenir compte des divergences des lois en ce qui concerne los 
mineures. 

Enfin, il est certain que la nécessité de modifier les lois pourra retarder la réalisa- 
tion du projet de Convention. Ce retard peut être évité en matière administrative, 
pourvu que les mesures prises à ce sujet n'exigent aucun changement dans les lois. 
La Commission a voulu que l'Arrangement entrât en vigueur le plus tôt possible. 
Tel est le motif de sa réserve. 

M. Hennequin fait ressortir la différence qui existe entre 1 article 3 du projet d'Arran- 
gement de la Commission de rédaction et l'article 5 des conclusions de la Commission 
administrative. Ce dernier article prescrivait de recueillir, toutes les fois qu'il serait 
possible de le faire, des renseignements sur les femmes et filles débauchées; et il 
avait été expliqué, dans une précédente discussion, que l'occasion d'obtenir ces infor- 
mations se présenterait légalement en cas d'arrestation par exemple. On entrait ainsi 
dans l'ordre d'idées visé par la Convention conclue par l'Allemagne notamment avec 
les Pays-Bas, sans aller aussi loin qu'elle puisque celle-ci prévoyait l'interrogatoire de 
toute femme étrangère se livrant à la prostitution. 

La Commission administrative a écarté cette sorte de recensement général accom- 
pagné d'interrogatoires consignés dans des procès-verbaux à transmettre au pays inté- 
ressé. D'autre part sa Résolution ne se rattachait en rien aux rapatriements; elle en 
était tout à fait indépendante. 

Le texte de la Commission de rédaction modifie donc , quant au fait même , l'ar- 
ticle 5 , puisqu'il ne parle des interrogatoires et ne les admet qu'en vue du rapatriement 
des femmes et filles débauchées. 

M. Snagge considère aussi le mot interrogatoire comme trop spécial. En Angleterre , 
il est impossible de soumettre une personne à un interrogatoire en dehors* des cas 
prévus par les lois. • • « 

La Commission de rédaction accepte la proposition de M. Malepeyre tendant à 
remplacer « interrogatoires » par « déclarations » et les mots «procès-verbaux de l'inter- 
rogatoire * par les mots « renseignements recueillis». L'article 3 est voté sous la 



f 
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réserve qu'il sera renvoyé à la Commission qui rédigée* dans oe sens la disposition 
dont il s'agit. 

* 

Sur l'alinéa 3 de l'article 3, M. Hexhequih demande des éclaircissement au 
sujet de l'expression * frontière ». De quelle frontière s'agit-il? Ordinairement-, on 
signale particuïièreiiieiïl la frontière du pays < d'origine ■. 

M. Silvercruys est d avis de supprimer « ainsi que sur le lien et la date de l'arrivée 
à la frontière ». 



M. Lahdy propose leur maintien : il est mutile de spécifier de quelle frontière il 
est question. C'est un point sur lequel des entantes particulières sont nécessaires 
entre les gouvernements pour chaque cas particulier. H n'a donc pas d'importance 
pour fat Conférence. 

IL Henkequiw, qui avait suggéré les mots « ans frontières*, n'insiste pas sur cette 
proposition. L alinéa 3 est adopté. 



M. Béwmo™, revmart sur ses «bseradûmi pécédeate* an sujet du premier 
alinéa de l'article 3, maintient qu'il conviendrait de supprimer de cet alinéa les 
mots « dans les limites légales » ainsi que « autant que possible ». Dans les Conven- 
tions entre l'Allemagne^ les Pays-Bas <et la Belgique, les dispositions analogues qui y 
sont mentionnées ont en caractère impératif. LaCoriferenee pourrait tenir compte de 
ce précédent. 

M. Lardt accepte la suppression des mats « autant que possible »; maie ilne .consent 
pas à renoncer « à limbes légales ». 

ML Louis Renault est du même avis. Si la Commission a témoigné une certaine 
réserve , c'est parce qu'elle a voulu ambrer à des résultats immédiats. Of, elle n aurait 
pu les obtenir si die «fait proposé un airangemeist exigeant des modi&caUoœ dans 
les lots du pays. EHe ai préféré m arrangement^ ikatté il est trçai, mais rapideaaent 
oonclu. Si une entente sur ces premiers points interrient, il sera possible de s'adresser 
de nouveau aux Gouvernements pour des arrangements plan étendus, fl. ne s'agît pas 
d'une question de rédaction ^ mais de deux systèmes entre lesquels la Conférence doit 
opter; la Commission de rédaction, après discussion approfondie , a été unanime sur 
ce point. 

IL Bhbenger réplique qu'il est inutile de spécifier ces néaerv»., tent an moins dans 
l'alinéa i de l'article 3-, «pn n'a trait qu'a 'des mesures de police et d administration. 

En tout pays la police a la surveillance de la prostitution. Par couséquenbelle peut 
être investie des attributions demandées sans violer aucune loi , puisqu'il s'agit seule- 
ment de roeanras administratives. 



II. Loua Rm&ult n est pas certain qu'il n y ait pu des liantes légales dans dam 
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cas visés p** l'article i cr et notamment dans celui du renvoi des femmes ou filles 
dan» leur p*y*v D'ailleurs H ri y a aucun inconvénient à maintenir les mots critiqués*. 
Les engagements pris sortiront tous leurs effets, si la loi ne s'y oppose pas. Mais à 
des obstacles légaux existent, la Commission devait les prévoir, à titre de pré- 

La propaettoii de M. B 



Bl. Béheuger fait observer que dans l'alinéa a qui est relatif a& placement provi- 
soire des victimes, du trafic dansdes établissements d'as^stance, une «assure présen- 
tant ce caractère administratif ne saurait contrevenir i aucune loi ; les mots « limites 
légales «sont donc superflus. 

M. Malektrb juge nécessaire de maintenir l'alinéa 2 tel qu'il a été rédigé. S'il en 
était autrement, la Conférence s'exposerait k des résultats quelle n'a pas prévus, 
notaoneut le placement de femmes majeures dans des institutions d'assistance 
privée. 

M. Hotois rappelle qu'au début des travaux de k Conférence % il a proposé de 
recourir à plusieurs instruments diplomatiques, l'on visant les vœux de la Conférence, 
un antre les points dont la solution ne pourrait être immédiate , notamment à cause 
de changements à apporter aux lois intérieure* des divers Étais représentés, un 
autre , encore , visant les améliorations d'ordre administratif ou de police et pouvant 
être réalisées, sans plus de retard, grâce au seul assentiment des Gouvernements! La 
Conférence a adopté ces vues et l'orateur s'en félicite vivement au point de vue des 
avantages qui en résulteront. 

Faire sortir, sans délai, tous ses effets à l'arrangement à intervenir, telle est, à ses 
yeux, la chose essentielle à considérer pour ceux qui se demandent comment doit 
être rédigé l'article en discussion, et comme il craint que la proposition de 
M. Bérenger ne soit une cause de retard, il demande quelle ne soit pas maintenue. 

La proposition n'étant pas appuyée, M. Bérenger la retire. 

Les articles k » 5 » 6 , 7 , 8 et 9 sont ensuite adoptés sans discussion ef l'ensemble 
du projet par acclamation. 

La Commission de rédaction est investie du mandat d'apporter au projet de Con- 
vention et au projet d'Arrangement les modifications approuvées par la Conférence 
et, notamment, de compléter l'article 5 du projet de Convention, dans le sens sug- 
géré par M. Hoyois. 

M. Lardy appelle l'attention de la Conférence sur la question de publicité des 
travaux de la Conférence. Il semble convenable de ne pas communiquer les projets 
de Convention et d'Arrangement à la presse avant que les divers Gouvernements en 
aient eu connaissance par la voie diplomatique. 

La Conférence approuve cette proposition. Il est convenu, en conséquence, qu'au- 
cune communication de ce genre ne sera faite pendant un délai de huit jours à partir 
de la fin des travaux de la Conférence. 
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M. Rethaan Macaré, au nom des délégués étrangers, adresse les remerci eineilts 
chaleureux de la Conférence h M. le Président Bérenger pour la façon remarquable 
dont il a dirigé les travaux, 

M. le Président, après avoir constaté que la Conférence est parvenue au terme 
de ses travaux , rend hommage à l'esprit d'ordre , de méthode et de sagesse et à la 
remarquable harmonie qui y ont toujours présidé. C'est grâce à ces hautes qualités 
que la mission considérable et délicate qu elle avait à accomplir à pu être menée à 
terme en un aussi court délai et que les résolutions prises ont pu, le plus souvent, 
réunir 1 unanimité des votes. II félicite les Membres de la Conférence de ces heu- 
reux résultats. 

Des remerciements spéciaux sont dus aux Commissions qui ont préparé les travaux 
des séances plénières, à leurs éminents présidents MM. Tchaïkowsky, Lardy et Pier- 
son et à leurs distingués rapporteurs MM. Ferdinand-Dreyfus, Malepeyre, Hennequin, 
Louis Renault. Quani à la Commission de rédaction, une particulière gratitude doit 
lui être témoignée pour la part considérable que Tâpreté de son difficile labeur et 
f habileté de ses rédactions ont eue dans le succès des efforts communs. La Con- 
férence voudra assurément acclamer le Vice-Président de la Conférence M. Lardy, 
qui en a présidé avec tant de compétence et de talent les travaux. 

Enfin, ajoute M. Bérenger, comment oublier dans l'expression de ces remer- 
ciements les laborieux et habiles Secrétaires de la Conférence?- 

M. le Président annonce ensuite que M. le Garde des Sceaux, Ministre .de la 
Justice, viendra clore la Conférence à 5 heures. 

La séance est levée à une heure et demie et renvoyée à 4 heures et demie , le même 
jour, pour entendre la lecture et procéder à la signature du Protocole final , qui sera 
amendé par la Commission de rédaction dans le sens que la Conférence a indiqué 
dans la présente réunion. 

Au nom de la Conférence : 

Le Président, 

BÉRENGER. 

Les Secrétaires, 
Lenepveu de Lafont, 

LÉMERT, 

Bransoulié, 

Herbette, 

Clément-Simon. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA SEPTIÈME SÉANCE» 



C0111SS10N DE RÉDACTION. 



RAPPORT 



PBÉSEWTB, 



AU NOM DE LA COMMISSION DE RÉDACTION (1) , 

PAR M. LOUIS RENAULT, 

DÉLÉGUÉ FÏKNÇÀI8. 



Messieurs, 

Après que tes trois Commissions entre lesquelles avait été répartie la tâche d'exa- 
miner ie programme soumis àla Conférence, ont eu terminé leurs travaux *t que la 
Conférence elle-même a eu statué sur leurs résolutions, vous nous avez fait l'honneur 
de nous charger de déterminer la forme qui serait donnée à ces résolutions. C'est 
de cette mission que nous venons vous rendre compte. Kous devons, tout d'abord, 
déclarer que, dans son accomplissement, nous nous sommes regardés comme les 
mandataires de la Conférence elle-même , non de nos Gouvernements respectifs; nous 
avons fait un travail préparatoire que les diverses Délégations examineront et jugeront 
en toute liberté, marne celles dont nous faisons partie. 

Notre tâche a été très délicate. La Conférence avait exprimé en diverses circon- 
stances Tintention de nous donner une certaine latitude pour son accomplissement, 
se rendant compte que le point de vue d'une commission spéciale qui se préoccupe 
d'un problème restreint peut ne pas être identique au point de vue d'une commission 
qui doit envisager principalement le côté diplomatique» 



C1) En vertu d'un vote de la Conférence, cette Commission était composée de MM. Lardy (Suisse), 
président, deDallwitz (Allemagne), Silvercruys (Belgique), de Malewsky-Maléwitch (Russie), Louis Renault 
(Fronce) „ rapporteur. 

'20. 



— 180 — 

Très heureusement la question de la • traite des blanches » est sortie de la sphère 
de l'initiative privée, elle a attiré l'attention des Gouvernements qui ont montré une 
égale bonne' volonté pour la résoudre dans le sens que commandent l'intérêt social, 
la morale et surtout le devoir de protection à l'égard de jeunes femmes souvent plus 
malheureuses que coupables. La Conférence est chargée d'indiquer aux Gouverne- 
ments ce qu'il convient qu ils fassent pour donner satisfaction aux exigences de la 
conscience publique. C'est là qu'une grande prudence est nécessaire si on veut arriver 
sûrement au but désiré. Lé problème de la répression de ce trafic criminel soulève 
à la fois des questions nationales et des questions internationales. Les Gouvernements 
peuvent consentir à s'entendre et à prendre des engagements pour les questions 
internationales en tant que leur souveraineté sera respectée, mais ils ne peuvent pas, 
en vertu d'un acte international, s'engager à réaliser telle ou telle réforme d'un ca- 
ractère exclusivement national , parce qu'il y aurait adors empiétement sur le domaine 
propre de leur souveraineté intérieure. Cela ne veut pas dire que, même dans ce 
domaine, chaque Gouvernement ne se préoccupe que de ses propres vues; il y a 
aujourd'hui, on peut le dire, entre les Gouvernements et les peuples, un véritable 
enseignement mutuel, qui se manifeste par des Congrès ou des Conférences dans 
lesquels sont traitées des questions d'ordre purement national, comme les questions 
pénitentiaires par exemple. Il s'agit alors de s'éclairer réciproquement, de faire pro- 
fiter tous les pays de l'expérience de chacun d'eux. Mais, quand il s'agira de tirer les 
conclusions pratiques de ces travaux préparatoires, chaque Gouvernement fera tel 
état que bon lui semblera des résolutions qui auront été adoptées dans ces Congrès 
et des diverses idées qui s'y seront fait jour; il aura à tenir compte de l'esprit gé- 
néral de sa législation , des mœurs , même des préjugés de son pays et aussi souvent 
du côté financier du problème à résoudre. 

Nous avions donc à distinguer ce qui était international et ce qui était national 
dans les diverses questions pour la solution desquelles les idées échangées dans la 
Conférence fournissent tant de renseignements précieux. Pour les questions interna- 
tionales, nous pouvions proposer aux Gouvernements de s'entendre, de prendre des 
engagements au moins dans une certaine mesure ; pour les questions nationales , nous 
devions nous borner à des vœux, à des recommandations plus ou moins pressantes. 

La difficulté vient de ce que la distinction ne se fait pas toujours avec une grande 
netteté et que souvent les questions se présentent sous un double aspect. 11 faut 
alors procéder avec une grande prudence et faire la part de l'engagement interna- 
tional et de la mesure d'ordre intérieur. 

C'est dans cet esprit général que nous nous sommes efforcés d'adapter les résolu- 
tions de la Conférence à un texte pouvant être soumis à nos Gouvernements sans 
éveiller la susceptibilité d'aucun d'eux. Nous avons recherché avec soin le caractère 
de ces résolutions pour déterminer la place qu'elles pouvaient occuper dans un 
règlement de la question générale. Dans une matière si nouvelle pour la conclusion 
d'accords internationaux, nous devions être très réservés et nous avons essayé de 
nous rattacher à des précédents qui donneront à nos propositions une autorité parti- 
culière. 

Vous trouverez à la suite de ce # rapport, le projet de Protocole final que nous sou- 
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mettons à votre approbation M et dont nous allons indiquer l'économie générale , après 
quoi nous commenterons brièvement les diverses dispositions qu'il contient. 

Ce Protocole enregistre le résultat de nos délibérations que nous proposons de 
constater sous plusieurs formes adaptées à la nature des questions traitées; nous 
vous demandons de soumettre à nos Gouvernements : i°Un Projet de Convention inter- 
nationale avec un projet de Protocole de clôture annexé; 2° Un Projet d'Arrangement 
U y a là une gradation qui tient à la nature et à l'importance des dispositions. 

Un procédé plus ou moins analogue a été suivi déjà dans des Conférences qui étaient 
également chargées de préparer des accords internationaux, et où étaient représentés 
un assez grand nombre d'Etats, comme la Conférence qui s'est tenue à Paris en 1 883* 
pour la protection des câbles sous-marins et la Conférence qui s'est tenue à la Haye r 
en 1 900, pour régler diverses matières de droit international privé; les projets arrêté» 
par ces Conférences ont été assez rapidement transformés en Conventions diploma- 
tiques; espérons que les nôtres auront un succès analogue. 



I 



PROJET DE CONVENTION INTERNATIONALE. 



PROJET DE PROTOCOLE DE CLÔTURE. 



Nous avons conservé, dans le titre comme dans le préambule de la Convention,, 
l'expression consacrée de « traite des Blanches », parce qu'elle est significative, qu'elle 
indique le trafic à réprimer d'une façon que tout le monde comprendra et qu'elle ne 
pourrait être remplacée que difficilement. Mais nous ne nous dissimulons pas qu'elle 
est en elle-même critiquable et nous avons évité de l'employer dans les textes officiels 
eux-mêmes. 

Notre première tâche était d'indiquer les infractions qui doivent être partout punies r 
si l'on veut assurer la répression du trafic criminel dont il s'agit. Nous ne pouvons songer 
à arrêter des textes ayant un caractère législatif, et cela pour plusieurs raisons. C'est la 
législation intérieure de chaque pays qui prévoit et réprime les diverses infractions; 
elle seule a qualité pour le faire, elle seule peut, du reste, le faire. U y a la plus 
grande diversité entre les législations criminelles des pays représentés à la Conférence^ 
soit quant à la classification des infractions à la loi pénale , soit quant à la nature des 



(1) Ce projet a subi quelques, modifications de détail en vertu de résolutions prises pour la Conférence 
plénière dans sa séance du 2 5 juillet. La Commission de rédaction n'a pas jugé à propos de présenter un 
rapport supplémentaire pour expliquer les modifications ; mais des notes les signaleront afin que ce rapport 
puisse cadrer avec le texte définitif. 
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peines. Un texte précis pourrait convenir 4 une ou deux législations, mais non à la plu- 
part d'entre elles. Aussi avons-nous évité l'expression de crime ou délit r toute indica- 
tion de la pénalité. Ce qu'il faut, c'est s'entendre sur la définition du fait et sur la 
nécessité de le punir. 

Le fait à réprimer est défini dans les articles i et 2 du projet de Convention; il 
comporte une distinction fondamentale entre les mineures et les majeures , le fait 
d'embauchage devant être puni par lui-même pour les mineures,, tandis que, pour les 
majeures, il doit être accompagné de certaines circonstances aggravantes. 

Mais ici r disons tout de suite qu'il ne faut pas se méprendre sur la portée des défi- 
nitions proposées par la Conférence ; elles constituent un minimum jugé indispensable 
par la Conférence. H faut que les diverses législations punissent au moins les faits 
qui ont pour tout le monde un caractère incontestablement odieux, qui appellent 
l'intervention du législateur, parce qu'il s'agit de personnes qui ont besoin d'être pro- 
tégées à raison de leur âge ou des manœuvres dont elles sont victimes. Mais il est 
bien entendu que les législations peuvent aller beaucoup plus loin , si elles l'estiment 
possible d'après l'état des mœurs du pays. Elles peuvent punir l'embauchage des ma- 
jeures même en dehors de toute circonstance aggravante, elles peuvent ne pas dis- 
tinguer entre l'embauchage proprement dit qui suppose non seulement une provoca- 
tion, mais un accord, et la tentative (F embauchage. Nous ne donnons que des 
exemples. 

Les articles 1 et 2 supposent que Ton doit distinguer les mineures et les majeures, 
sans indiquer à quoi l'on s'attachera pour faire la distinction. Cela sera la tâche de 
chaque législation ou de chaque jurisprudence; il était impossible de se prononcer 
d'une manière précise sans soulever des difficultés presque inextricables. Tout ce 
que nous pouvons dire „ c'est que le désir de la Conférence est que l'âge de la majo- 
rité soit aussi retardé que possible pour que la protection légale soit prolongée ; il est 
surtout que l'on ne s'attache pas à la majorité pénale , mais à la majorité telle que la 
fixe la loi civile. La fille qui est considérée comme mineure et, par suite, incapable de 
contracter un engagement pécuniaire valable , doit assez naturellement être considérée 
comme ayant besoin d'être protégée contre un acte par lequel elle dispose de sa per- 
sonne. Tout ne sera pas terminé par l'adoption de cette règle , puisque , en présence de 
la divergence des législations civiles sur l'âge de la majorité , on pourra se demander 
s'il faut s'attacher à la loi nationale de la victime , à la loi de son domicile ou à la 
loi du lieu où Finfraction est poursuivie. Il ne nous appartenait pas de trancher ces 
difficultés. 

« 

Les articles du projet ne contiennent également aucune indication au sujet des peines 
dont les infractions devront être punies. Cela est du ressort de la législation intérieure, 
mais il nous est permis de donner des indications, de dire ce que devra faire un 
législateur soucieux de donner satisfaction aux vœux de la Conférence» L'infraction 
à réprimer est d'une gravité exceptionnelle, si on l'envisage en elle-même et si 
on tient compte du mal moral et social qu'elle produit. U faut donc une peine suffi- 
samment sévère , et une peine exclusivement pécuniaire doit être regardée comme 
vraiment illusoire ; c'est une peine privative de liberté , quel que soit le nom qu'on 
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faî donne suivant les p*y? qui est ici indispensable f 1 *. Il convient aussi que le législa- 
teur tienne compte des éléments d'aggravation qui peuvent se trouver dans chaque 

* 

cas. L'embauchage de la mineure peut être accompagné de riolenoes ou d'abus <f au- 
torité; l'embauchage de la majeure peut aussi être aocompli dans des conditions 
pins ou moisis odieuses , suivant la nature de la violence ou de la fraude , suivant même 
la réunion de plusieurs circonstances aggravantes. Enfin il faudra tenir compte de ce 
que l'embauchage aura eu pour résultat immédiat de livrer une femme ou fille à la 
débauche. Tout cela est affaire de législation intérieure, c'est pourquoi aucune 
indication n V est relative dans le texte même de la Convention , mais nous avons 
essayé de donner une forme un peu pressante aux recommandations de la Confé- 
rence sur ce point, ainsi qu'il sera expliqué plus loin. 

il est à remarquer anssi que les définitions des articles 1 et a visent principale- 
ment, sinon peut-être exclusivement, une infraction internationale, en ce que les élé- 
ments constitutifs sont accomplis en divers pays. C'est évidemment ce qui rentre 
normalement dans l'expression de « traite des blanches » ; c'est un embauchage dans 
un pays pour un autre pays, c'est un fait d'exportation ou d'importation. C'est à cause 
de cela qu'une entente est nécessaire entre le? pays qui sont également troublés par 
ce trafic criminel, qu'ils soient pays de départ, pays de destination ou pays de transit. 
Mais le fait d'embauchage peut avoir aussi en vue une localité du même pays ; le délit 
prend alors un caractère purement territorial , quelle que soit , du reste , la nationalité 
des victimes. Un engagement international ne trouve pas sa place en pareil cas, et cela 
se comprend aisément. Mais il est non moins incontestable qu'il est inadmissible qu'un 
pays réprime le trafic extérieur et non le trafic intérieur ; le premier peut présenter 
un caractère plus grave que le second, et une distinction peut exister dans la pénalité , 
mais les deux faits doivent être réprimés dans une législation qui entend être logique ; 
aussi peut-on dire que les textes des articles i et 2 supposent comme allant de soi que 
le trafic intérieur sera puni, s'ils ne le disent pas d'une manière principale. 

Un fart visé dans les résolutions de la Commission législative ne nous a point 
paru de nature à être ajouté dans le projet de Convention aux infractions prévues 
par les articles 1 et 2 , c'est le fait de la rétention contre son gré d'une femme ou 
d'une fille dans une maison de débauche. Certes, itous ne méconnaissons pas la gra- 
vité d'un pareil fait et la nécessité de le punir sévèrement. Mais, après réflexion, il 
nous a paru que ce fait relevait uniquement de l'autorité territoriale , de son droit 
de police, de son devoir de protection à l'égard de ceux qui se trouvent là où elle 
commande, quelle que soit du reste leur nationalité. Le fait ne se passe que sur tm 
territoire et non sur plusieurs territoires comme ceux que visent les articles 1 et 2 ; 
c'est ce qui établit entre eux une distinction essentielle au point de vue de la défi- 



;1) L'idée même a été aoceptée par la Conférence qui a seulement modifié la rédaction du n° G du Proto- 
cole de clôture. Après avoir dit « que la loi devrait édicter, dans tous les cas, une peine privative de liberté », 
elle a substitué sans préjudice de toutes autres peines, principales ou accessoires aux mois sans préjudice de peines 
pécuniaires accessoires qui se trouvent dans le projet de la Commission. La nouvelle formule est à la fois plus 
oompréhensive et phis exacte. 
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xnltation de la compétence internationale et de la compétence nationale. On verra 
plus loin dans quelle mesure nous avons essayé de tenir compte des sentiments de 
la Conférence en ce qui concerne le fait dont il s'agit. — Ces observations nous 
paraissent suffire pour expliquer qu'il ne peut davantage être donné suite à la' 
résolution contenue dans l'article 8 , alinéa i , des propositions de la Commission 
administrative. 

Ces faits dont la répression nous parait indispensable doivent donc être punis. Le 
sont-ils déjà? C'est douteux en ce qui concerne tout au moins une partie des pays 
représentés à la Conférence. Dès lors, qu'ont à faire les Gouvernements soucieux de 
donner satisfaction à l'opinion publique qui ne veut pas qu'un trafic infâme jouisse 
plus longtemps de facilités scandaleuses? S'il nous est permis de le dire, ils ont à 
Étire leur examen de conscience , ils ont à voir si leur législation atteint ou non le 
minimum indispensable de répression. Dans le cas de réponse affirmative, tout est 
bien sur ce point. Dans le cas inverse , ils ont à aviser et à combler les lacunes de 
leur législation. Aussi leur demandons-nous de s'engager à prendre ou à. proposer à 
leurs législatures respectives les mesures nécessaires à cet effet. Tout dépendra donc, 
le cas échéant , des Parlements dont l'indépendance est ainsi pleinement respectée ; il n'y 
a dans un pareil engagement rien qui puisse choquer la souveraineté la plus susceptible. 
Du reste , nous pouvons indiquer des précédents tout à fait précieux : dans diverses 
Conventions créant des. délits, c'est la même forme qui a été observée , comme dans la 
Convention de 1882 pour régler la pêche dans la mer du Nord (Angleterre, Bel- 
gique, Allemagne, France, Pays-Bas), dans la Convention de 1 884 pour la pro- 
tection des câbles sous-marins (nombreux Etats du monde entier) , enfin dans 
l'Acte public de la Conférence antiesciavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1 890, qui nous 
fournit un exemple tout à fait topique, puisque le but est la protection de pauvres 
misérables noirs, -victimes également d'un odieux trafic. — D'après l'article 12, « les 
« Puissances s'engagent à adopter ou à proposer à leurs législatures respectives les 
* mesures nécessaires afin que les contrevenants aux défenses établies par les articles 

« 8 et 9 soient partout punis proportionnellement à l'importancje de l'infrac- 

« lion et à la gravité de chaque cas ». V. aussi article 5. 

La Conférence peut donc adopter sans hésitation l'article 3 que nous lui soumet- 
tons. 

L'engagement international que constate cet article est très sommaire ; nous n'avons 
pas voulu aller plus loin pour les raisons indiquées plus haut. Mais nous avons voulu 
constater d'une façon non équivoque les sentiments de la Conférence en ce qui con- 
cerne l'exécution à donner dans les divers pays à cet engagement. Au lieu de nous 
borner à des vœux distincts de la Convention elle-même, qui peuvent, par suite, en 
être tout à fait séparés, nous vous. soumettons un projet de Protocole de clôture qui 
serait annexé au projet de Convention et qui, sans lier les Gouvernements, sans por- 
ter atteinte à leur autonomie législative dont ils sont très naturellement jaloux, don- 
nerait un caractère plus pressant aux recommandations que nous nous permettons de 
leur adresser. Les Plénipotentiaires chargés de signer la Convention attesteraient, en 
même temps, que leurs Gouvernements l'entendent de telle manière et sont disposés 
à se conformer à son esprit. Il y a là quelquechose qui nous paraît de nature à con- 
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cilier les di^rses considérations qui se balancent dans une matière aussi complexe 
et aussi délicate que celle dont nous ayons eu à nous occuper. 

Les Gouvernements devront, avant la ratification de la Convention, avoir pris les 
mesures nécessaires pour que celle-ci reçoive son exécution et il est naturel qu'ils se 
communiquent ce qu'ils auront fait à cet égard ; des échanges de vues pourront quel- 
quefois intervenir très utilement entre eux. C'est ce qui explique la disposition de 
l'article 4 de notre projet. ' 

Ces infractions, qu'on est d'accord pour punir, se commettent sur plusieurs terri- 
toires, des mesures internationales doivent intervenir pour en assurer la répression; 
c'est à cette idée que répondent les articles 5 et 6 du projet. 

Il fallait d'abord songera X extradition pour le cas où le délinquant se trouverait 
sur le territoire d'un Etat contractant, où du reste il n'aurait commis aucune infrac- / 
tion. Si nous n'avions rien dit, les Conventions d'extradition déjà existantes devraient 
dans la plupart des cas être complétées par des Conventions additionnelles destinées à 
ajouter les nouvelles infractions à celles pour lesquelles l'extradition est déjà prati- 
quée. On a songé à simplifier cette besogne et cette simplification est réalisée , d'une 
manière qui nous semble très heureuse, par l'article 5 du projet. En effet, au lieu 
d'avoir à conclure une Convention additionnelle spéciale, chaque Etat contractant 
se trouvera avoir, ipso facto, complété les Conventions d'extradition qui le lient avec 
les autres Etats contractants; l'article 5 contient la Convention additionnelle qui 
autrement aurait dû intervenir. Il va sans dire que, pour les nouvelles infractions, 
s'appliqueront toutes les stipulations des Conventions existantes; celles-ci ne sont en 
rien modifiées sur un autre point et leurs diverses conditions continueront à s'appli- 
quer pour ces infractions comme pour celles qui sont déjà prévues. 

On a fait remarquer que , dans certains pays , une loi énumère limitativement les faits 
passibles d'extradition et que, par suite, cette loi devrait être modifiée pour qu'il fut 
possible de donner effet à l'article 5 , cela est certain ; mais la même chose aurait dû 
se faire dans le cas de Conventions additionnelles distinctes et l'article 5 produit en 
tous cas une simplification fort appréciable W. 

Enfin il n'est pas besoin de dire que, si l'article ne parle que des Conventions 
existantes, c'est que, pour les Conventions à conclure, il n'y a pas à douter que les Etats 
contractants comprennent les infractions prévues par notre projet dans la liste des 
faits passibles d'extradition. 

à 

L'article 6 a en vue de faciliter la transmission des commissions rogatoires qui 
joueront un rôle important pour des infractions du genre de celles dont nous nous 



(1) Aucun doute ne pouvait exister sur le sens de l'article 5 tel que le proposait la Commission, surtout 
après l'explication du rapport. Toutefois , des scrupules s étant manifestés dans la Conférence , celle-ci à 
décidé qu'une disposition serait ajoutée à l'article 5 et elle a adopté le texte suivant que lui a proposé la 
Commission de rédaction et qui forme le second alinéa de cet article : « Dans le cas où la stipulation qui 
«précède ne pourrait recevoir effet sans modifier la législation existante, les Hautes Parties Contractantes 
■ s'engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires ». 



occupons. Il fallait assurer* ta célérité qtti est ici particulièrement Uxltfftëitetiiie el 
pour la répression et pour la protection de* victimes. Aussi a-t-on esaayé de simpli- 
fier, dans la mesure du possible , les procédés habituels , tout en maintenant les garan- 
ties indispensables L'artiole paraît a$se* clair par li^mene» 8 prévoit ttotaaament que 
l'autorité judiciaire d'un pays pourra adresser directement sa commission rogatoire 
à l'agent diplomatique ou consulaire de sou pays* dans l'État requis et oa s'est 
demandé si lasagepts consulaires seraient toujours à la hauteur d'une pareille raissioa. 
Mais il convient de remarquer qu'il n'y a là rien d'impératif. Ua Gouvernement 
pourra donner comme instruction à ses autorités judiciaires de n'envoyer leurs com- 
missions rogatoires qu'à l'agent diplomatique et aux consuls de carrière désignés y s'il 
craint des erreurs. Mais il était indispensable de ne pas prévoir uniquement l'envoi à 
un agent diplomatique, parce qu'un pays pourrait n'avoir dan$ un autre que des 
consuls auxquels devraient bien alors être adressées les commissions rogatoires» 

La disposition finale relative à la traduction est empruntée à l'article 6, afcuéa a, 
de la Convention de la Haye du i A novembre 1896, acceptée par presque, tous les 
Etats européens. 

Les facilités proposées pour la transmission des commissions rogatoires ne pour* 
raient-elles pas être étendues avec avantage aux cas autres que ceux prévus par la 
Convention? La Conférence a été unanime à le penser; c'est pour la répression de 
toutes les infractions que la célérité serait précieuse. La Conférence a donc exprimé le 
vœu que les Gouvernements s'efforcent d'étendre à toute matière pénale la simplification 
apportée dans la transmission, des commissions rogatoires. Si ou remarque que la Confé- 
rence est ainsi sortie de. son programme, il y a lieu de faire observer que c'est peut- 
être la première fois que cette matière toute pratique de la transmission des com- 
missions rogatoires dans les affaires criminelles était l'objet des délibérations d'une 
Conférence internationale. Pourquoi ne pas profiter d'une solution adoptée en con- 
naissance de cause , après discussion approfondie entre des hommes représentant les 
points, de vue divers engagés; dans la question? 

■ 

L'article 7 prévoit la communication des condamnations pour lies infractions pré* 
vues; c'est une application de ce qui existe déjà entre un grand nombre d'Etats W. 



H est à remarquer que le projet qui prévoit des infractions et en facilite La répres- 
sion par les mesures relatives à l'extradition et aux commissions rogatoires, ne con- 
tient rien au sujet de la compétence. La Conférence a estimé, avec raison, suivant 
nous, que les règles de droit ctommun., telles quelles existent dans les ditecs pays, 



(,) Un nouveau texte a été substitué à celui que proposait la Commission de rédaction, et il ne s'agit pas 
d'un simple changement de forme. Voici le texte définitif de l'article 7 : « Les Hautes Parties Contractantes 
« s'engagent à se communiquer les bulletins de condamnation » lorsqu'il s'agit d'infractions visées par 
tla présente. Convention et dont les éléments constitutifs ont été accompli* dans des piays différents ». 
On ne fait pas allusion à la nationalité des condamnés. Ainsi , un, Français ayant été condamné en France 
pour un des faits prévus, le bulletin ie condamnation sera communiqué à tons «les antres Etats contrac- 
tants. C'est, on peut le dire, une véritable révolution dans k pratique actuelle et la phrase du rapport ne 
cadre plus avec le nouveau texte. 
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suffisent d*n& presque tous ies cas à mmt&t une répression. L'infraction étant 4e aa 
nature continue ne «era perpétrée *ctr le territoire de plusieurs paya dont 4e* juridic^» 
tious seront donc compétentes jwne hci pour en cmnaijre. Si le délinquant échappfe 
à ces juridictions et se trouve «or ie territoire d'un Étal c o n tr a cta nt, on il *era étranger 
et sera alors extradé par lui, ou il «ara le national 4e cet Ëtaft et oêiui-ci , d'après le* 
règles admises par la plupart des pays, pourra lui demander compte de sa conduite 
hors de son territoire. Donc le droit commun suffît, par le jeu combiné de la juridic- 
tion territoriale , de l'extradition ou de la juridiction nationale, pour empêcher l'impu- 
nité dans la plupart des cas. Si on peut imaginer des hypothèses dans lesquelles le 
droit commun serait insuffisant, il ne convenait pas de soulever, à propos de cas 
exceptionnels, des difficultés aussi graves que celtes qu'amènerait un changement 
dans le système de compétence pénale de chaque pays. 

Il est toutefois un point sur lequel nous croyons devoir appeler l'attention dans 
oe rapport. Les ànfeactiora prévue* étant eonamiaes sur p l u sieur s territoires pourront 
drunner lien à dm preoédrares, fain» sinÉadUnninan* en divers pays, (in même iodi~ 
védoi pourra ètoe ainsi onudamué pour te même fait .par plusieurs juridictions. U y a 
heu de se préoccuper de œtfie situation, quel que peu intéressant* que soient les 
tristes personnages dont il s'ngàL i* justice» est <due à «ont ie monde* -el U maxime 
non èi$ im idem parait (répondre à un sfentimaat impérieux d'équité. Là où ia légis- 
lation est MiwiffiftaMe pour lui donner aribirfariîo*, il serait à désirer qn'eHe hk 
modifiée. Si nous exprimons en <ce sens un nmiiqui, évidemunTi*, est d'une portée 
générale, c'est que, par ia notante uaènae des inf'radMnâ dont nous avon* à nou* 
ooouper, le cas est de nature k se jprésentar plus noument. ' 

Les derniers articles du projet son* simplement de protocole , ils sort conformes 
aux dispositions /ordinairement acceptées. 

La Commission législative avait auqauis à la Conférence une résolution ainsi conçue : 
«La condamnation aux frais judiciaires pourra s'étendre au remboursement des dé* 
« penses de rapatriement des femmes ou filles embauchées, entraînées ou détour- 
« nées. » La Conférence a pris cette proposition en considération, sans se prononcer 
sur la suite qu'il oanviendrak de lui donner. Il non* a semblé qu'aucun engagement 
ne pouvait être pris à cet égard , la question étant d'ordre purement intérieur et se 
rattachant anx règles de procédure qui 'varient beaucoup suivant les paya. H n'y a 
pas partout de condamnation aux frais en matière pénale. C'est à chaque législateur 
à faire ce qui lui convient. Le remboursement des dépenses de rapatriement 
pourrait paraître raisonnable à litre de donamages^intérèfe pour le préjudice causé 
par le délit. Mais ia question de «savoir sous quelle forme des dommages-intérêt* 
peuvent être «demandés et obtenus en matière criminelle soulève des difficultés 
particulières dans l'examen desquelles la Conférence rie saurait entrer. 

Au prqjet de Convention nous joignons un .projet de Protocole de clôture, dont le ca- 
raotèce a été indiqué plus haut. Il ne contient pas des engagements proprement dits 
comme ceux qui résultent des dispositions de la Convention, mais des déclarations 

il. 
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que feront les plénipotentiaires dans le but d attester dans quel esprit la Convention 
a été signée et devrait recevoir son exécution. Cela concerne les paragraphes À, B 
et C, qui ont été expliqués. Le paragraphe D montre que le fait mentionné n'a pas 
été oublié par la Conférence et explique en même temps pourquoi elle n'a pas cru 
devoir le faire rentrer dans le projet de Convention M. 



h 



N. 



PROJET D'ARRANGEMENT. 



Le projet de Convention ne vise que la répression du trafic criminel ; il y a plus 
à faire. U faudrait essayer de l'empêcher ou de l'entraver par une surveillance sérieuse 
comme de protéger ses victimes. Pour cela, des mesures administratives doivent être 
concertées entre les divers Gouvernements. Elles sont indiquées dans le projet d'Ar- 
rangement que nous vous soumettons. Si nous proposons un texte distinct, c'est pour 
deux motifs : les dispositions ont un caractère tout autre que celles de la Convention ; 
puis, ce qui est plus important au point de vue pratique, la mise en vigueur de cet 
Arrangement parait pouvoir être obtenue plus rapidement que celle de la Conven- 
tion. Pour cette dernière, il faudra souvent l'approbation parlementaire , le vote de lois 
spéciales, ce qui entraine forcément d'assez longs délais, malgré les meilleures vo- 
lontés. L'Arrangement semble pouvoir être accepté par les divers Gouvernements, en 
vertu de leurs attributions ordinaires; on ne leur demande que de s'entendre pour 
utiliser des instruments déjà existants, non pour en créer de nouveaux. Ce serait 
certainement un grand progrès, si nos divers Pays pouvaient se concerter à bref 
délai sur les mesures administratives à employer pour paralyser le trafic, le 
constater quand il se produit et protéger les malheureuses femmes qui en sont les 
victimes. 

L'Arrangement contient des dispositions d'ordre plus contingent , plus variable que 
la Convention ; il doit être plus facilement modifiable , et l'observation faite pour la 
conclusion s'applique exactement à la revision possible. Enfin, il est entendu que la 
Convention et l'Arrangement, quoique inspirés par la même pensée, seront indépen- 
dants l'un de l'autre pour la signature comme pour la dénonciation. 

Sur bien des points, il faut être très réservé pour les raisons d'ordre général indi- 
quées au commencement de ce rapport et aussi parce qu'il faut laisser ici beaucoup 
de place à l'initiative des diverses administrations qui n'opèrent pas dans le même 
milieu et qui n'ont pas, en fait ou en droit, les mêmes moyens d'action. 

(,) La Conférence a accepté le point de vue de sa Commission en ajoutant seulement au texte proposé 
par elle les mots malgré sa gravité, qui répondent, du reste, à l'appréciation contenue dans le rapport lui- 
même. 
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L'article 1 dégage plus nettement ce qui était impliqué par plusieurs des résolu- 
tions de la Commission administrative , c est l'obligation d'établir ou de désigner une 
autorité chargée de centraliser tous les renseignements sur l'embauchage pour l'étran- 
ger. Chaque Gouvernement fera comme il l'entendra t c'est-à-dire qu'il constituera 
un service nouveau, ou, ce qui est plus vraisemblable , qu'il chargera de ce soin 
un service existant. L'essentiel est que, dans chaque pays, il y ait un bureau ayant 
les attributions mentionnées dans l'Arrangement. Ces attributions se préciseront et se 
développeront par la pratique. Il y a lieu de rappeler ici la quatrième résolution de 
la Commission administrative : « Se signaler respectivement, par l'intermédiaire du 
« Service central désigné , toutes personnes soupçonnées et convaincues de se livrer à 
« la traite des blanches , fournir toutes indications propres à les faire reconnaître et se 
« tenir informés des déplacements effectués par ces individus , de façon à permettre 
• une surveillance constante de leurs agissements. » — La correspondance directe 
entre les bureaux des divers pays semble indispensable pour la mission dont on les 
charge. 

L'article 2 a une grande importance pratique. Il s'agit de prévenir, dans la mesure 
du possible, la consommation de l'œuvre criminelle des trafiquants. C'est pour 
l'application de cet article qu'il faut naturellement tenir compte des différences d'or- 
ganisation administrative. Les agents qui seront chargés de cette surveillance ne 
seront pas les mêmes dans tous les pays; et, là où il. y aura des agents à dénomina- 
tion identique , leurs attributions et leurs droits varieront suivant les législations. C'est 
pour cela que les expressions du texte sont assez souples pour s'adapter aux diverses 
situations. On n'a pas nommé les fonctionnaires qui seront chargés de cette surveil- 
lance et qui pourront être, suivant les cas, des commissaires de l'émigration, des 
commissaires de police. On a parlé aussi des personnes ayant qualité à cet effet pour 
y faire rentrer, le cas échéant, les capitaines de bâtiments de commerce dans la 
mesure où les lois et règlements de leurs pays permettent de leur donner cette 
mission. 

L'essentiel est d'avoir des renseignements de nature à mettre sur la trace du trafic 
criminel. Par quels moyens ces renseignements seront-ils obtenus ? C'est une question 
de tact et aussi de législation , qui ne peut être réglée par un texte absolu. Aussi ne 
parle-t-on pas d'un interrogatoire qui sans doute pourrait fournir des renseignements 
fort utiles, mais auquel on ne sera pas toujours libre de procéder. Les instructions à 
donner préciseront ces points en tenant compte des limites fixées par la loi dans 
chaque pays. 

Le second alinéa de l'article 2 comporte des observations analogues. 

L'article 3 répond à plusieurs des résolutions de la Commission administrative et 
s'inspire également de clauses de Conventions qui lient déjà l'Allemagne , Y Autriche- 
Hongrie, la Belgique et les Pays-Bas et qui ne semblent pas avoir soulevé de 
difficultés dans leur fonctionnement. H convient de remarquer qu'il ne s'agit d'impo- 
ser à aucun pays de changer sa législation, puisque, pour les mesures auxquelles il 
s'agit de procéder, il est nettement indiqué qu'on ne s'engage que dans les limites 
légales. 
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Le premier alinéa parle d'interrogatoires (l > qui devront être faits daiM fa vue 
d'assurer le rapatriement éventuel des malheureuses femmes et aussi d'être renseigné 
sur les actes de ceux: qui les ont conduites dans le pays où elles se trouvent. 

Le second alinéa fiait intervenir les institutions d'assistance qui peuvent rendre ici 
tant de services. Cette intervention est sollicitée à la fois par votre Commission légiA* 
lative (art. 5 ) et par votre Commission administrative (art. 8, al. 2) et cela se com- 
prend aisément, parce que la nécessité d une pareille intervention pourra se révéler, 
soit au cours d'une procédure criminelle, soit par suite des mesures administratives 
de surveillance que prévoit l'Arrangement projeté. La nature et les limites de cette 
assistance charitable dépendront naturellement de la législation de chaque pays. H ne 
peut s'agir que de mesures provisoires. 

L'alinéa 3 ' pose une règle très simple en ce qui concerne le rapatriement et l'en- 
tente préalable qu'il suppose, soit entre les pays dé départ et de destination, soit 
avec le pays de transit. L'arrivée à lajrontière, dont parle le texte, comprend les di- 
vers cas, qu'il s'agisse de pays limitrophes ou de pays- séparés par des Etats intermé- 
diaires ; il pourra donc y avoir plusieurs frontières à indiquer. Le mot de rapatriement 
est, d'ailleurs compris dans son sens littéral de retour dans la patrie, à l'exclusion de 
pays tiers autres que les pays de transit. 

La célérité étant ici nécessaire , il est désirable que la correspondance se fasse par 
la voie directe autant que ce sera possible. . 

Les règles posées par l'article 4 sur les frais de rapatriement, dans le cas où les 
intéressés ne pourraient eux-mêmes les acquitter, ont été admises par la Conférence 
après discussion. EHes sont, du reste, conformes à celles qui sont communément 
suivies en matière d'extradition. 

Il va sans dire que les Gouvernements pourront régler ce point par entente directe 
d'une manière différente, par exemple admettre que le pays d'origine supportera 
tous les frais. Les Conventions particulières déjà existantes ne seront pas modifiées 
par la signature de l'Arrangement projeté, en ce qui touche fc question des frais 
comme les autres questions relatives au rapatriement; c'est ce que dit l'article 5. 

Il est reconnu que les bureaux qui s'occupent de placement de femmes ou de filles 
à l'étranger sous des prétextes quelconques sont souvent des agents pour leur exploi- 
tation en vue de la débauche. C'est pourquoi il est tout à fait indispensable qu'une 
surveillance soit exercée sur eux là où elle est possible ; c'est ce que demande l'ar- 
ticle 12, alinéa 1 er , des résolutions de la Commission administrative et ce qui est 
indiqué dans l'article 6 du projet d'Arrangement. La formule est à dessein vague parce 
que l'Administration des divers pays n'a pas une faculté de contrôle à l'égard des 



(l) La rédaction a été changée par la Conférence dans le but d'éviter le mot interrogatoire , qui a un sens 
trop technique et semble supposer une instruction judiciaire. Il a été dit que « les gouvernements s'engagent 
§ à faire recevoir, le cas échéant et dans les limites légales, les déclarations des femmes ou filles. . . » Par 
suite, la Seconde phrase a été aussi modifiée dans les termes suivants : « les renseignements recueillis seront 
• communiqués aux autorités du pays d'origine. . . ». On remarquera la suppression des mots autant que 
possible du projet de la Commission. 
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divers établissements dont il s'agit. II serait à désirer que la législation permît partout 
ce contrôle, qui rendrait les plus grands services pour le but que nous nous propo- 
sons. — Une Note communiquée à la Conférence par M. le Ministre de Suisse expose 
d'une manière intéressante de quelle façon est pratiquée la surveillance des bureaux 
de placement en Suisse, combinée avec une coopération des agents diplomatiques ou 
consulaires du Gouvernement fédéral à l'étranger. 

Si on ne trouve pas d'une manière distincte les Vœux qui avaient été émis par la 
Conférence , c'est qu'il y a été donné satisfaction sous une autre forme , notamment 
par le Protocole de clôture annexé à la Convention. 

La Commission de rédaction, dans l'accomplissement de son mandat, s'est efforcée 
d'exprimer fidèlement les sentiments de la Conférence au moyen des textes qu'elle 
soumet à sa haute approbation et, en même temps, de les commenter d'une manière 
claire et précise dans le rapport qui précède. Elle demande la bienveillance de la 
Conférence à raison de la difficulté de la tâche et du temps relativement court qui 
lui a été donné pour la remplir. 



\ 
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PROJET 



DE 



PROTOCOLE FINAL. 



Les soussignés , Délégués des Gouvernements d'Allemagne \ d'Autriche , 
de Belgique, du Brésil, de Danemark, d'Espagne, de France, de Grande- 
Bretagne, de Hongrie, d'Italie, des Pays-Bas, de Portugal, de Russie, de 
Suède, de Norvège et de Suisse, se sont réunis à Paris, le i5 juillet 1902, 
sur l'invitation du Gouvernement français, dans le but d'arriver à une entente 
sur la répression la plus efficace du trafic criminel connu sous le nom de 
« Traite des Blanches ». 

A la suite des délibérations consignées dans les procès-verbaux des 
séances, ils sont convenus de soumettre à l'appréciation de leurs Gouverne- 
ments respectifs les projets dont la teneur suit : 



1 



PROJET DE CONVENTION. 



également désireux de donner le plus d'efficacité possible à la répression du trafic 
connu sous le nom de « Traite des Blanches » , ont résolu de conclure une Convention 
à cet effet et ont en conséquence nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

lesquels , après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus des dispositions suivantes : . 

ARTICLE PREMIER. 

Doit être puni quiconque, pour satisfaire les passions d autrui, a embauché, 
entraîné ou détourné, même avec son consentement, une femme ou fille mineure 
en vue de la débauche , alors même que les divers actes qui sont les éléments consti- 
tutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des pays différents. 

art. 2. 

Doit être aussi puni , quiconque , par fraude ou à l'aide de violences , menaces , abus 
d'autorité, ou tout autre moyen de contrainte, a embauché, entraîné ou détourné 
une femme ou fille majeure en vue de la débauche, alors même que les divers actes 
qui sont les éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des pays 
différents. 

25 
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ART. 3. 



Les Hautes Parties Contractantes dont la législation ne serait pas dès à présent 
suffisante pour réprimer les infractions prévues par les deux articles précédents, s'en- 
gagent à prendre ou k proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires 
pour que ces infractions soient punies suivant leur gravité. 

ART. A- 

Les Tïautes Parties Contractantes se communiqueront Ifes lois qui auraient déjà été 
rendues ou qui viendraient à l'être dans leurs états, relativement à l'objet de la pré- 
sente Convention. 

art. 5. 

» t 

Les infractions prévues par les articles î et 2 seront , à partir du jour de i entrée 
en vigueur de la présente Convention , réputées être inscrites de plein droit au nombre 
des infractions donnant lieu à extradition d'après les conventions déjà existantes entre 
les- Hautes Parties Contractantes. 

ART. 6. 

La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions visées par la 
présente Convention s'opérera, sauf entente contraire, ou bien par communication 
directe entre les autorités judiciaires, ou bien par l'entremise de l'agent diplomatique 
ou consulaire du pays requérant dans le pays requis; dans ce dernier cas, l'agent di- 
plomatique ou consulaire enverra directement la commission rogatoire à l'autorité 
judiciaire compétente et recevra directement de cette autorité les pièces constatant 
l'exécution de la commission rogatoire* 

Copie de la commission rogatoire sera toujours adressée, eh même temps, à l'auto- 
rité supérieure de fEtat requis. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient sur l'exécution , par les autorités requises , 
des commissions rogatoires , continueront à être réglées par la voie diplomatique. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de Tautorité requise , 
elle devra, sauf entente contraire, être accompagnée d'une traduction faite dans la 
langue convenue entre les deux Etats intéressés et certifiée conforme. 

* 

ART. 7. 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à se communiquer les bulletins de con- 
damnation concernant leurs nationaux respectifs, lorsqu'il s'agit d'infractions visées 
par la présente Convention. 

art, 8. 

Les Etats non signataires sont admis à adhérer à la présente Convention. À cet effet, 
ils notifient leur intention par la voie diplomatique au Gouvernement français qui en 
donnera connaissance à tous les Etats contractants. 
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ART. 9 



La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date de l'échange des 
ratifications. Dans le cas où l'une des Parties Contractantes la dénoncerait , cette dé- 
nonciation n aurait d'effet qu'à l'égard de cette partie et cela douze mois seulement 
à dater du jour de ladite dénonciation. 



art. 10. 



La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris 
dans le plus bref délai possible. 

En foi de quoi 



.•• < . . ...... 



ANNEXE. 

i i ■ , 

PROJET DE PROTOCOLE DE CLÔTtRE. 

Au moment de procéder à la signature de la Convention de ce jour, les Plénipoten- 
tiaires soussignés jugent utile d'indiquer l'esprit dans lequel il faut entendre les arti- 
clés î, 2 et 3 de cette Convention et suivant lequel il est désirable que, dans l'exer- 
cice de leur souveraineté législative y les Etats contractants pourvoient à l'exécution 
des stipulations arrêtées ou à leur complément. # 

À. — Les dispositions des articles i i et 2 doivent être considérées comme un mini- 
mum en ce sens qu'il va de soi que les Gouvernements contractants demeurent abso- 
lument libres de punir d'autres infractions analogues, telles, par exemple, que 
l'embauchage des majeures alors qu'il n'y aurait ni fraude ni contrainte. 

B: -~- Pour la répression des infractions prévues dan» le* articles i' et 2 , l'âge de 
la majorité devrait être celui qu'établit la loi civile. 

C. — Pour k répression de» mêmes infractions la loi d errait édicter, dans tous 
le» cas, une peine privative de liberté, sans préjudice de peines pécunières accès»** 
soires; elle devrait aussi tenir compte, indépendamment de iàge de la victime, des 
circonstances aggravantes diverses qui peuvent se rencontrer dans l'espèce , comxbe 
celles qui sont visée» par l'article 3 ou le fait que la victime aurait été effectivement ' 
livrée à la débauche. 

r 

D. — Le cas de rétention, contre son gré, d'une femme ou fille dans une maison 
de débauche n'a pu figurer dans la présente Convention, parce qu'il relève exclusi- 
vement de la législation intérieure. 

En foi de <ju« 

»5. 
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II 



PROJET D'ARRANGEMENT. 



Les soussignés , plénipotentiaires 



désireux d'assurer aux femmes majeures, abusées ou contraintes, comme aux femmes 
et filles mineures, une protection efficace contre le trafic criminel connu sous le 
nom de « Traite des blanches », ont résolu de conclure un arrangement à l'effet de 
concerter des mesures propres à atteindre ce but, et sont convenus des articles 
suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Chacun des Gouvernements contractants s'engage à établir ou à désigner une au- 
torité chargée de centraliser tous les renseignements sur l'embauchage des femmes 
et filles en vue de la débauche à l'étranger ; cette autorité aura la faculté de corres- 
pondre directement avec le service similaire établi dans chacun des autres Etats con- 
tractants. 

art. 2 . 

Chacun des Gouvernements s'engage à faire exercer une surveillance en vue de 
rechercher, particulièrement dans les gares, les ports d'embarquement et en cours de 
voyage, les conducteurs de femmes et filles destinées à la débauche. Des instructions 
seront adressées dans ce but aux fonctionnaires ou à toutes autres personnes ayant 
qualité à cet effet, pour procurer, dans les limites légales, tous renseignements de 
nature à mettre sur la trace d'un trafic criminel. 

L'arrivée de personnes paraissant évidemment être les auteurs, les complices ou 
les victimes d'un tel trafic sera signalée, le cas échéant, soit aux autorités du lieu de 
destination, soit aux agents diplomatiques ou consulaires intéressés, soit à toutes 
autres autorités compétentes. 

ART. 3. 

Les Gouvernements s'engagent à faire procéder, le cas échéant et dans les limites 
légales, à l'interrogatoire des femmes ou filles de nationalité étrangère qui se livrent 
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à la prostitution, en vue d'établir leur identité et leur état civil, et de rechercher . 
qui les a déterminées à quitter leur pays. Les procès-verbaux de ces interrogatoires . 
seront, autant que possible, communiqués aux autorités du pays d'origine desdites 

m 

femmes ou filles, en vue de leur rapatriement éventuel. 

Les Gouvernements s'engagent, dans les limites légales et autant que faire se peut, 
à confier, à titre provisoire et en vue d'un rapatriement éventuel, les victimes d'un 
trafic criminel lorsqu'elles sont dépourvues de ressources, à des institutions d'assis- 
tance publique ou privée ou à des particuliers offrant les garanties nécessaires. 

Les Gouvernements s'engagent aussi , dans les limites légales et autant que possible, 
à renvoyer dans leur pays d'origine celles de ces femmes ou filles qui demandent leur 
rapatriement ou qui seraient réclamées par les personnes ayant autorité sur elles. 
Le rapatriement ne sera effectué qu'après entente sur l'identité et la nationalité, ainsi 
que sur le lieu et la date de l'arrivée à la frontière. — Chacun des pays contractants 
facilitera le transit sur son territoire. , 

La correspondance relative aux rapatriements se fera, autant que possible, par la 
voie directe. 

art. li- 

Au cas où la femme ou fille à rapatrier ne pourrait rembourser elle-même les frais 
de son transfert et où elle n'aurait ni mari, ni parents, ni tuteur qui payeraient pour 
elle , les frais occasionnés par le rapatriement seront à la charge du pays sur le terri- 
toire duquel elle réside, jusqu'à la prochaine frontière ou port d'embarquement dans 
la direction du pays d'origine , — et à la charge du pays d'origine pour le surplus. 

art. 5. 

Il n'est pas dérogé, par les dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus, aux conven- 
tions particulières qui pourraient exister entre les Gouvernements contractants. 

art. 6. 

Les Gouvernements contractants s'engagent dans les limites légales à exercer, 
autant que possible , une surveillance sur les bureaux ou agences qui s'occupent du 
placement des femmes ou filles à l'étranger. 

art. 7. t 

Les Etats non signataires sont admis à adhérer au présent Arrangement. A cet effet, 
ils notifieront leur intention, par la voie diplomatique, au Gouvernement français qui 
en donnera connaissance à tous les Etats contractants. 



art. 8. 



Le présent Arrangement entrera en vigueur six mois après la date de l'échange des 
ratifications. Dans le cas où l'une des Parties contractantes le dénoncerait cette dénon- 



— 198 — 

ciation n aurait d'effet qu'à l'égard de cette Partie, et cela douze mois seulement à 
dater du jour de ladite dénonciation. 

art. g. 

Le. présent Arrangement sera ratifié, et les ratifications seront échangées à Paris, 
dans le plus bref délai possible., 



s > 



En foi de quoi, les Délégués soussignés ont arrêté le présent Protocole 
final, dont une copie certifiée conforme, ser? remise à chacun des Gou- 
vernements respectifs. , 

« 

Fait à Paris y en uu seul exemplaire, le juillet 1902. 



HUITIÈME SÉANCE 



25 JUILLET 1902 (SOIR) 



PaéKDBtfCE o£ M. BERENGER. 



La séance est ouverte à 4 heures et demie. 

Sont présents MM. les délégués qui assistaient à la séance précédente. 

Le procès-verbal de la septième séance est adopté. 

M. Louis Renault, rapporteur de la Commission de rédaction, donne lecture du 
Protocole final modifié dans le sens admis le même jour par la Conférence dans sa 
séance du matin W. 

La nouvelle rédaction proposée par la Commission est adoptée 'à l'unanimité , ainsi 
que l'ensemble du Protocole final. 

À, ce moment M. Bérengeb cède le fauteuil de la Présidence à M. Ville, Garde 
des Sceaux , Ministre de la Justice , en le remerciant d'avoir bien voulu venir person- 
nellement clore la Conférence et donner ainsi un nouveau gage de la sollicitude du 
Gouvernement de la République pour la haute question qui en a provoqué la réunion. 

M. Vallé s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

Au moment où vous inauguriez vos travaux, le Gouvernement de la République, par la voix 
de mon collègue, M. le Ministre des Affaires étrangères, vous souhaitait la bienvenue; il tient 
aujourd'hui a vous féliciter des résultats obtenus et a rendre hommage à votre haute compétence, 
a vos efforts persévérants, à l'esprit de courtoisie et de concession réciproques dont vous n'avez 
cessé d'être animés au cours de vos délibérations et de vos discussions. 

Je sais tout particulièrement combien MM. les délégués des Nations étrangères ont contribué par 
leur science, par l'élévation de leurs idées, par la générosité de leurs sentiments, au succès de 
cette Conférence; aussi, est-ce avec la plus entière sincérité que je leur apporte ici les remer- 
ciements du Gouvernement français. 

Vous êtes parvenus, Messieurs, en un court espace de temps, à fixer et à définir dans un texte 
clair, simple, précis, laissant difficilement prisse a la controverse, le nouveau délit dit de la traite 
des blanches, et votre avant-projet de Convention a en plus ce très grand mérite d'assurer par une 

(l) M. Louis Renault a tenu compte des modifications apportées par la Conférence au projet du Protocole 
final , au moyen de notes ajoutées à son rapport tel qu'il avait été présenté à la précédente séance. (Voir 
f. ijg.) [tfote dn Secrétariat.] 
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procédure rapide, faite de mutuelle conBance et dégagée de toute complication, la répression de ce 
vil et méprisable trafic. 

Au point de vue du droit pénal et de la moralité, cet acte a une portée considérable; il en a une 
plus grande et plus générale encore au point de vue du droit public international. 

Après les lois, d'ordre divers, sur la propriété industrielle et littéraire, sur l'assistance judiciaire, 
sur les accidents de travail qui, dans la plupart des pays, font bénéficier les étrangers de leurs 
dispositions protectrices, voici maintenant que les nations civilisées combinent leur action pour 
venir au secours des plus faibles, des femmes et des jeunes filles, en édictant, dans leur intérêt, 
une loi qui sera d'autant plus efficace qu'elle tend à être universelle. 

La France se réjouit avec vous d'avoir participé à cette nouvelle œuvre de progrès, car c'est 
notre foi nationale que le droit ne connaît pas de frontières et qu'il est partout et toujours inviolable. 

Elle se félicite d'avoir pu grouper dans sa capitale dés hommes de nation, d'origine, d'opinions 
différentes, unis dans la passion désintéressée du bien, dans le souci commun de la moralité 
publique et dans la grande fraternité de la science, du droit et de la philanthropie. 

Enfin, elle est heureuse si elle a pu vous réserver un accueil que, conformément à ses tradi- 
tions, elle s'est efforcée de rendre chaleureux, cordial et aimable. 

Je déclare terminés les travaux de la Conférence. 

Cette allocution est accueillie par des applaudissements unanimes. 

M. Lard y , Ministre de Suisse , répond par le discours suivant : 

Monsieur le Garde des Sceaux, 

Nous vous sommes tous reconnaissants d'avoir consenti à représenter le Gouvernement de la 
République française à la séance de clôture de nos travaux. Votre présence et vos paroles nous 
fournissent la preuve que l'espoir exprimé il y a quinze jours, lors de notre première rencontre 
dans cette salle, s'est réalisé, et que des résultats acceptables à première vue par le Gouvernement 
d'un grand pays, ont été atteints. 

Il a été reconnu, selon l'expression, admirable dans son énergique concision, dont M. le Prési- 
dent de la République s'est servi lorsqu'il nous a fait l'honneur de nous recevoir, qu'après avoir 
assuré la protection internationale des petits oiseaux, il n'était pas impossible d'assurer aussi la 
protection de la jeune fille. 

Nos Gouvernements se trouvent dès maintenant en présence d'une formule juridique administra- 
tive et diplomatique. La solution que nous proposons est-elle la seule ou la meilleure, c'est à nos 
Gouvernements de l'apprécier. 

Nous avons cherché à être prudents, modérés, à sauvegarder entièrement la liberté de législa- 
tion intérieure des divers Etats en nous contentant de définir le minimum de ce qui nous paraissait 
devoir être puni ; c'est à chaque pays qu'il appartiendra de graduer les peines, comme aussi de 
décider s'il lui convient d'aller au delà du minimum international et de réprimer d'autres infrac- 
tions analogues. 

Les Gouvernements ont à poursuivre la répression de tous les crimes et non pas seulement celle 
du proxénétisme international; nous devons nous garder de toute exagération sentimentale; notre 
but a été, avant tout, de présenter des résultats réalisables et pratiques. 

Votre présence au milieu de nous est un gage de l'intérêt qvec lequel vous allez examiner, et, 
nous osons l'espérer, recommander la transformation de notre projet en Convention internationale 
définitive. 

Mes chers Collègues, 

On a dit que les réunions internationales étaient des réunions de congratulation internationale ; 

c dans les limites légales et autant que faire se pourra, je voudrais éviter de commettre ce péché. Et 

cependant, le minimum de ce que je puis dire à M. de La font et à ses collaborateurs du Secré- 
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tariat, c'est quils ont réussi a présenter nos discussions sous un jour dont elles bénéficieront 
largement devant la postérité, — si tant est que la postérité doive s'occuper de nos travaux , — 
qu'ils ont revêtu nos discours d'une clarté et d'une élégance toutes parisiennes et que nous conser- 
verons toujours de leur activité diurne et nocturne le plus reconnaissant souvenir. 

Quant a nos rapporteurs, ils ont condensé dans quelques pages, dont beaucoup demeureront 
classiques, et dans un style tantôt lapidaire, tantôt réchauffé par une émotion morale de Tordre le 
plus élevé et réellement contagieuse, la matière de plusieurs mètres cubes de publications de 
toute nature parues depuis vingt ans. Si vous avez pénétré dans une station téléphonique centrale, 
vous avez vu une quantité de petites fiches qui tombent ou se replacent silencieusement ; tout 
semble fort simple, mais derrière ces fiches s'entrecroisent des milliers de fils qui portent dans 
toutes les directions le courant électrique et la voix humaine. Les rapports qui vous ont été soumis 
sont d'une simplicité, d'une limpidité qui dissimule les innombrables complications dont le règle- 
ment était poursuivi. — Si l'on réfléchit qu'il a fallu, dans le domaine pénal, trouver le moyen 
d'éviter les conflits entre une quinzaine de législations, en faire autant dans le domaine adminis* 
tratif , et enfin trouver des combinaisons pour que la convention judiciaire pût fonctionner séparé- 
ment de l'arrangement administratif, vous aurez la mesure de la somme de science, de travail, 
d'expérience, fournie en quelques heures par nos rapporteurs, de leur esprit de conciliation, et 
vous pourrez apprécier l'étendue de la reconnaissance que nous leur devons. Le travail de M. Louis 
Renault, notamment, mérite d'être considéré comme un véritable exposé des motifs rédigé 
d'avance a l'usage de tous nos Gouvernements. 

Quant à notre Président, il serait au-dessous de lui de lui apporter l'expression d'un banal 
remerciement et je me garderai de lui adresser d'officielles félicitations sur l'habileté, la courtoisie, 
le tact ou l'énergie dont il a fait preuve en dirigeant nos délibérations. — Pour lui, la tâche était 
bien plus haute ; il a poursuivi un grand et noble but ; cette Conférence n'est pour lui qu'un 
anneau dans la chaîne de ses longs efforts; sa récompense, il la trouve dans la satisfaction d'un 
devoir fermement accompli à travers une vie tout entière. 

Et pour nous, mes chers Collègues, que reste-t-il a faire ? 

Un des hommes les plus excellents et en même temps les plus actifs que j'aie connus, m'a fait 
un singulier legs. Deux jours avant sa mort, il m'a légué une petite phrase, qu'il a dictée pour moi 
à sa fille et que voici : « Si nous devons emporter quelque chose en quittant ce monde, c'est le peu 
« de bien qu'il nous aura été donné de faire d'une façon complètement désintéressée. » — Nous 
avons eu le privilège de coopérer a une œuvre qui a des chances de devenir utile et féconde. 
Soyons-en reconnaissants et agissons. Le but de la vie, c'est l'action ; les discours ne sont, ou ne 
devraient être, que la préparation ou la défense d'un acte; une Conférence, un projet de Conven- 
tion , ne sont que la base d'une activité nouvelle, et notre tâche va être de chercher dans nos pays 
respectifs, avec un complet désintéressement et sans esprit de réclame, en agissant sur nos Sou- 
verains, notre Gouvernement, sur l'opinion publique, à faire en sorte qu'un édifice solide s'élève, 
en Europe et aussi de l'autre côté de l'Océan, sur les modestes fondements que nous venons de 
poser. Dans ce but, j'ose faire appel a vos cœurs, à vos consciences, a votre dévouement. 

Il ne me reste plus, Messieurs et chers Collègues, qu'à vous souhaiter un heureux retour dans 
vos foyers, et à vous prier de vous lever tous pour témoigner au Gouvernement Français, à 
S. Exe. M. le Garde des Sceaux, à nos Collègues français, notre gratitude de l'accueil si gracieux, 
officiel et extra-officiel, dont ils nous ont honorés pendant toute la durée de la Conférence. Nous 
en garderons toujours le plus reconnaissant souvenir. 

M. Hoyois prend ensuite la parole et s'exprime de la façon suivante : 

Monsieur le Garde des Sceaux, 
Messieurs et chers Collègues, 

Il n'y a rien à ajouter aux paroles que nous venons d'entendre, si ce n'est ceci, que M. Lardy 
en félicitant chacun de son zèle, de son activité, de son dévouement, n'a oublié que lui. Il nous a 
pourtant donné l'exemple du zèle, de l'activité et du dévouement 
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Si j'ai la témérité de me lever maintenant, c'est que je désire souligner les paroles éloquentes 
de notre estimable Vice-Président, plus spécialement au nom de ceux des délégués a la Conférence 
qui n'ont pas, comme lui, k bonne fortune d'habiter Paris. 

Au moment de consommer une cruelle séparation, nous ne pouYOos, en effet, trop dire et 
redire au Représentant du Gourerneinent français et à nos collègues de la délégation française que 
le souvenir du charmant accueil qui nous à été fait et des relations amicales que nous avons 
entretenues durant qtmne jours avec tous ceux qui sont ici ne s'effacera ni de nos mémoires ni 
de nos cœurs. 

Encore un mot avant de me rasseoir. 

• Nous venons de jeter les bases d'une législation internationale et de Conventions internationales 
devant avoir pour objet la répression efficace de l'odieuse traite des blanches. 

Ne nous illusionnons cependant pas sur les résultats de nos communs efforts! 

Notre tâche n'est point achevée. Elle ne fait même à proprement parler que commencer. 

Nous aurons k la continuer, abandonnés désormais à nos propres forces, chacun de nous dans 
son pays et dans sa propre sphère d'action : les uns sur le terrain parlementaire, les astres dans, 
le domaine administratif, tous en mariant étroitement les initiatives d'ordre privé à celles que 
prendront nos Gouvernements respectifs* 

Cette œuvre, — je ne serai désavoué par aucun de vous, mes durs collègues, j'en suis per- 
suadé, en le proclamant, — nous la poursuivrons avec la dernière énergie, mus par la ferme 
volonté de faire porter le plus tôt possible tous leurs fruits aux travaux de la Conférence. 

Devant le labeur, sans doute considérable , que nous aurons à fournir, peut-être sentirons-nous 
parfois nos courages défaillir. Alors, nous tournerons les yeux vers la France, nous dirigerons nos 
regards vers Paris, sers que nous serons d'y trouver nos collègues de la délégation française tou- 
jours sor la brèche, animés- d'une ardeur que les obstacles ne feront qu'aviver, conduits par 
l'homme éminent qui pour nous, étrangers, de loin comme de près, est, et restera, l'apôtre, la 
personnification, le symbole vivant de cette grande cause de la moralité publique que nous 
servons tous! 

De longues salves d'applaudissements saluent ces deux discours. 

M. Bérenger exprime sa reconnaissance pour les appréciations si flatteuses dont il 
vient d'être l'objet et adresse à MM. les délégués quelques paroles d'adieu cordial et 
ému. 

M. le Garde des Scealx, Ministre de la Justice, déclare la Conférence close. 
La séance est levée à 6 heures. 

Au nom de la Conférence : 

Le Président , 
BÉRENGER. 



Les Secrétaires, 
Lenepveu ds Lafont, 

LÉllERY, 

Bransoulié , 
Herbette , 
Clément-Simon. 
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PROTOCOLE FINAL. 



Les soussignés, Délégués des Gouvernements d'Allemagne, d'Autriche, 
de Belgique, du Brésil, de Danemark, d'Espagne, de France, de Grande- 
Bretagne, de Hongrie, d'Italie, de Norvège, des Pays-Bas, de Portugal, de 
Russie, de Suède et de Suisse, se sont réunis à Paris, le 1 5 juillet 1902, 
sur l'invitation du Gouvernement français, dans le but d'arriver à une entente 
sur la répression la plus efficace du trafic criminel connu sous le nom de 
« Traite des Blanches ». 

A la suite des délibérations consignées dans les procès-verbaux des 
séances, ils sont convenus de soumettre à l'appréciation de leurs Gouverne- 
ments respectifs les projets dont la teneur suit : 



i 



PROJET DE CONVENTION 



également désireux de donner le pius d'efficacité possible à la répression du trafic 
connu sous le nom de « Traite des Blanches » , ont résolu de conclure une Convention 
à cet effet et ont en conséquence nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus des dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Doit être puni quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, a embauché, 
entraîné ou détourné, même avec son consentement, une femme ou fille mineure 
en vue de la débauche, alors même que les divers actes qui sont les éléments consti- 
tutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des pays différents. 

ART. 2 . 

Doit être aussi puni quiconque , pour satisfaire les passions d autrui , a , par fraude 
ou à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité, ou tout autre moyen de contrainte, 
embauché, entraîné ou détourné une femme ou fille majeure en vue de la débauche, 
alors même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs de ï infraction 
auraient été accomplis dans des pays différents. 
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PROJET DE CONVENTION 
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II 



PROJET D'ARRANGEMENT, 



Les soussignés, Plénipotentiaires 



désireux d'assurer aux femmes majeures, abusées ou contraintes, comme aux femmes 
et filles mineures, une protection efficace contre le trafic criminel connu sous le 
nom de « Traite des Blanches » , ont résolu de conclure un arrangement à l'effet de 
concerter des mesures propres à atteindre ce but et sont convenus des articles 
suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Chacun des Gouvernements contractants s'engage à établir ou à désigner une au- 
torité chargée de centraliser tous les renseignements sur l'embauchage des femmes 
et filles en vue de la débauche à l'étranger; cette autorité aura la faculté de corres- 
pondre directement avec le service similaire établi dans chacun des autres Etats con- 
tractants. 

art. 2 . 

Chacun des Gouvernements s'engage à faire exercer une surveillance en vue de 
rechercher, particulièrement dans les gares , les ports d'embarquement et en cours de 
voyage , les conducteurs de femmes et filles destinées à la débauche. Des instructions 
seront adressées dans ce but aux fonctionnaires ou à toutes autres personnes ayant 
qualité à cet effet, pour procurer, dans les limites légales, tous renseignements de 
nature à mettre sur la trace d'un trafic criminel. 

L'arrivée de personnes paraissant évidemment être les auteurs, les complices ou 
les victimes d'un tel trafic sera signalée, le cas échéant, soit aux autorités du lieu de 
destination, soit aux agents diplomatiques ou consulaires intéressés, soit à toutes 
autres autorités compétentes. 

ART. 3. 

Les Gouvernements s'engagent à faire recevoir, le cas échéant et dans les limites 
légales, les déclarations des femmes ou filles de nationalité étrangère qui se 
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livrent à la prostitution, en vue d'établir leur identité et leur état civil, et de recher- 
cher qui les a déterminées à quitter leur pays. Les renseignements recueillis seront 
communiqués aux autorités du pays d'origine desdites femmes ou filles , en vue de 
leur rapatriement éventuel. 

Les Gouvernements s'engagent, dans les limites légales et autant que faire se peut, 
à confier, à titre provisoire et en vue d'un rapatriement éventuel, les victimes d'un 
trafic criminel, lorsqu'elles sont dépourvues de ressources, à des institutions d'assis- 
tance publique ou privée ou à des particuliers offrant les garanties nécessaires. 

Les Gouvernements s'engagent aussi , dans les limites légales et autant que possible , 
à renvoyer dans leur pays d'origine celles de ces femmes ou filles qui demandent leur 
rapatriement ou qui seraient réclamées par les personnes ayant autorité sur elles. Le 
rapatriement ne sera effectué qu'après entente sur l'identité et la nationalité, ainsi 
que sur le lieu et la date de l'arrivée aux frontières. — Chacun des pays contractants 
facilitera le transit sur son territoire. 

La correspondance relative aux rapatriements se fera , autant que possible , par la 
voie directe. 

art. 4. 

Au cas où la femme ou fille à rapatrier ne pourrait rembourser elle-même les frais 
de son transfert et où elle n'aurait ni mari , ni parents , ni tuteur qui payeraient pour 
elle , les frais occasionnés par le rapatriement seront à la charge du pays sur le terri- 
toire duquel elle réside , jusqu'à la prochaine frontière ou port d'embarquement dans 
la direction du pays d'origine, — et à la charge du pays d'origine pour le surplus. 

ART. 5. 

H n'est pas dérogé, par les dispositions des articles 3 et k ci-dessus, aux con- 
ventions particulières qui pourraient exister entre les Gouvernements contractants 

art. 6. 

Les Gouvernements contractants s'engagent, dans les limites légales, à exercer, 
autant que possible , une surveillance sur les bureaux ou agences qui s'occupent du 
placement de femmes ou filles à l'étranger. 

art. 7. 

Les Etats non signataires sont admis à adhérer au présent Arrangement. A .cet effet, 
ils notifieront leur intention , par la voie diplomatique , au Gouvernement français qui 
en donnera connaissance à tous les Etats contractants. 

art. 8. 

Le présent Arrangement entrera en vigueur six mois après la date de l'échange des 
ratifications. Dans le cas où l'une des Parties contractantes le dénoncerait, cette dénon- 
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ciation n'aurait d'effet qu'à l'égard de cette Partie , et cela douze mois seulement à 
dater du jour de ladite dénonciation. 

art. 9. 

Le présent Arrangement sera ratifié, et les ratifications seront échangées à Paris, 
dans le plus bref délai possible. 



EN FOI DE QUOI, les Délégués soussignés |ont arrêté le présent Pro- 
tocole final, dont une copie , certifiée conforme, sera remise à chacun des 
Gouvernements respectifs. 

Fait à Paris, en un seul exemplaire, le 2 5 juillet 1902. 



Pour r Allemagne : 

Signé : WIEBE. 

Signé : HANS VON DALLWITZ. 

Signé : CHARLES DE SCHLOEZER. * 

Pour r Autriche : 

Signé : I> FERDINAND DE SCHROTT. 
Signé : D' HCEGEL. 

m 

Pùar la Belgique : 

Signé : JOS. HOYOIS. 
Signé : F. SILVERCRUYS. 

Pour le Brésil : 

Signé : GABRIEL DE PIZA. 

Pour le Danemark : 

Signé : RÂMSING. 

Pour C Espagne : 

Signé : OCTAVIO GUARTERO. 

Signé : LE MARQUIS DE NOVALLAS. 
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Pour la France : 

Signé 
Signé 
Signé 
Signé 
Signé 
Signé 
Signé 



R. BÉRENGER. 

FERDINAND-DREYFUS. 

L. RENAULT. 

L. LÊPINE. 

MALEPEYRE. 

RENÉ CAVARD. 

HENNEQUIN. 



Pour la Grande-Bretagne : 

Signé : T. W. SNAGGE. 



Pour la Hongrie : 



Signé : BAUMGARTEN. 
Signé : J. DE BÔLCS. 
Signé : D 1 E. DE POLNER. 



Pour r Italie : 



Signé : G. C. BUZZATI. 

Signé : PAULUCCI DE CALBOLI. 



Pour la Norvège : 



Signé : MUNTHE KAAS.I 
Signé : AND. FAERDEN. 



Pour les Pays-Bas : 



Signé : A.-F. DE SAVORNIN LOHMAN. 
Signé : RETHAAN MAGARÉ. 
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Pour le Portugal : 

Signé : JAYME DE SÉGUIER. 



Pour la Russie : 



Signé : A. TGHAÏKOWSKY. 

Signé : N. DE MALEWSKY-MALÉWITCH. 

Signé : W. DÉRUGINSKY. 



Pour la Suède : 



Signé : ERNST HERSLOW. 



Pour la Suisse : 



Signé : LARDY. 

Signé. : 0. KRONAUER. 

Signé : A. SCHERZ. 
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Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur d'Allemagne à Paris, 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 11 janvier 1910. 

Pour faire suite à ma lettre du k courant, j'ai l'honneur de communiquer à Votre 
Excellence ce qui suit : 

* 

Les propositions du Gouvernement impérial pour la Conférence de Paris relative 
à la répression des Publications obscènes s'inspirent, en général, des décisions prises, 
en 1 902 , par la Conférence de Paris sur la répression de la Traite des Blanches. 

Des deux propositions élaborées à ladite Conférence, seule, celle qui concerne 
l'Arrangement qui fixe les formalités administratives susceptibles d'assurer une répres- 
sion efficace de la Traite des Blanches a été acceptée, tandis que celle d'une Conven- 
tion sur les mesures législatives à prendre contre la Traite des Blanches n'a pas en- 
core été acceptée à cause des différentes objections soulevées. Etant à prévoir qu'à la 
Conférence relative à la répression des Publications obscènes qui, prochainement, 
sera convoquée à Paris prendront part tous les Etats intéressés à la répression de la 
Traite des Blanches, il semblerait opportun de profiter de cette occasion pour re- 
prendre les discussions sur la Convention susnommée. 

D'après l'avis du Gouvernement impérial , il serait à désirer que la Convention de 
la Traite des Blanches soit, autant que possible, conforme à celle projetée pour la 
répression des Publications obscènes. 

Les objections de mon Gouvernement, comme je l'ai déjà expliqué dans ma précé- 
dente lettre, portent sur l'article 6 du projet de Convention en question relatif à 
l'exécution de la transmission des commissions rogatoires. Les règlements proposés 
dans l'article 5 de nos propositions pour la Conférence de Paris relative à la répres- 
sion des Publications obscènes s'inspirent, comme il a également été déjà dit dans 
ma précédente lettre, des règlements des Conventions sur l'extradition et des 
Conventions de la Haye sur la procédure civile du 17 juillet 1905. H semble 
probable qu'ils recueilleront l'approbation des Puissances intéressées sans grande 
discussion. 

D'ordre de mon Gouvernement , j'ai l'honneur de vous demander qu'une nouvelle 
rédaction , fixant définitivement le texte des règlements de ce projet de Convention , 
soit mise sur le programme de la prochaine Conférence relative à la répression des 
Publications obscènes, et je prie Votre Excellence de vouloir bien faire communiquer 
notre proposition susmentionnée aux autres Etats intéressés. 

a. 
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En plus des modifications de l'article 6 , le Gouvernement impérial propose de 
compléter par une annexe l'article 7 relatif à la communication des bulletins de con- 
damnation. Ces communications devraient être effectuées par les autorités centrales 
désignées dans l'article 1 L * r de l'Arrangement susnommé , relatif aux formalités admi- 
nistratives susceptibles d'assurer une répression efficace de la Traite des Blanches, 
ainsi que le prévoit, dans une certaine mesure, l'article 7 de notre projet, annexé à 
ma précédente lettre. 

Enfin, il semblerait nécessaire au Gouvernement impérial de donner une ré- 
daction plus précise à l'article B du protocole de clôture , dont le projet se trouve 
en annexe à la page 207 du Livre jaune relatif à la Conférence de Paris de 1902. 
C'est l'article B ainsi conçu : « Pour la répression des infractions prévues dans les 
articles 1 et 2 , l'âge de la majorité devrait être celui qu'établit la loi civile ». 

Le Gouvernement impérial estime qu'il faudrait bien spécifier que la loi civile 
applicable pour fixer l'âge de la majorité doit être la loi civile de l'Etat dont le Code 
doit être appliqué. 

J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que le Gouverne- 
ment impérial a également communiqué sa proposition aux autres Etats intéressés à 
l'Arrangement relatif aux formalités administratives susceptibles d'assurer une répres- 
sion efficace de la Traite des Blanches. 

En raison de l'urgence , le Gouvernement impérial a sollicité les Gouvernements de 
vouloir bien communiquer aussi vite que possible leurs observations au Gouverne- 
ment de la République sans que ce dernier soit obligé de les leur demander. 

En priant Votre Excellence de vouloir bien me faire savoir, aussitôt que faire se 
pourra, la manière de voir du Gouvernement de la République, je profite de l'occa- 
sion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre , les assurances 

Signé : Radolin. 



M. Stéphen Pichon, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Représentants de la République française en Autriche-Hongrie, 
Belgique, au Brésil, en Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, 
Italie, aux Pays-Bas, en Portugal, Russie, Suède et Suisse (l) . 

Paris, le 7 février 1910. 

Ainsi que je vous en ai avisé par télégramme du 1 4 janvier dernier, la date d'ouver- 
ture de la Conférence diplomatique relative aux publications obscènes a dû être 
reportée au 1 8 avril prochain. 

(*) Des lettres spéciales ont été adressées à M. l'Ambassadeur de France à Berlin, le Gouverne- 
ment Impérial allemand étant l'auteur des propositions qui font l'objet de cette circulaire, et a 
M. le Ministre de la République à Christiania , le Gouvernement norvégien ne se faisant pas repré- 
senter à la Conférence pour la répression de la circulation des Publications obscènes. 
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Or, dans une lettre dont vous trouverez ci-joint copie, M. l'ambassadeur d'Alle- 
magne à Paris m'a fait part d'une proposition du Gouvernement impérial tendant à 
profiter de la réunion à Paris des Délégués pour reprendre la discussion sur le projet 
de Convention élaboré à Paris par la Conférence internationale pour la répression de la 
Traite des Blanches. 

Ainsi que le fait observer S. A. S. le "Prince de Radolin, seul l'Arrangement 
administratif élaboré par cette Conférence a pu être signé et ratifié et j'ai eu, à 
diverses reprises , l'occasion de vous prier d'entretenir le Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité de la signature de la Convention relative à la Traite des Blanches. 

La réunion de Délégués des Puissances qui ont pris part à l'élaboration de cette 
Convention semblerait, en effet, désirable en vue d'apporter les quelques retouches 
nécessaires pour la signature, dans un bref délai, de l'acte diplomatique en question. Il 
serait d'ailleurs bien entendu que la discussion, qui pourrait s'ouvrir à ce sujet, porte- 
rait seulement sur les réserves faites par différentes Puissances à propos du texte 
élaboré en 1902. On écarterait toute question nouvelle relative à la Traite des 
Blanches dont l'étude préliminaire ne pourrait être effectuée dans un aussi court délai. 

Sous ces réserves , le Gouvernement de la République , très désireux de voir par- 
faire l'œuvre d'une conférence dont iJ a pris l'initiative , ne peut qu'appuyer la propo- 
sition du Gouvernement allemand. Il est convaincu qu'une nouvelle réunion des Délé- 
gués des Puissances est le moyen le plus pratique d'arriver rapidement à une entente 
qu'il s'est efforcé de réaliser depuis plusieurs années. 

Il ne voit donc aucun inconvénient à ce qu'on profite du fait matériel de la réunion 
à Paris, en avril prochain, de Délégués des Puissances à la Conférence pour la répres- 
sion des Publications obscènes pour échanger les quelques observations qui pourront 
amener l'adoption définitive du texte proposé en 1902 pour la répression de la Traite 
des Blanches ou d'un texte légèrement modifié. 

ê 

Il y a toutefois lieu de remarquer que toutes les Puissances qui seront représentées 
à la Conférence relative aux Publications obscènes n'ont pas pris part à la rédaction du 
projet de Convention sur la Traite des Blanches ou ont formellement refusé d'y 
adhérer, le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique est dans ce cas. Réciproquement , 
le Gouvernement norvégien qui était représenté à la Conférence de la Traite des 
Blanches ne prend pas part à celle des Publications obscènes. 

Dans ces conditions, il apparaît bien que les deux questions doivent, par la force 
même des choses, rester absolument distinctes et que, s'il est possible qu'elles soient 
examinées aux mêmes dates par des Délégués des Puissances, il sera indispensable que 
les Plénipotentiaires soient munis de pouvoirs spéciaux pour chacune d'elles. 

Il serait enfin désirable que ces pouvoirs habilitassent les Délégués non Seulement 
pour discuter, mais aussi pour signer, étant bien entendu d'ailleurs que les signatures 
ne seraient données qu'autant que les Gouvernements y autoriseraient finalement 
leurs Délégués et sous réserve également de l'échange ultérieur des ratifications. 

Je vous prie de vouloir bien porter les observations qui précèdent à la connaissance 
du Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité en lui demandant de vous aviser, 
aussitôt que possible, de l'accueil qu'il voudra bien réserver aux propositions contenues 
dans la présente lettre. 
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Dans une prochaîne communication , je vous chargerai de faire connaître les réserves 
qui ont été formulées par différentes Puissances à l'acte de 1902. Ces réserves, ainsi 
qu'il est dit plus haut, serviront de base à la discussion qui pourra s'ouvrir à ce sujet. 

Signé : S. Pichon. 



M. Stéphen Pichon, Ministre des Affaires étrangères, 

Aux Représentants de la République française en Allemagne , Autriche- 
Hongrie, Belgique, au Brésil, en Danemark, Espagne, Grande-Bre- 
tagne, Italie, Norvège, aux Pays-Bas, en Portugal, Russie, Suède et 
Suisse. 



Paris, le 12 mars 1910. 

Comme suite à ma lettre du 7 février, j'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint 
(annexe n° 1) le texte des amendements proposés parle Gouvernement allemand aux 
articles 6 et 7 du projet de convention et du paragraphe B du projet de protocole de 
clôture préparés à Paris en 1902 pour la répression de la Traite des Blanches. 

De son côté, le Gouvernement suédois, en nous faisant connaître son adhésion à 
ladite convention, nous avait annoncé qu'il aurait à formuler, au moment de la signa- 
ture, la réserve ci-jointe en copie (annexe n° 2) concernant l'article 6 de cet accord. 

Le Gouvernement des Pays-Bas nous avait , d'autre part , fait parvenir la réserve que 
vous trouverez reproduite dans l'annexe n° 3. 

L'examen de ces trois communications constituerait dès lors le programme sur 
lequel, suivant les termes de ma lettre précitée du 7 février porteraient limitativement 
les travaux de la Conférence relative à la Traite des Blanches dont la réunion a été pro- 
posée pour le mois d'avril prochain . 

Enfin, vous savez qu'en outre de la Convention et du Protocole final dont il s'agit 
actuellement y la conférence de 1 902 avait préparé un projet d'Arrangement qui a été 
signé le 1 8 mai 1 904, ratifié le 1 8 juillet 1 905 et est entré ensuite en vigueur. 

Or, en signant cet Arrangement, les Plénipotentiaires des Puissances ont apposé éga- 
lement leur seing sur un procès-verbal de signature relatif à l'application de cet accord 
aux colonies respectives des Etats contractants. 

Si, comme nous nous plaisons à l'espérer, l'échange de vues auquel 3 va être pro- 
cédé au mois d'avril aboutit à une entente et à la signature de la Convention , il paraî- 
trait expédient de régler en même temps les dispositions concernant l'application éven- 
tuelle de cette Convention aux colonies. 

Nous ne saurions toutefois perdre de vue que la situation n'est pas ici la même que 
pour ce qui était de l'Arrangement. 

Ce dernier accord avait surtout un caractère administratif; il comportait principale- 
ment des mesures de surveillance. 

La Convention, par contre, vise et établit des obligations en matière d'extradition, 
de commissions rogatoires qui supposent comme Iç montre l'article 5, des Conventions 
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existant déjà entre les pays ou une pratique déjà existante, et il peut se faire que les 
accords de cette nature ou ces ententes de fait n'existent que pour la métropole , et ne 
s'étendent pas aux colonies. Aussi les Puissances ne seraient-elles peut-être pas à même 
d'accéder dès l'abord à la Convention pour leurs colonies, contrairement à- ce qu'elles 
avaient fait en signant l'Arrangement. 

Cependant il semblerait désirable de poser ab initio le principe de la faculté d'ac- 
cession pour les possessions coloniales. 

Nous proposerions donc d'établir un procès-verbal de signature dont le modèle 
pourrait, mutatis mutandis, être emprunté au procès-verbal signé le 18 mai 1904 pour 
l'Arrangement. Vous en trouverez le texte ci-joint (annexe n° 4)- Vous remarquerez 
que 1 article 2 a été laissé en blanc. D est destine en effet à enregistrer les décisions 
prises par les Puissances intéressées au sujet de leurs colonies et serait supprimé au 
besoin si celles-ci désiraient ne pas faire dès maintenant de déclaration. 

A ce propos , le Gouvernement néerlandais , ainsi que vous m'en avez avisé , a bien [Pour M. le Mi- 

bn • * i p 1 vt i'*" *i *ri nistre de la Repu- 

taire connaître ia formule qui! désirait, pour ce qui le concerne, insérer dans blique à la Haye.) 

ledit article 2 . Il lui appartiendra de donner à cet égard à son représentant à la pro- 
chaine Conférence les instructions et les pouvoirs nécessaires. 

11 conviendra donc que les Puissances qui prendront part à k Conférence du mois (Sauf pour MM 

d'avril prochain pour la traite des blanches donnent à leurs représentants les instruc- publique àlaHaye.) 
tions et les pouvoirs nécessaires pour cette question spéciale du procès-verbal de 
signature. 

Je vous serai obligé d'adresser au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité (Pour tous les 
une communication conçue dans le sens de la présente lettre en y joignant les quatre 
pièces qui y sont annexées. 

et en marquant, pour ce qui est de l'annexe n° , que vous ne l'envoyez que (PourrAmbassa- 

!•,!/-. . 1 deur de France à 

pour ordre , puisque c est du bouvernement que nous la tenons. Berlin et pour les 

Ministres à la Haye 

Signé : S. Pichon. et à Stockkobn. 



Annexes à la lettre du Ministre des Affaires étrangères, en date da 12 mars 1910 



I. 

ber ^aiferlid) $)eutftf)ett ÉRegietung 

ju fctm 

im Satyre 1902 in tyatii fcorbereiteten (Sntourf einer Ûbeteinfunft 

jiir $ef&mtfung beS 9R&b$cnÇatibeté. 

1. 8tn btc ©telle fceS 9htifel 6 fccd (Snttturf* einer Snternattonalen itberetnhmft jur «efàm^fung te 3 
9Ràï>djen$anbel« trettn fofgctibe ffiocfcÇiiften : 

SBfrm bie 3)cÇdTbfit fine* feer $ofcn ftertragfffyMcf eitfcen letle in etttem ©fcafioerfa^ren totgen 
Ux in Un 9tttifeln 1 uttto 2 ttorgefeÇenen ffraftaren <§antotungen bit SBentetymmg t>on 3*ugtn, 
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« 

bie fldji tm @cBiet eineS anbercn leileô auftaltm, ober irgenbetne anbcrc UnterfucÇungôÇanblung 
fur nottecnbig etactyten, fo tvirb ein cntfrrcci)urttê Srfua>n0$fd)mfcen auf btylomûtifdjem 2Bege 
mttgeteilt unb bem (Srfudjcn nacf) 9Raf?gafce ber ©cfcfegefcung be0 SanbeS, n>o bcr StiiQt tocrnoms 
mcn ober bie fonfïige UnterfucÇimgâÇanfelimg vorgcnommcn toftbcn fofl, Çolgc gegcfcen fterbcn. 

©ic 2$eretn&arungctt, wobutdj fid) gwel »trtragf<ï;Uejjetibc ïeiïe ûter bie 3utaffung ber munit? 
tel6aren Ûbermiitclung »on <§rfuc$img$fc$teiBm gnnfdjett tyten fceibetfctttgen 39eÇ5rben oerflânbtgt 
tyafcen, Utïbtn unttxhixt 

aSorbefyaitlid) anberroeitigcr ft&erthtfunft mujj ba$ (Etfuû)uttg$fû)rciBen in ber ®$>vactye ber 
erfuctyten Setyôvbe ober in ber jtuifcÇen ben 6eiben Betetïigten @taaten uereinfarten ®$xad)t aU 
gefajji ober boa) Mit einer Ufcetfffrung in eine biffer (Sjrcadjen Begleitet fcm, bie burdji einen 
frtylomattfdjen ober fonfularif$en SSertreter beg erfucÇcnbtn ©taaieô ober einen fceeibigten 5)oI 
metfdjer beô erfuc^ten ©taateô fcegtaufctgt ipt. 

8fûr bie Srlcbigung ber Œrfudjen bûrfen ®efcùfyrcn ober Sfuêlagen trgenbtt>elû)et 51rt nidjt 
er^oben wetben. 

9lid;t au$gefd)lofferi toirb buta) bie ttorfkfyenben JBejHmmungen bie ©efugntô jebcô ber .Çoljen 
sertragfctyKfÇenben Xeitc, bie (Srfu<$en unmittetbar buta) feine btylomattfâ)en ober fonfutarifd?en 
SJettrctcr erlcbtgcn ju taffen, toenn 5t6fommen jnûfcÇen ben fceteiUgten ©taaten bit* juïaffen ober 
wcnn ber ©taat, in beffen ©e6ietc baê (Srfudjen erlebigt toetben foQ, nia)t toiberfi>rtâ)t. 

2. 9(u bie 8 telle beS «rttfcl 7 beô (Snttttirf* tritt folgenbe ffiorfa)rift : 

3>ie im 9trtlfel 1 beê tarifer QtMomntenê û6er SSettoaltungSmafjregeltt gur ©etvâ^rung ttttffamen 
®a)tu)e« gegen ben 3Râb$enf}anbet &om 18 SWai 1904 fcejeidjmettn Setyôtben $afcen bie ©traf? 
uad)ti$ten ïtber bie in if)tem Sanbe erfolgten SSerurteilungen toegen ber in ber ^orliegenben 
Ûfceremfunft &orgefet)enen ©traftoten ben entforedjenben 93e(ôrben aller anberen 33ertrag§flaaten 
mitjuteilen, toentt bie cinjeïnen Xatumftànbe auf toerfe^iebene 23ertragê{laatcn entfatten. 

3. ftfcf- B beS (Snitourfô be$ @a)Iufa>ïotofofl$ ber Ûbereinfunft errait folgenbe Sajftmg : 

$ei ber Sefâm^fung ber in ben âlrtifetn 1 unb 2 uorgefeÇenen ©traftaten i(î baé QCIter ber 
SSoUiaÇrigfeit ma^geBenb, ïoeldr)ed bie fcûrgerli$en @efe^e bedienigen (Staateé beftimmen, beffen 
Strafgefefe jur Sntoenbitng fommt. 

(traduction.) 



VME\DEMENTS DU GOUVERNEMENT IMPERIAL D'ALLEMAGNE 

AU PROJET DE CONVENTION PRÉPARÉ EN 1902, À PARIS, 
POUR LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES. 



1. L'article 6 du Projet de Convention internationale pour la répression de la Traite des blanches 
sera remplacé par les dispositions suivantes : 

En cas que les autorités d'une des Hautes Parties Contractantes, au cours d'une procé- 
dure criminelle relative aux infractions prévues par les articles î et 2 , sont d'avis qu'il est 
nécessaire de faire entendre des témoins qui se trouvent dans le pays d'une autre Partie 
Contractante, ou de faire tout autre acte d'instruction, la transmission des commissions 
rogatoires se fera par voie diplomatique et il y sera donné suite d'après les lois du pays 
où le témoin doit être entendu ou l'autre acte d'instruction doit être fait. 

Les Conventions d'après lesquelles deux Parties Contractantes se sont entendues pour 
admettre la transmission directe des commissions rogatoires entre leurs autorités respec - 
tives restent intactes. 
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Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée soit dans la langue de 
l'autorité requise, soit dans la langue conveuue entre les deux Etats intéressés, ou bien elle 

doit être accompagnée d'une traduction faite dans une de ces langues et certifiée conforme 

» 

par un agent diplomatique ou consulaire dé l'Etat requérant ou par un traducteur asser- 
mente de l'Etat requis. 

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au remboursement de 
taxes ou de frais de quelque nature que ce soit. 

Les dispositions des articles qui précèdent n'excluent pas la faculté pour chacune des 
Hautes Parties contractantes de faire exécuter directement par ses agents diplomatiques ou 
consulaires les commissions rogatoires, si les conventions intervenues entre les Etats inté- 
ressés l'admettent ou si l'État sur le territoire duquel la commission rogatoire doit être 
exécutée ne s'y oppose pas. 

2. L'article 7 du Projet sera remplacé par la disposition suivante : 

Les autorités désignées à l'article premier de l'Arrangement conclu, à Paris, le 1 8 mai 1 god, 
à Teflet de concerter les mesures contre le trafic criminel connu sous le nom de « Traite 
des Blanches », sont obligées de communiquer les bulletins des condamnations prononcées 
dans leur pays aux autorités similaires de tous les autres Etats contractants, lorsqu'il s'agit 
d'infractions visées par la présente Convention et dont les éléments constitutifs ont été 
accomplis dans des Etats contractants différents. 

3. Le paragraphe B du projet de Protocole de clôture de la Convention susdite aura la teneur 

suivante : 

Pour la répression des infractions prévues dans les articles 1 et 2 , l'âge de la majorité 
devrait être celui qu'établit la loi civile de l'État dont la loi pénale doit être appliquée. 



IL 
RÉSERVE DU GOUVERNEMENT SUÉDOIS 

SUR L'ARTICLE 6 DU PROJET DE CONVENTION PRÉPARÉ EN 1902, À PARIS 

POUR LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES. 



Au moment de procéder à la signature de la présente Convention, le Ministre de Suède, 
dûment autorisé par son Gouvernement, déclare que, pour ce qui concerne la Suède, la transmis- 
sion des commissions rogatoires relatives aux infractions visées par cette convention devra s'opérer, 
nonobstant les prescriptions de l'article 6, exclusivement par la voie diplomatique. 

IIL 
RÉSERVE DU GOUVERNEMENT DES PAYS-BAS 

SUR LES ARTICLES 1, 2 ET 7 DU PROJET DE CONVENTION PRÉPARÉ EN 1902, 

À PARIS, 
POUR LA RÉPRESSION DE LA TRAITE 'DES BLANCHES. 



Le Plénipotentiaire de Sa Majesté la Reine des Pays-Bas déclare signer sous la réserve que l'expres- 
sion « des pays différents » figurant aux articles î , 2 , 7 de la Convention n'oblige pas le Gouver- 



— 18 — 

Mment de la Reine à édicter des peines contre les non-Néerlandais qui auraient accompli, dans 
des pays autres que ceux des Etats signataires et adhérents, les divers actes ou quelques-uns des 
actes qui sont les éléments constitutifs des infractions prévues par la Convention. 



IV. 

PROJET DE PROCÈS-VERBAL 

DESTINÉ À ÊTRE SIGNÉ EN MÊME TEMPS QUE LA CONVENTION 
POUB LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES. 



PROCÈS-VERBAL DE SIGNATURE. 



Les Plénipotentiaires soussignés, réunis ce jour à l'effet de procéder à la signature de la con- 
vention et du protocole annexe de clôture ayant pour but d'assurer une protection efficace contre 
la Traite des Blanches, ont échangé la déclaration suivante en ce qui concerne l'application de ladite 
convention et dudit protocole de clôture aux colonies respectives des États contractants. 

Art. 1 er . 

Les pays signataires de la convention et du protocole de clôture susmentionnés ont le droit d'y 
accéder en tout temps pour leurs colonies ou possessions étrangères. 

Art. 2. 



Art. 3. 

Les Gouvernements qui auraient ensuite à faire des déclarations au sujet de leurs colonies le 
feront dans la forme prévue à l'article 8 de la convention. 

... En loi de quoi 



M. Stéphen Pichon, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Représentants delà, République française en Allemagne, Autriche- 
Hongrie, Belgique v au Brésil, en Danemark, Espagne, Grande-Bre- 
tagne, Italie, Norvège, aux Pays-Bas, en Portugal, Russie, Suède 
et Suisse. 

Paris, le 6 avril 1910. 

Le 7 février 1910, je vous ai prié de faire connaître au Gouvememenl auprès 
duquel vous êtes accrédité les diverses réservas que le Gouvernement de la ftépur- 



— 19 — 

blique croyait devoir faire à la proposition du Gouvernement allemand tendant à la 
réunion, en même temps que de la Conférence relative aux Publications obscènes, d une 
Conférence chargée d'arriver à la signature de la Convention élaborée en 1902 pour 
la répression de la Traite des Blanches. 

Il entrait dans ma pensée que la communication que vous avez dû faire à ce sujet 
comportait, sous les réserves précitées, l'invitation au Gouvernement de votre résidence 
de se faire représenter à cette nouvelle Conférence qui se réunira à Paris le 1 8 avril 
courant. 

Certains Gouvernements n'ayant pas compris de cette façon la démarche qui a 
été faite auprès d'eux, je vous prie de vouloir bien renouveler officiellement cette 
invitation de la part du Gouvernement de la République. 

Je vous serais d'ailleurs obligé de me faire connaître le nom des délégués qui seront 
désignés à cet effet. Ils pourront être les mêmes que ceux qui auront été désignés pour 
la Conférence des Publications obscènes, mais devront, ainsi que je le notais dans ma 
précédente communication, être munis de pouvoirs spéciaux pour les deux Confé- 
rences et, si possible, être habilités à signer l'Acte diplomatique qui sera élaboré. 

Signé : S. Pichon. 



3. 
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NOTE DU GOUVERNEMENT BELGE. 



Le projet de Convention élaboré en 1902 parla Conférence internatio- 
nale pour la répression de la Traite des Blanches a, de la part de certaines 
Puissances qui y avaient été représentées, provoqué des réserves. Un nouvel 
échange de vues sur les points qui les ont motivées a été jugé utile. 



I 

Aux termes de l'article 6 du projet, la transmission des commissions rogatoires 
relatives aux infractions visées par la Convention s'opérera, sauf entente contraire, ou 
bien par communication directe entre les autorités judiciaires , ou bien par l'entremise 
de l'agent diplomatique ou consulaire du pays requérant dans le pays requis ; dans 
ce dernier cas, l'agent diplomatique ou consulaire enverra directement la commission 
rogatoire à l'autorité judiciaire compétente et recevra directement de cette autorité 
les pièces constatant l'exécution de la commission rogatoire. 

Ce texte consacre le principe de la transmission directe, tout en laissant à chaque 
Etat la faculté d'y déroger par des arrangements particuliers. 

Un amendement du Gouvernement allemand propose, au contraire, d'ériger en 
règle la transmission des commissions rogatoires par la voie diplomatique , les Conven- 
tions d'après lesquelles deux parties contractantes se sont entendues pour admettre la 
transmission directe entre leurs autorités respectives, restant intactes. 

Le Gouvernement beige estime qu'il est préférable de maintenir le système adopté 
par la Conférence de 1 902. En assurant la rapidité de la transmission et, par suite, 
de l'exécution des commissions rogatoires, ce système présente, au point de vue d'une 
répression plus efficace des délits que l'on cherche à atteindre, d'incontestables et 
importants avantages II dispense, d'autre part, les Etats désireux d'établir le régime 
de la transmission directe, de négocier entre eux, à cet eifet, des conventions 
particulières. 

Si le système adopté par la Gonférence de Paris diffère de celui que consacre 
l'article 9 de la Convention de la Haye, du 1 7 juillet 1905 , sur la procédure civile t 
il importe de remarquer que la célérité dans l'exécution des Commissions rogatoires 
n'apparaît pas, en matière civile, avec Je même caractère de nécessité qu'en matière 
répressive et qu'ici, tout spécialement, on la doit considérer comme une condition 
essentielle de la répression. 

II 

L'article 7 du projet impose aux Hautes Parties Contractantes l'engagement de se 
communiquer les bulletins de condamnation, lorsqu'il s'agit d'infractions visées par la 
Convention et dont les éléments constitutifs ont été accomplis dans des pays différents. 
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Le Gouvernement allemand propose de compléter cette disposition en précisant 
que le soin de cette communication incombe aux autorités désignées à l'article 1 er de 
l'Arrangement conclu à Paris le 1 8 mai î go4- 

Cette modification ne soulève, de la part du Gouvernement belge, aucune 
objection. 



III 



Aux termes du paragraphe B du projet de protocole de clôture de la Convention 
de 1902, l'âge de la majorité, pour la répression des infractions prévues dans les 
articles i CT et 2 devrait être celui qu'établit la loi civile. 

On propose de préciser que cette loi est celle de l'Etat dont la loi pénale doit être 
appliquée. 

Cette solution est conforme aux principes du droit pénal belge : le Gouvernement 
belge ne voit, en conséquence, aucun inconvénient à son adoption. 



IV 



En ce qui concerne l'application de la Convention aux Colonies , le Gouvernement 
belge se réserve la faculté d'y accéder ultérieurement. 
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NOTE DE LA DÉLÉGATION FRANÇAISE. 

Depuis 1902, le Gouvernement de la République a poursuivi des négo- 
ciations en vue de la signature du projet de convention élaboré à Paris par 
la i re conférence relative à la répression de la Traite des blanches. Cette 
Conférence avait en outre élaboré un projet d'Arrangement administratif 
qui, signé et ratifié depuis lors, est actuellement en vigueur. 

De nombreuses Puissances, parmi lesquelles la France, se déclarèrent 
prêtes à signer le projet de convention. Quelques autres firent toutefois des 
réserves. 

Le Gouvernement impérial allemand, par une lettre du 1 1 janvier îçio^ 
fit savoir au Gouvernement français qu'il avait, en raison de l'urgence, 
adressé aux Puissances signataires de l'Arrangement administratif pour la 
répression de la Traite des Blanches, une proposition tendant à ce que 
l'étude d'une nouvelle rédaction fixant définitivement le texte du projet de 
Convention relatif à La Traite des Blanches, fut mise au programme de la 
Conférence relative à la répression de la circulation des Publications 
obscènes. 

Le Gouvernement français pensa qu'il serait, en effet, désirable que des 
Délégués des Puissances intéressées examinassent les quelques retouches qui 
pouvaient être nécessaires pour amener la signature, dans un bref délai, de la 
Convention dont il s'agit et il accepta volontiers le principe de la réunion, à 
la même date que la réunion de la Conférence relative aux Publications 
obscènes, d'une seconde Conférence concernant la Traite des Blanches. Il 
demanda seulement qu'il fût bien entendu que la discussion se limiterait 
aux réserves faites par différentes Puissances à propos du texte élaboré en 
1902 et que toute question nouvelle serait écartée. 

Cette manière de voir fut portée à la connaissance des Gouvernements 
intéressés à la suite d'une lettre du Ministère des Affaires étrangères à ses 
Représentants, en date du 7 février 1902 (1) . 

Les Agents diplomatiques français furent, en outre, par lettre du 12 mars 
1910 (2) invités à faire tenir auxdits Gouvernements le texte des réserves 
allemandes, néerlandaises et suédoises au projet de convention. 

Dans l'intention du Gouvernement français, les communications dont il 
s'agit comportaient invitation, aux Puissances à qui elles étaient faites, de 
se faire représenter à la 2 e Conférence pour la répression de la Traite des 

W Voir page 11. 
(2) Voir page 12. 
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Blanches, mais, pour qu'aucun malentendu ne pût subsister, le Ministre des 
Affaires étrangères invita, le 6 avril, les représentants français près des Gou- 
vernements intéressés à renouveler formellement cette invitation (1) . 

Le Gouvernement de la République n'a jamais crû devoir formuler de 
réserves en ce qui concerne le projet de Convention élaboré en 1 902 . Disposé 
à le signer tel quel, il s'est, au contraire, employé à le faire admettre par les 
Puissances représentées à la Conférence de 1 902. 

Ce résultat n'ayant pas pu être obtenu, il ne verrait pas d'inconvénient à 
ce que, pour amener un accord qui est si désirable, quelques modifications 
fussent apportées au projet de la Conférence de 1 902. 

On examinera donc brièvement ci-après les modifications qui ont été pro- 
posées et les solutions pratiques qui s'en dégageraient. 



À. Propositions du Gouvernement allemand. 



TEXTE ELABORE EN ig02. 



NOUVELLE REDACTION PROPOSEE. 

(Traiaction.) 



Art. ô. 

La transmission des commissions rogatoires 
relatives aux infractions visées par la présente 
Convention s'opérera, sauf entente contraire, ou 
bien par communication directe entre les auto- 
rités judiciaires ou . bien par l'entremise de 
l'Agent diplomatique ou consulaire du pays re- 
quérant dans le pays requis; dans ce dernier 
cas, l'Agent diplomatique ou consulaire enverra 
directement la commission rogatoire à l'autorité 
judiciaire compétente et recevra de cette auto- 
rité les pièces constatant l'exécution de la Com- 
mission rogatoire. 

Copie de la commission rogatoire sera tou- 
jours adressée, en même. temps, a l'autorité 
supérieure de l'Etat requis. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient sur 
l'exécution par les autorités requises, des com- 
missions rogatoires, continueront à être réglées 
par la voie diplomatique. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée 
dans la langue de l'autorité requise, elle devra, 
sauf entente contraire , être accompagnée d'une 
traduction faite dans la langue convenue entre 
les deux États intéressés et certifiée conforme. 



Art. 6. 

En cas que les autorités des H. P. C, au 
cours d'une procédure criminelle relative aux 
infractions prévues par les articles 1 et a , sont 
d'avis de faire entendre des témoins qui se trou- 
vent dans le pays d'une autre partie contrac- 
tante, ou de faire tout autre acte d'instruction, 
la transmission des commissions rogatoires se 
fera par la voie diplomatique et il y sera donné 
suite d'après les lois du pays où le témoin doit 
être entendu ou l'autre acte d'instruction doit 
être fait 

Les conventions d'après lesquelles deux par- * 
tiës contractantes se sont entendues pour ad-' 
mettre la transmission directe des Commissions 
rogatoires entre leurs autorités respectives restent 
intactes. 

Sauf entente contraire, la commission roga- 
toire doit être rédigée soit dans la langue de l'auto- . 
rite requise, soit dans la langue convenue entre 
les deux États intéressés ou bien elle doit être : 
accompagnée d'une traduction faite dans une de 
ces langues et certifiée conforme par un Agent 
diplomatique ou consulaire de l'Etat requéraut 
ou par un traducteur assermenté de l'Etat 
requis. 



...«■. < «.. 



M Voir page 18. 
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TEXTE ÉLABORÉ EN IQ02. NOUVELLE REDACTION PROPOSEE. 



L'exécution des commissions rogatoires ne 
pourra donner lieu au remboursement de taxes 
ou de frais de quelque nature que ce soit. 

Les dispositions des articles qui précèdent 
n'excluent pas la faculté pour chacune des 
H. P. C. de faire exécuter directement par ses 
Agents diplomatiques ou consulaires les com- 
missions rogatoires si les conventions inter- 
venues entre les États intéressés l'admettent ou 
si l'Etat sur le territoire duquel la commission 
rogatoire doit être exécutée ne s'y oppose pas. 

Le début de l'amendement allemand a pour objet de déterminer les 
mesures qui peuvent être réclamées par voie de commission rogatoire : faire 
entendre des témoins ou effectuer tout autre acte d'instruction au cours d'une 
procédure criminelle relative aux infractions prévues par les articles 1 et i de 
la Convention. 

Il n'est peut-être pas indispensable d'introduire dans cette Convention une 
semblable définition. En effet, aux termes de l'article 5 , les infractions visées 
aux articles 1 et 2 seront, à partir du jour de l'entrée en vigueur de la Con- 
vention, réputées inscrites de plein droit au nombre des infractions donnant 
lieu à extradition d'après les Conventions déjà existantes. 

Il est bien certain que , du fait de cette inscription , toutes les stipulations 
des conventions existantes s'appliqueront dans le cas des nouvelles in- 
fractions. M. Louis Renault , dans son rapport au nom de la Commission de 
rédaction à la Conférence de 1902, le notait expressément (Livre jaune 
de la première Conférence, p. i85). Or, la plupart des Conventions exis- 
tantes visent l'échange des commissions rogatoires en matière pénale. Cet 
échange est réglé d'autre part, actuellement, vis-à-vis des pays dont les 
Conventions d'extradition ne visent pas les mandats judiciaires, par un usage 
basé sur la réciprocité, au moins en ce qui concerne les Puissances repré- 
sentées à la Conférence de 1910. 

Par conséquent, il apparaît bien clairement que, pour qu'une disposition 
spéciale visant les commissions rogatoires trouve utilement sa place dans la 
Convention sur la Traite des blanches, il est nécessaire que cette disposition 
institue, pour le délit nouveau qu'elle concerne, une procédure différente 
de celle qui est usitée généralement pour la communication des commis- 
sions rogatoires en matière pénale. 

Or, sauf en ce qui concerne la question des traductions, la proposition 
du Gouvernement impérial allemand reproduit substantiellement les disposi- 
tions contenues dans de nombreuses conventions d'extradition ; la procédure 
qui y est instituée est précisément celle qui est suivie actuellement en droit 
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conventionnel ou en pratique. Adoptée telle qu'elle est formulée, cette pro- 
position ne changerait, au fond, rien à ce qui se pratique actuellement; il 
semblerait dès lors préférable, si la Conférence se rangeait aux vues du 
Gouvernement impérial allemand, de laisser les choses en l'état et de ne 
rien dire des commissions rogatoires dans la Convention sur la Traite des 
Blanches afin d'éviter les difficultés et les confusions pouvant résulter des 
différences de rédactions qui se manifesteraient entre les clauses existant à 
ce sujet dans les Traités d'extradition et le texte de la Convention actuelle- 
ment en préparation. 

Mais, le but poursuivi par les négociateurs de 1902 était tout diffé- 
rent. 

Ils se proposaient, à l'occasion du nouveau délit international dont la 
répression dépendait beaucoup, dans leur pensée, de la promptitude des 
procédures, de rechercher les moyens de procurer rapidement aux autorités 
judiciaires intéressées les renseignements qu'elles voudraient recueillir dans 
un autre pays contractant. 

La communication directe entre les autorités judiciaires sembla le moyen 
le plus sûr d'arriver à ce but, et la Conférence pensa que, pour sauvegarder 
le droit de contrôle du Gouvernement requis sur les actes d'instruction 
réclamés par l'autorité étrangère requérante, il suffirait de prévoir, dans la 
Convention, l'envoi d'un double de la commission rogatoire à l'autorité supé- 
rieure du pays d'exécution. Le Gouvernement serait ainsi à même de 
prendre ses sûretés et, dans le cas exceptionnel où il aurait estirrçé que 
l'exécution du mandat judiciaire portait atteinte à sa souveraineté ou avait 
un but ou une portée politique , de donner à ses magistrats les instructions 
nécessaires pour qu'il fût sursis à son accomplissement. (Note du Gouverne- 
ment français à la Conférence de 1902, Livre jaune de la première Con- 
férence, p. 36.) 

Cette manière de voir fut acceptée sans objection par la Conférence de 
1 902 , et les seules difficultés dont on envisageait l'éventualité étaient d'ordre 
exclusivement pratique. Certains membres de la Conférence se montraient, 
en effet, sceptiques sur les résultats des communications directes (voie con- 
sulaire ou voie directe proprement dite) et sur l'économie de temps réelle à 
obtenir de la procédure toute nouvelle qu'on voulait inaugurer. (Rapport de 
M. Malepeyre, Livre jaune de la première Conférence, p. 161.) 

Les deux procédures proposées dans l'article 5 du projet de convention 
étaient en effet, à cette époque, une innovation absolue en matière de 
transmission de commissions rogatoires, au moins entre les pays de langue 
différente, car on ne saurait faire état, en tarit que procédure régulière, de 
la tolérance de communications directes dans certains cas d'urgence entre 
les autorités judiciaires frontières de pays limitrophes. 
. On pouvait donc, à ce moment, considérer ces innovations comme des 



— 26 — 

tentatives un peu hardies sur les résultats desquelles toutes réserves pou- 
vaient être faites. 

La situation s est notablement modifiée depuis 1902. Une Convention 
relative à la Procédure civile a été signée à la Haye, le 17 juillet 1905, qui 
a laissé, en ce qui concerne l'échange des commissions rogatoires en matière 
civile et commerciale, aux Etats contractants, la faculté de choisir, pour la 
transmission des mandats à exécuter sur leur territoire, entre les trois 
modes : voie consulaire, voie diplomatique, voie directe- 
Cette convention fonctionne normalement aujourd'hui et, malgré les 
hésitations du début, malgré quelques erreurs inévitables et qui d'ailleurs 
n'étaient pas non plus évitées sous le régime précédent, on peut constater que 
les craintes manifestées jadis (et spécialement lors de la Conférence de 1 902 ) 
n'étaient pas fondées. 

La Convention de 190a relative à la Procédure civile permet à chaque 
État contractant d'indiquer, par déclaration unilatérale, le mode de trans* 
mission qu'il entend voir employer pour la communication des commissions 
rogatoires étrangères qui doivent être exécutées sur son territoire. Elle laisse 
donc les pays, qui estiment indispensable d'exercer le contrôle habituel, 
libres d'exiger la transmission par la voie diplomatique. 

Il semble qu'il serait possible à la Conférence de 1910 de chercher, par 
mesurç transactionnelle, à concilier les deux points de vue exposés, en 
matière de commission rogatoire dans le texte de 1902 et dans l'amen- 
dement allemand, en prenant pour base d'une nouvelle rédaction les 
articles 9 à 16 delà Convention de la Haye du 17 juillet 1905 relatfve à la 
Procédure civile. 

Le premier avantage de cette solution semble être de permettre aux pays 
qui avaient accepté, en ce qui concerne la traite des blanches, le texte de l'ar- 
ticle 6 élaboré en 1902, de l'appliquer dans son esprit alors que les pays 
qui, comme l'Allemagne, pensent que la transmission par la voie diploma- 
tique est indispensable pourront, en faisant la déclaration prévue à l'alinéa 3 
de l'article 9 de la Convention de 1 905, obtenir satisfaction. 

On apercevrait à cette solution un autre avantage d'un ordre général qu'il 
importe de signaler. M. Renault, dans son rapport de 1902 (Livre jaune 
précité, p. 186), signalait que les facilités proposées pour les commissions 
rogatoires en matière de Traite des Blanches pourraient être étendues avec 
avantage aux cas autres que ceux prévus par la Convention. À ce moment la 
rédaction de 1902 avait la priorité, il eut donc été expédient de se régler 
autant que possible sur ses dispositions, afin d'éviter les inconvénients 
qu'entraîne la multiplicité des textes sur une même matière, mais des 
facilités de cette nature se trouvent avoir été consenties et fonctionner en 
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ce qui concerne les commissions rogatoires en matière civile et commer- 
ciale, tandis que la Convention de 1902 est restée en suspens. Si main- 
tenant on les étend en matière pénale (pour ce qui est, il est vrai, d'une seule 
infraction nettement définie), il apparaît comme très désirable de le faire 
de façon analogue et par un texte semblable, sinon identique. 

En procédant autrement, en appliquant aux transmissions des commis- 
sions rogatoires, suivant leur objet, des règles différentes, édictées par 
des textes divergents on arriverait à une complication et à une confusion 
telles que les chances d'erreur et de retard seraient considérablement 
accrues. 

Il resterait toutefois entendu — et cette restriction est très suffisamment 
justifiée par la nature spéciale de l'objet de la commission rogatoire en ma- 
tière pénale — que serait expressément maintenue l'obligation de faire par- 
venir un double du mandat à l'autorité supérieure de l'État requis , formalité 
qui a été jugée inutile en matière civile et commerciale. Des réserves 
pourraient également être faites en ce qui concerne l'exécution des commis- 
sions rogatoires par les agents diplomatiques et consulaires en raison du carac- 
tère pénal des mandats. Cette question a été soulevée par la Délégation suisse 
à la Conférence relative à la circulation des Publications obscènes. Il semble 
toutefois bien certain que, par suite de l'interprétation universellement donnée 
à l'article 1 5 de la Convention de 1905 d'après laquelle les consuls étrangers 
s'ils exécutent une commission rogatoire ne peuvent le faire qu'à condition 
de n'exercer aucune contrainte, il est évidemment exclu de cette procédure 
tout acte qui ne peut s'efiectuer que par voie de contrainte et, par consé- 
quent, pour l'accomplissement duquel l'intervention de l'autorité locale 
est indispensable (perquisition, saisie, etc.). 



PROJET DE CONTENTION DE 10,02. AMENDEMENT PROPOSE PAR LE 

GOUVERNEMENT IMPERIAL ALLEMAND. 



Art. 7. Art. 7. 

Les hautes parties contractantes s'engagent Les autorités désignées à l'article i ir de l'ar- 

a se communiquer les bulletins de condamna- rangement conclu à Paris le 18 mai 190&, à 
tion, lorsqu'il s'agit d'infractions visées per la l'effet de concerter les mesures contre le trafic 
présente convention et dont les éléments eon- connu sous le nom de « traite des blanches » 
stitutifs ont été accomplis dans des pays diffé- sont obligées de communiquer les bulletins de 
rents. # condamnations prononcées dans leur pays aux 

autorités similaires de tous les autres Etats 
contractants, lorsqu'il s'agit d'infractions visées 
par là présente convention et dont les éléments 
constitutifs ont été accomplis dans* des Etats 
contractants différents. 

4. 
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L'amendement du Gouvernement impérial comporte une précision de 
l'ancien article 7 en ce qui concerne la transmission des bulletins de con- 
damnations relatives au délit international. 

La Délégation française ne verrait pas, en principe, d'inconvénient à 
l'adoption de cet amendement. 

Elle pense toutefois que le but poursuivi par le Gouvernement impérial 
serait atteint par l'adjonction de la phrase suivante à l'article 7 du projet 
de 1902 : 

« Ces documents seront transmis directement par les autorités désignées 
conformément à l'article i er de l'Arrangement conclu à Paris le 18 mai 1904, 
aux autorités similaires des autres États contractants. » 

Cette rédaction a l'avantage de ne pas introduire dans la Convention le 
terme « traite des blanches » dont l'emploi avait été évité. 



PROJET DE CONVENTION DE LQ02. AMENDEMENT DU GOUVERNEMENT 

IMPÉRIAL ALLEMAND. 



Pour la répression des infractions prévues Pour la répression des infractions prévues 

dans les articles 1 et 2, l'âge de la majorité dans les articles 1 et 2 , l'âge de la majorité 
devrait être celui qu'établit la loi civile. devrait être celui qu'établit la loi civile de 

l'État dont la loi pénale est appliquée. 



La Délégation française ne verrait pas d'inconvénient à l'adoption de 
l'amendement du Gouvernement impérial sur ce point. 



B. Réserve du Gouvernement néerlandais. 



« Les plénipotentiaires de S. M. la Reine des Pays-Bas déclarent signer sous réserve que l'expres- 
sion « des différents pays » figurant aux articles 1, 2, 7 de la Convention n'oblige pas le Gouverne- 
ment de la Reine à édicter des peines contre les non-Néerlandais qui auraient accompli dans des 
pays autres que ceux des Etats signataires et adhérents les divers actes ou quelques-uns des actes 
qui sont les éléments constitutifs des infractions prévues par la convention. » 

La Délégation française ne s'opposera pas à l'introduction, dans la Con- 
vention remaniée, d'une disposition donnant satisfaction au désir du Gou- 
vernement néerlandais. 
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C. Réserve du Gouvernement suédois. 



Cette réserve est relative à la transmission par la voie diplomatique des 
commissions rogatoires. L'examen, dans la présente note, de l'amendement 
proposé à propos de l'article 6 est de nature à donner entière satisfaction, 
croyons nous, au Gouvernement suédois. 



Question de l'extension aux Colonies. 
Dispositions finales. 

Pour l'arrangement administratif du 18 mai 190^, la question de l'exten- 
sion de cet accord aux colonies avait été réglée dans un protocole de signa- 
ture. 

Conformément à ce précédent, le Gouvernement de la République 
avait soumis aux Gouvernements intéressés un projet de rédaction à ce 
sujet. 

Si certaines modifications peuvent être apportées par la Conférence de 
1910 au texte de 1902, on verrait tout avantage à ce que les dispositions 
finales soient rédigées dans une forme analogue à celle adoptée pour les 
dernières Conventions de droit international privé de la Haye (procédure 
civile, tutelle de majeurs, etc.). 

Ainsi que le notait M. Louis Renault dans son rapport de 1902 (Livre 
jaune précité, p. 187), les derniers articles du projet de Convention sont 
simplement de protocole. Ils étaient conformes aux dispositions géné- 
ralement acceptées. 

Il y aurait intérêt, croyons-nous, à adopter une rédaction plus précise et 
mieux appropriée aux progrès réalisés dans le droit conventionnel. Cette 
rédaction règle minutieusement toutes les questions relatives aux ratifica- 
tions, aux adhésions et aux dénonciations ainsi qu'à l'extension possible de 
la Convention aux colonies, possessions et circonscriptions consulaires des 
États contractants. 






II 



LISTE DES PAYS REPRÉSENTÉS 



ET DE LEURS DÉLÉGUÉS 
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LISTE 



DES PAYS ET DE LEURS DÉLÉGUÉS. 



Allemagne. 
MM. 

Lbntze , Conseiller intime de Légation au Département des Affaires étrangères. 

Joël , Conseiller intime de régence au Département de la Justice de l'Empire. 

de Mutius, Conseiller de Légation à l'Ambassade d'Allemagne à Paris, Délégué 
adjoint. 



Autriche. 



M. le baron Jean d'Eichhoff, Conseiller de section au Ministère I. R. autrichien de 
l'Intérieur. 



Hongrie. 

MM. 

le docteur Richard de Bartha , Juge au tribunal de Kaposvar, Attaché au Ministère 
royal hongrois de la Justice. 

le docteur Louis de Fest, Secrétaire ministériel du Ministère hongrois de l'Intérieur. 

ie docteur Paul de Angyal, Professeur agrégé de l'Université, Professeur au lycée 
épiscopal de droit, à Pécs, Membre de l'Académie scientifique de Budapest. 



Belgique. 

MM, 

Lejeune, Ministre d'Etat, ancien Ministre de la Justice. 
Maus , Directeur général au Département de la Justice. 

5 
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États-Unis du Brésil. 

mm; 

J. C. de Souza Bandeira, Membre de l'Ordre des avocats et de l'Académie 
brésilienne. 

José de Souza-Dantas , Secrétaire de la Légation du Brésil. 



Danemark. 



M. C. E. Cold , Juge à la Cour d'appel de Copenhague. 



Espagne. 



M. Octavio Cdartero Cifuentes, Substitut à la Cour de Cassation. 



France. 
MM. 

Bérenger, Sénateur, Membre de l'Institut. 

Louis Renault, Ministre plénipotentiaire, Membre de l'Institut, Jurisconsulte du 
Ministère des Affaires étrangères , Professeur à la Faculté de droit de Paris. 

Ren^ Lecomte , Ministre plénipotentiaire , Secrétaire permanent de la Commission 
préparatoire de la Conférence de la Haye. 

Châtain, Consul général, Sous-Directeur au Ministère des Affaires étrangères. 

Deligne, Directeur des Affaires criminelles et des Grâces au Ministère de la 
Justice. 

Peyssonnié , Avocat général près la Cour d'appel de Paris. 

Théodore Tissier, Conseiller d'Etat, Directeur du Cabinet du Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur. 

Hennequin, Sous-Directeur au Ministère de l'Intérieur. 



Grande-Bretagne et Irlande. 
MM. 

E. W. Farnall, Assistant secretary au General Post office. 

F. S. Bullock, C. I. E., Assistant Commissionner of Police and central authority 
under the White Slave Arrangement. 

G. A. Aitken, Principal Clerck au Home Office. 
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Italie. 
MM. 

Jules César Buzzatti, Professeur ordinaire de Droit international à l'Université de 
Pavie. 

le docteur Gerolamo Calvi, Secrétaire de l'Association pour la Moralité publique à 
Milan. 



MM. 

le chevalier A. L. E. de Stuers, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
S. M. la Reine à Paris. 

E. K. H. Regout, Membre de la seconde Chambre des Etatsr-Géuéraux. 

le jonkheer A. J. Rethaan-Macaré , Avocat général près la Haute-Cour de Justice des 
Pays-Bas. 

Portugal. 
MM. 

le comte de Souza Roza, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de 
S. M. le Roi de Portugal et des Algarves à Paris. 

Jayme de Séguier, Consul général, Attaché commercial à la Légation de Portugal. 



Russie. 
MM. 

le conseiller d'Etat Wladimir Derugensky, Professeur à l'Université de Saint- 
Pétersbourg, Membre du Conseil et Délégué du Ministère impérial de la Justice. 

Alexis de Bellegarde, Président du Conseil d'Administration centrale pour les 
Affaires de la Presse. 



Suède. 



M. de Klercker, Conseiller de la Légation de Suède à Paris, 



Suisse. 
MM. 

Ch. E. Lardy, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Suisse à 
Paris. 

Otto Kronauer, Procureur général de la Confédération. 

5. 
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SECRÉTARIAT. 
MM. 

Jarousse de Sillac, Secrétaire d'Ambassade de 2 e classe. 

Alphand, Vice-Consul de î" 5 classe, Sous-Chef de bureau au Ministère des Affaire» 
étrangères. « 

Bressonnet, Attaché au Ministère des Affaires étrangères. 

Gubian , Rédacteur au Ministère de la Justice. 

Aubry, Rédacteur au Ministère de l'Intérieur. 



Secrétaire adjoint : 



M. Méric de Bellefon, Elève Vice-Consul. 



III 
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PROCÈS- VERBAUX DES SÉANCES, 



PREMIÈRE SÉANCES 



(18 AVRIL 1910.) 



Présidence de M. S. PICHON, 



Ministre des Affaires étrangères. 



La séance est ouverte à 3 heures, dans un des salons du Ministère des Affaires 
étrangères. 

Sont présents : 



Allemagne. 
MM. 

Lentze, Conseiller intime de légation au Département des Affaires étrangères. 

Joël, Conseiller intime de régence au Département de la Justice de l'Empire. 

De Mutius, Conseiller de Légation à l'Ambassade d'Allemagne à Paris, Délégué ad- 
joint. 

Autriche. 

M. Le baron Jean d'Eichhoff, Conseiller de section au Ministère I. R. autrichien 
de l'Intérieur. 



(l) La Conférence relative à la répression de la circulation des Publications obscènes a été ouverte dans 
la même séance que la Conférence pour la répression de la Traite des Blanches. Le procès-verbal de la 
î " séance est dis lors identique pour ces dem Conférences. 
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Hongrie. 
MM. 

Le docteur Richard de Bartha, Juge au tribunal de Kaposvar, Attaché au Ministère 
royal hongrois de la Justice. 

Le docteur Louis de Fest, Secrétaire ministériel du Ministère hongrois de l'Inté- 
rieur. 

Le docteur Paul de Angyal , Professeur agrégé de l'Université , Professeur au lycée 
épiscopal de Droit, à Pécs, Membre de l'Académie scientifique de Budapest. 



Belgique. 
MM. 

r 

Lejeune, Ministre d'Etat, ancien Ministre de la Justice. 
Maus , Directeur général au Département de la Justice. 



États-Unis du Brésil. 

MM. 

J.-C. de Souza Bandeira, Membre de l'Ordre des avocats et de l'Académie brési- 
lienne. 

José de Souza-Dantas , Secrétaire de la Légation du Brésil. 



Danemark, 

M. C.-E. Cold, Juge à la Cour d'Appel de Copenhague. 



Espagne. 

M. Octavio Cuartero Cifuentes, Substitut à la Cour de Cassation, 



France. 
MM. 

Bérenger, Sénateur, Membre de l'Institut. 

Louis Renault, Ministre plénipotentiaire, membre de l'Institut, Jurisconsulte du 
Ministère des Allaires étrangères, Professeur à la Faculté de droit de Paris. 

René Lecomte, Ministre plénipotentiaire, Secrétaire permanent de la Commission 
préparatoire de la Conférence de la Haye. 

Châtain, Consul général, Sous-Directeur au Ministère des Affaires étrangères. 
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Deligne , Directeur des Affaires criminelles et des Grâces au Ministère de la Justice. 
Peyssonnié , Avocat général près la Cour d'appel de Paris. 

Théodore Tissier , Conseiller d'Etat, Directeur du Cabinet du Président du Conseil. 
Hennequin, Sous-Directeur au Ministère de l'Intérieur. 



Grande-Bretagne et Irlande. 
MM. 

E.-W. Farnall, Assistant secretary au General Post office. 

F.-S. Bullock, C. I. E., Assistant Comniissionner of Police and central authority 
under the White Slave Arrangement. 

G.-A. Aitken, Principal Clerck au Home Office. 



Italie. 
MM. 

Jules César Buzzati, Professeur ordinaire de Droit international à l'Université de 
Pavie. 

le docteur Gerolamo de Calvi, Secrétaire de l'Association pour la Moralité publique 
à Milan. 

Pays-Bas. 

MM. 

le chevalier A. L. E. de Stuers , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de 
S. M. la Reine à Paris. 

le jonkheer A. J. Rethaan-Macaré , Avocat général près la Haute-Cour de Justice des 
Pays-Bas. 

Portugal. 
MM. 

le comte de Souza Roza, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. 
le Roi de Portugal et des Algarves à Paris. 

Jayme de Séguier, Consul général, Attaché commercial à la Légation de Portugal. 

Russie. 
MM. 

r 

le conseiller d'Etat Wladimir Deruginsky, Professeur à l'Université de Saint-Péters- 
bourg, Membre du Conseil et Délégué du Ministère impérial de la Justice. 

Alexis de Bellegarde, Président du Conseil d'Administration centrale pour les Af- 
faires de la Presse. 
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Suède. 
M. 

de Klercker, Conseiller de la Légation de Suède à Paris. 



Suisse. 
. MM. 

Ch. E. Lardy, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Suisse à Paris. 
Otto Kronauer , Procureur général de la Confédération. 



M. le Mimstre des Affaires étrangères déclare ouverte la Conférence et prononce 
le discours suivant : 



Messieurs, 

En présidant à l'ouverture de vos travaux, je me félicite tout d abord que mes fonctions me 
permettent de vous souhaiter la bienvenue, au nom du Gouvernement de la République. 

Il est peu de questions plus importantes au point de vue social que celles qui sont soumises à 
vos délibérations. Les Puissances que vous représentez vous ont délégués à l'effet de vous occuper, 
à la fois, des mesures à prendre pour réprimer la Traite des Blanches et des moyens légaux k 
rechercher pour s'opposer à la circulation internationale des publications obscènes. 

Bien que distincts en apparence, ces deux ordres d'idées s'inspirent de sentiments communs : 
la haute pensée de moralité qui. les domine, la préoccupation d'humanité, qui impose aux Gou- 
vernements le devoir d'arracher de malheureuses victimes à l'audace des trafiquants de chair 
humaine et de protéger l'inexpérience ou l'ignorance de la jeunesse contre les envahissements de 
l'obscénité. Les nations auxquelles vous appartenez ont compris la nécessité d'une action concertée 
contre les entreprises des commerçants qui ont trop habilement profité des facilités de communi- 
cation , des différences de législations et des frontières elles-mêmes pour exercer dans l'impunité 
leur honteuse industrie : désunir les familles et pervertir les âmes. 

L'entente générale qu'il s'agit d'établir s'est déjà partiellement effectuée puisque, le 18 mai 1904, 
quinze puissances ont signé et ultérieurement ratifié l'Arrangement administratif relatif à la 
répression delà Traite des Blanches que la conférence de 1302 avait élaboré dans la salle même 
où vous siégez aujourd'hui. Les effets de cet accord n'ont pas tardé à se manifester d v une façon 
sensible : grâce à lui, un nombre important de femmes et de filles, mineures ou majeures, 
ont pu être préservées ou arrachées des bagnes féminins où les attirait le trafic d'une corruption 
éhontée; elles ont pu être rapatriées et rendues à leurs familles; un service d'informations rapides 
a permis de découvrir et de secourir plus facilement les victimes; beaucoup de maux ont été 
guéris, beaucoup de tristesses prévenues, beaucoup de désespoirs apaisés. 

Le plus pressé était de venir en aide aux malheureuses qu'une législation imprévoyante avait 
trop longtemps laissées a la merci des promesses menteuses de la séduction; il restait ensuite à 
punir les auteurs du mal contre lequel on n'avait pris que d'insuffisantes précautions. C'est afin 
de permettre cette répression que la Conférence de 1902 avait établi un projet de convention 
relatif aux pénalités internationales destinées à atteindre universellement les trafiquants. 

Le Gouvernement de la République s'est efforcé d'amener les Gouvernements représentés a la 
Conférence de 1902 à signer ce projet de convention. La tâche était difficile, puisque pour être 
menée à bien, il était nécessaire que différents pays introduisissent dans leurs législations respec- 
tives un délit nouveau que beaucoup d'entre elles avaient ignoré jusqu'ici. Elle est actuelle- 
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ment presque terminée et la plupart des pays représentés ici aujourd'hui ont édicté les sanctions 
législatives nécessaires à la répression de la traite. Quelques objections de détail ou de rédaction 
ont seules peut-être empêché l'accord de 1902 d'être officiellement constaté et il est apparu qu'un 
court échange de vues entre les délégués des États intéressés amènerait facilement l'entente que 
de nouvelles correspondances diplomatiques ne pourraient que rendre plus lente. Aussi la France 
s est-elle empressée de se rallier à la proposition du Gouvernement impérial allemand tendant à 
profiter de la présence à Paris des délégués réunis pour examiner la question de là circulation des 
publications obscènes pour discuter, dans une conférence parallèle, les quelques réserves for- 
mulées à l'occasion de la signature du projet de convention. Votre rôle sera donc, sur ce point, de 
parfaire l'œuvre de la Conférence de 1902 et (le fournir aux Gouvernements les moyens de punir 
les criminels dont vos prédécesseurs avaient contribué à sauver les victimes. 

La tâche de la Conférence relative a la répression des publications obscènes sera sans doute 
moins aisée. Cette conférence n'aura pas, comme sa sœur jumelle, l'avantage de profiter de l'expé- 
rience d'une devancière et de s'appuyer sur le précédent heureux d'un Arrangement en vigueur. 
Ici, tout est à. faire et on vous a déjà signalé les difficultés que vous pourrez rencontrer, contre 
lesquelles n'aura pas à lutter la conférence relative à la Traite des Blanches. 

Pour cette dernière, le délit visé est bien caractérisé et défini, voué a une réprobation unanime 
«et universelle; pour les publications obscènes, le délit présente plus d'incertitude, il dépend plus 
des mœurs, des genres d'esprit des pays où il est jugé et, partant, il est plus insaisissable pour les 
négociateurs qui s'efforcent de le faire rentrer dans le cadre d'une Union internationale. 

Des écueils se dresseront sur votre route, vous aurez à distinguer entre les délits qu'il est néces- 
saire de punir et les intérêts respectables qu'il faut sauvegarder; vous aurez a tenir compte dans 
l'examen et la définition des faits de ce qui peut se rattacher aux droits de la science, de l'art et 
des manifestations de la pensée. En prenant l'initiative de votre réunion, le Gouvernement de la 
République a pensé que ces écueils pouvaient être évités, que ces intérêts pouvaient être respectés 
et que le souci de la liberté, qui n'existe nulle part à un plus haut degré qu'en France, pouvait 
se concilier avec l'obligation de lutter contre la contagion de la débauche et de l'obscénité stu- 
pides. 

Dans cette tâche, vous serez aidés par les importants travaux des hommes éminents qui ont 
préparé le Congrès de Paris, en 1908. Ils se sont employés à mettre en pratique quelques-unes de 
ses résolutions où vous trouverez des indications précieuses pour le règlement des difficultés que 
rencontreront votre expérience et votre compétence. 

!Vavez-vous pas, (Tailleurs, la chance de compter parmi vous le promoteur même de ce congrès, 
l'homme de bien universellement respecté qui a voué sa vie à la défense de l'œuvre sociale et 
morale pour laquelle vous êtes réunis et qui peut, a juste titre, considérer cette Conférence 
comme une sorte de couronnement de sa carrière faite de probité, d'honneur, de désintéressement 
et de courage. Mon illustre collègue et — il me permettra de le dire — mon ami M. le sénateur 
Bërengef vous exposera mieux que personne la genèse et les résultats du Congrès dont il fut 
l'organisateur. 

Si, pour ma part, je me suis permis de signaler les difficultés de votre tâche, c'est que jamais 
une assemblée n'a été plus capable que la vôtre d'en trouver les solutions. En voyant réunis ici les 
représentants les plus qualifiés de l'administration, de l'enseignement, de la magistrature et de la 
diplomatie dans les pays qui les ont délégués, ma confiance s'est affermie dans la réussite de l'œuvre 
en vue de laquelle ils sont convoqués. 

Le nombre et la qualité des membres de cette conférence prouvent à quel point les Gouver- 
nements s'intéressent aux questions qu'elle doit traiter. Aucun d'entre eux ne s'en préoccupe plus 
sérieusement que le Gouvernement de la République : c'est dire qu'il fera tout ce qui dépendra 
de lui pour rehausser vos travaux et que nul ne souhaite plus sincèrement le succès de vos 
délibérations. 
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M. Lardy, Ministre de Suisse à Paris , répond en ces termes : 

Monsieur le Ministre, 

Permettez-moi de vous exprimer, au nom de mes collègues étrangers et au mien, nos remer- 
ciements pour les paroles de bienvenue que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser, et de 
remercier aussi le Gouvernement de la République française de l'initiative qu'il a prise eu convo- 
quant cette Conférence. 

L'accueil fait à cette invitation prouve qu'elle venait à son heure. Partout on a compris que 
l'action des Ligues et des Associations privées, qui demeurera très utile et 1res féconde, devait 
être renforcée par une action gouvernementale. A l'époque où la pesle ou le choléra étaient 
localisés au Bengale ou à la Mecque, des mesures internationales contre ces épidémies n'étaient 
pas indispensables; ces mesures se sont imposées lorsque, par la rapidité et la facilité des com- 
munications, le choléra et la peste sont devenus des dangers d'ordre mondial. Pour la porno- 
graphie, elle était il y a cent ans le triste et coûteux privilège de quelques riches blasés. 
Aujourd'hui, par la littérature à un fou, par les progrès de la photographie et dur cinémato- 
graphe, elle atteint comme une lèpre des millions d'êtres humains, elle se répand en particulier 
parmi la jeunesse, et la génération de demain ne nous pardonnerait pas si nous refusions de 
prendre aujourd'hui les mesures de protection indispensables. 

Evidemment, la tâche est complexe. Pour la Traite des Blanches, on se trouve en présence 
d'un fait relativement simple: celui qui, dans un but de lucre, livre à la prostitution une fille 
ou une femme, se rend coupable de traite des blanches. Pour la pornographie, le délit est 
beaucoup plus varié ; faut-il en faire une annexe des outrages aux mœurs ? Faut-il en faire un 
délit spécial? Faut-il punir seulement l'obscénité? ou faut-il aller plus loin en punissant l'indé- 
cence et l'immoralité dans la littérature? Ceci réglé, doit-on réprimer la fabrication pour elle- 
même, ou la vente, même non publique, ou l'importation considérée comme très dangereuse 
dans les pays qui ne fabriquent guère mais importent beaucoup ? Faut-il punir l'annonce et la 
réclame? Faut-il punir les annonces de rendez-vous obscènes? 

Une fois l'accord établi sur ces questions de fond, nous nous trouverons en présence de très 
délicates questions de procédure. Doit-on concevoir l'infraction comme un tout quelles que soient 
ses formes et la punir là ou l'on met la main sur l'inculpé, sans se préoccuper du lieu où les 
parties successives de l'infraction ont été commises? Faut-il faire en un mot de la pornographie 
un délit international pour lequel il n'y a pas de frontières? Dans ce cas, ne convient- 
il pas de reconnaître les sentences de condamnation ou d'acquittement rendues à l'étranger et 
d'abandonner le principe de la territorialité du droit pénal et de la non-exécution d'un pays à 
l'autre de jugements d'ordre pénal? Ou bien, conserverons-nous le principe de la territorialité en 
introduisant l'extradition pour pornographie, ce qui soulève de très délicates questions de liberté 
de la presse et des difficultés politico-artistiques et parlementaires sérieuses. 

Vous pouvez être assuré, Monsieur le Ministre, que nous abordons les problèmes posés devant 
nous avec la volonté d'arriver a des résultats pratiques; nous sommes fermement résolus a faire 
les uns et les autres toutes' les concessions indispensables pour atteindre le but Evidemment , 
l'Etat ne peut pas décréter la vertu à coups d'articles du Code pénal , pas plus qu'il ne peut décréter 
l'héroïsme à coups de règlements administratifs. Mais, d'autre part, nous sentons que nous devons 
apporter à l'étude du problème non pas seulement toutes nos forces intellectuelles, mais tout notre 
cœur, parce que notre responsabilité est engagée envers les générations qui montent, et que nous 
devons trouver un remède contre la lèpre pornographique qui meuace nos enfants. 

Nous aurions vivement désiré, Monsieur le Ministre, vous voir prendre personnellement la direc- 
tion de nos travaux. La tâche n'eut pas été indigne de vous, et je sais, par les entretiens que j'ai 
eu l'honneur d'avoir avec Votre Excellence à ce sujet, combien les questious qui nous sont soumises 
vous intéressent et vous préoccupent. Nous comprenons toutefois que, placé à la tête de la poli- 
tique extérieure d'un grand pays, vous n'avez pas le temps d'entrer dans le détail de nos travaux. 
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Nous osons compter que si, comme nous en avons confiance, nous aboutissons à des résultais pra- 
tiques, vous voudrez bien user de votre haute influence pour les faire passer dans la législation 
de cette France qui nous reçoit aujourd'hui avec une hospitalité si cordiale. 

Mes chers Collègues, 

Je m'adresse maintenant à vous pour vous proposer d'acclamer sans scrutin comme notre pré- 
sident effectif M. le sénateur Bérenger, non pas seulement parce qu'il est le premier sur la liste 
des délégués français, mais parce que nous avons à cœur de lui donner un témoignage personnel de 
notre haute estime et de notre gratitude à tous pour ses longs, persévérants et fructueux efforts 
dans le domaine de la lutte contre la littérature obscène. Je vous prie de vouloir bien vous lever en 
signe d'assentiment. 

La Conférence ratifie par des acclamations unanimes la proposition de M. Lardy. 

M. le Ministre des Affaires étrangères cède le fauteuil de la présidence à 
M. Bérenger et se retire. 



Présidence de M. BERENGER. 



M. Bérenger remercie MM. les Délégués du grand honneur qu'ils lui font en 
lappelant à présider leurs travaux. 11 le considère comme le couronnement le plus 
précieux de sa longue carrière. Il tient à exprimer aussi sa gratitude à M. le Ministre 
des Affaires étrangères et à M. Lardy pour les paroles flatteuses qu'ils ont bien 
voulu lui adresser. 

11 reporte ces témoignages de sympathie à l'œuvre qu'il a entreprise avec les 
initiateurs du Congrès privé de 1908. La réunion de la Conférence actuelle relative 
à la répression de la circulation des publications obscènes prouve que l'établissement 
d'une entente internationale en cette matière répond à un besoin universel. De 
locale, la pornographie est devenue internationale; aussi la répression doit-elle 
s'adapter au caractère nouveau de ce mal. Bien loin qu elle ait à critiquer aucune des. 
législations en vigueur, puisqu'elles correspondent toutes à des mœurs et à des circons- 
tances différentes, la Conférence aura pour objet de chercher les moyens de rendre à 
ces législations l'efficacité qu'elles ont actuellement perdue pour des raisons tenant à 
la diffusion universelle de la pornographie. 

M. Bérenger rappelle ensuite que la Conférence réunie à Paris en 1902 pour la 
répression de la Traite des Blanches avait élaboré un Projet de Convention avec 
un Protocole de clôture annexe et un Projet d'Arrangement. L'Arrangement a été 
signé le 18 mai 190^ ratifié le 18 juillet 1900 et est actuellement en vigueur. Par 
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contre, la signature de la Convention et du Protocole annexe est restée en suspens à 
raison de certaines objections formulées par quelques-uns des Gouvernements repré- 
sentés en 1902. 

Le Gouvernement impérial allemand a proposé de mettre à profit, pour lenter 
d'arriver à un accord définitif, la présence à Paris des Délégués qui allaient y être 
xonvoqués pour l'examen des questions relatives aux publications obscènes. Le Gou- 
vernement français a accepté très volontiers cette proposition , étant entendu toutefois 
que les deux Conférences seraient distinctes et que les Délégués des Gouvernements 
seraient munis de pouvoirs spéciaux pour chacune (Telles. Les invitations envoyées 
dans ces conditions ont été acceptées, et le Président espère qu'il sera aisé d'arriver 
maintenant à la signature de la Convention et du Protocole de clôture annexe. 

M. Bérenger propose à MM. les Délégués d'élire par acclamation à la Vice-Prési- 
dence des deux Conférences M. Lardy, Ministre de Suisse à Paris, qui a déjà exercé 
cette fonction avec tant de •distinction à la Conférence de la Traite des Blanches 
de 1902. 

Cette proposition est accueillie à l'unanimité. 
M. Lardy remercie ses collègues. 

M. Bérenger fait alors compléter le bureau par la nomination du Secrétariat, dont 
la composition pourrait être identique pour les deux Conférences. 

Il propose : 

Comme secrétaires : 

MM. Jarousse de Sillac, Secrétaire d'Ambassade de a e classe; 

Alphand, Vice-consul de 1 re classe, sous-chef de bureau au Ministère des Affaires" 
étrangères; 

Bressonnet, Attaché au Ministère des Affaires étrangères; 

Gubian , Rédacteur au Ministère de la Justice ; 

Aubry, Rédacteur au Ministère de l'Intérieur. 

Comme secrétaire adjoint : 

M. Méric de Bellefon, Elève vice-consuL 

Ces propositions sont agréées. 

M. Bérenger propose de constituer, suivant l'usage, des commissions dont chacune 
serait chargée de l'étude d'une partie des matières à examiner pour ce qui concerne , 
d'une part, la Traite des Blanches, et, de l'autre, la répression de la circulation des 
publications obscènes. 

Pour la Conférence relative à la répression de la Traite des Blanches, M. Bérenger 
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pense qu'en raison du nombre relativement restreint des points à discuter, une seule 
commission serait suffisante. 

Passant ensuite aux questions afférentes à la Conférence pour la répression de la 
circulation des publications obscènes, M. Bérenger estime que pour les quatre para- 
graphes de l'article 1 cr des propositions françaises , deux commissions pourraient être 
constituées en vue de l'examen des questions délicates et internationales qui y sont 
soulevées : la première de ces commissions aurait à s'occuper de la fabrication et 
de la circulation (S 1 et 2); la seconde aurait dans ses attributions le commerce 
non public et le délit d'annonce (S 3 et 4). 

M. Louis Renault propose une modification et une atténuation de la proposition 
de M. Bérenger : il s'agit là d'un ensemble d'idées, dont la distinction ne serait peut- 
être pas faite de la même manière par toutes les Délégations; ne serait-il pas préfé- 
rable de former une seule commission pour l'étude de l'article i er ? Elle pourrait se 
subdiviser en sous-commissions après avoir établi leurs attributions. 

» 
M. Bérenger ne fait pas d'objections à la suggestion de M. L. Renault. 

Les questions visées par les articles 2 , 3 , k et 5 , c'est-à-dire la désignation d'une 
autorité pour rassembler les documents, la compétence du juge du domicile (ques- 
tion assez considérable qui provoquera une étude approfondie), l'extradition et les 
commissions rogatoires, paraissent à M. Bérenger présenter une connexité qui ap- 
pellerait leur groupement dans une autre commission. 

M. Bérenger propose et fait agréer la constitution de ces deux Commissions. 

En conséquence, MM. les Délégués sont priés par M. Bérenger de se faire inscrire 
à celle des Commissions qui aurait leurs préférences, étant bien entendu du reste que 
tous, dans la mesure de leur mandat, pourront participer aux travaux de chacune 
d'elles, et qu'à cet effet leurs séances n'auront pas lieu simultanément. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 

Le Président : 

BÉRENGER. 

Les Secrétaires : 

Jarousse de Sillac; 
Alphand ; 
Bresso.\net; 

Gubian ; 

« 
Aubiiy; 

Méric de Bellefon. 



DEUXIÈME SÉANCE 



(26 AVRIL 1010.) 



Présidence de M. LARDY, Vice-Président. 



La séance est ouverte à 5 heures dans un des salons du Ministère de l'Intérieur. 

Sont présents MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance , à l'excep- 
tion de M. de Mutius. 

Les épreuves du procès-verbal de la séance d'ouverture de la Conférence sont 
distribuées; MM. les Délégués sont priés de faire connaître au Secrétariat les modi- 
fications qu'ils voudraient y voir apportées. 

Les Membres de la Conférence sont en possession du rapport de la Commission 
pour la répression de la Traite des Blanches ; le rapport a été rédigé par M. Alphand 
qui , secrétaire de la Conférence et de la Commission , n'a pas cru pouvoir le signer. 
Sur la proposition de son Président, la Conférence décide que le nom de 
M. Alphand sera inscrit en tète de son rapport de la même façon que celui des 
rapporteurs des Commissions relatives aux Publications obscènes. M. le Président 
fait observer que la Conférence n'a pas à discuter les termes du rapport qui lui est 
soumis, mais à examiner ses conclusions. Il demande donc à la Conférence de 
passer à la discussion des articles du projet de convention. 

(Assentiment.) 

M. de Bartha dépose sur le bureau le texte des articles 43 à 47 de la loi hon- 
groise xxxvi de l'année 1 908 relatifs à la répression de la Traite des Blanches. Ce 
document permettra à la Conférence de se rendre compte que la législation hongroise 
s'efforce de réprimer, autant que possible, le trafic des femmes et filles. 

M. de Souza Bandeira fait un dépôt analogue en ce qui concerne les Etats-Unis du 
Brésil. 

Ces documents seront annexés au présent procès-verbal. 

M. le Président donne lecture du projet de Convention élaboré par la Commis- 
sion. 

Les articles 1,2 et 3, non modifiés, reproduisent les articles du projet de 1902. 
Ils sont approuvés. 

A r article 4 1 concernant la communication des lois relatives à la Traite des Blan- 
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ches, la Délégation française a demandé qu'on fit une addition pour préciser que 
cette communication se ferait par l'intermédiaire du Gouvernement de la République 
française. Cette addition est adoptée et l'article A est ainsi rédigé : 

« Les Etats contractants se communiqueront, par T entremise du Gouvernement de la 
République française , les lois..., etc.. » 

L'article 5 n'a pas été modifié. 

L'article 6 relatif aux commissions rogatoires est mis en discussion. 

M. Lentze , Délégué du Gouvernement allemand , insiste auprès de la Conférence 
en vue de l'adoption de sa proposition, repoussée par la Commission et relative à 
l'exécution directe des commissions rogatoires par les agents diplomatiques et consu- 
laires. 

L'amendement allemand était ainsi conçu : 

« Les dispositions qui précèdent n'excluent pas la faculté , pour chacune des H.P.C., 
de faire exécuter directement par ses agents diplomatiques ou consulaires les commis- 
sions rogatoires , si les conventions intervenues entre les Etats intéressés l'admettent ou 
si l'Etat sur le territoire duquel la commission rogatoire doit être exécutée ne s'y 
oppose pas. » 

M: Lentze note que cette rédaction n'est pas nouvelle; elle figure dans la Conven- 
tion de La Haye du 17 juillet 1905 relative à la Procédure civile. Des objections 
contre son adoption ont pourtant été formulées par la Commission qui, en défi- 
nitive, l'a rejetée. On a dit qu'une teHe clause serait de nature à éveiller les suscep- 
tibilités gouvernementales et parlementaires , en raison du caractère pénal des man- 
dats à exécuter et de l'atteinte à la souveraineté dn pays dans le territoire duquel 
un agent serait amené à exécuter un mandat judiciaire. H semble à la Délégation 
allemande que le texte proposé répond à ces objections et qu'il ne peut nulle- 
ment être dangereux d'en adopter les termes puisqu'ils prévoient la Faculté pour 
les Etats contractants d'interdire, s'ils le jugent à propos, cette procédure sur leur 
territoire. Il serait donc superflu, pour les Etats qui n'admettraient pas cette procé- 
dure , d'insérer une réserve spéciale au Protocole de signature, puisqu'ils pourront 
écarter l'application de cette clause. 

On ne voit pas d'ailleurs, en quoi cette procédure porterait atteinte à la souverai- 
neté du pays où le mandat judiciaire doit être accompli, et, en tout cas, il ne semble 
pas qu'une différence puisse être relevée , à ce point de vue , entre les commissions ro- 
gatoires pénales et civiles. Dans un cas comme dans l'autre, les Consuls étrangers ne 
pourront que recevoir les dépositions de témoins qui ne seront nullement forces de 
comparaître devant eux. On ne conçoit pas comment les conversations de cette nature, 
entre le Consul et ses nationaux , pourraient porter ombrage au pays où elles ont lieu 
et l'intérêt que ce pays aurait à les connaître. La déposition (Fun témoin peut être, 
en l'espèce, comparée aux déclarations qu'un national peut faire devant un Consul 
remplissant les fonctions de notaire, fonctions qui sont reconnues aux Consuls 
étrangers par les Conventions ou l'usage. Cette procédure est plus agréable pour le 
témoin qui peut déposer plus facilemeut devant le Consul que devant les tribunaux 
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locaux, dont il ne connaît ni la langue, ni les lois, ni les usages. Le témoin peut ainsi, 
dans des matières aussi délicates, éviter les divulgations et les indiscrétions de la 
presse. Enfin, cette procédure est infiniment pratique et rapide. Elle évite les 
traductions et les frais et assure une bonne administration de la justice , le Consul 
étant au courant de la législation appliquée par le tribunal requérant. Une procédure 
qui présente tant d'avantages serait assurément adoptée par un grand nombre de pays 
et, si un Etat la jugeait dangereuse, il pourrait, d'après le texte même de la proposi- 
tion, finterdire sur son territoire. Pour toutes ces raisons, le Gouvernement aile- 
mand insiste tout spécialement en rue de l'adoption de cette clause, au sujet de 
laquelle M. Lentze a reçu des instructions formelles; si elle n'était pas adoptée, la 
Délégation allemande se verrait dans la nécessité d'insérer une réserve au Protocole 
de signature. 

M. Macs s'élève contre la proposition de la Délégation allemande dont il n'aperçoit 
pas l'utilité puisqu'elle contient une réserve qui permettra de l'éluder. Malgré cette 
réserve — dont il ne serait pas toujours facile aux petits pays de se servir sans mécon- 
tenter peut-être des Puissances plus importantes qui verraient dans cette opposition 
une marque de défiance — il ne lui paraît pas possible d'admettre l'inscription de 
cette clause dans la Convention. Le principe en a été admis à La Haye en matière 
civile, mais, en matière pénale, il n*est pas possible de le proclamer. La juridiction 
pénale suppose en effet ïimperium et un pays civilisé ne peut permettre l'exer- 
cice de cette juridiction , sur son territoire, par un agent étranger. Cette intrusion 
rappellerait le régime des capitulations. Aussi c'est précisément l'exercice souverain 
de la juridiction que réclament tout (Fabord les pays qui veulent secouer le joug 
des capitulations et la Belgique ne pourrait admettre qu'on portât atteinte à un 
principe qu'elle considère comme intéressant sa souveraineté. 

D'après la proposition qui nous est soumise, la commission rogatoire pourra être 
exécutée par l'agent diplomaf kjue ou consulaire non seulement dans le cas d'accord 
préalable entre les deux Etats intéressés, mais encore si l'Etat, sur le territoire duquel 
la commission rogatoire doit être exécutée, ne s y* oppose pas. Or, on ne peut obliger 
rai Etat à faire un acte d'opposition pour conserver ses droits de souveraineté. B 
pourrait, d'ailleurs, se présenter des cas dans lesquels l'Etat ne ferait pas d'opposi- 
tion, parce que l'agent consulaire aurait omis de lui faire connaître l'acte 9 de pro- 
cédure qu'il avait mission d'accomplir. Cet acte serait alors Kcite, bien que telle n'est 
certainement pas la pensée qui a inspiré la proposition allemande. 

M. Bozzati craint qu'il y ait une équivoque. M* Lentze pense qu'en convoquant 
son national et en recevant sa déposition, le Consul agit comme notaire. La compa- 
raison n'est peut-être pas très juste. Il s'agit ici d'un acte d'instruction qui peut être 
invoqué même dans te pays où il a été exécuté. La clause proposée n'aura-t-eHe pas 
pour effet de forcer les tribunaux locaux à reconnaître pour valaMes les pièces d'exé- 
cution établies par le Consul, et, dans ce cas, la traduction sera-t-elle évitée? 

M. le Délégué allemand soutient que l'exécution de ces mandats ne comportera 
aucune contrainte. Dans le sens strict, c'est exact, mais comptera-t-on pour rien 
l'élément de contrainte morale que le Consul peut exercer, en vertu de son influence , 
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sur son national? En outre, il est nécessaire de conserver à l'exécution des commis- 
sions rogatoires le caractère de publicité qu'elle peut avoir lorsqu'elle est accomplie 
devant le tribunal local. Le mandat ne pourra pas être exécuté publiquement par le 
Consul. Enfin, une dernière question se pose. Si l'amendement allemand était adopté, 
à quel moment les Gouvernements devront-ils s'opposer à la Procédure qu'il institue? 
Est-ce au lendemain de la ratification de la Convention, est-ce après que les Consuls 
auront exécuté des commissions rogatoires, mais, dans ce cas, en seront-ils avisés? 
Trop de difficultés semblent devoir résulter de l'application de cet amendement, 
aussi la Délégation italienne est-elle décidée à le repousser quels que soient les avan- 
tages qu'il puisse présenter. 

M. Farnall se rallie à l'opinion de M. Buzzati. Il remarque, en outre, que, dans 
certains pays , les Consuls n'ont pas le pouvoir, d'après leurs lois internes , d'exécuter 
les commissions rogatoires. Comment donner, à la conversation que le Consul tiendra 
avec son national , le caractère authentique ? 

M. de Solza Bandeira se demande également si cette conversation pourra être 
considérée comme l'exécution d'une commission rogatoire. 

M. Lentze répond à MM. Farnall et de Souza-Bandeira; c'est le Tribunal auquel 
seront présenté les pièces constatant l'exécution de la commission rogatoire qui les 
authentiquera et le Tribunal ne décernera les mandats judiciaires à des Consuls que 
dans les pays qui ne s'y opposeront pas. 

En ce qui concerne les objections de M. Maus, M. Lentze ne pense pas que les 
petits Etats seront, en cette circonstance, plus mal traités que les grands; une semblable 
distinction n'existe pas au point de vue juridique. La clause dont il demande l'adop- 
tion figure dans la Convention de La Haye, et on connaît déjà maintenant les Etats 
qui n'acceptent pas cette procédure. Des instructions seraient données en conséquence 
aux Tribunaux allemands. 

M. Buzzati, d'autre part, a invoqué la nécessité d'une publicité. Ce n'est pas au lieu 
d'exécution de la Délégation qu'elle se fera, mais au lieu où doit être rendu le juge- 
ment . Enfin , si la comparaison qui a été faite entre la réception d'une déposition et 
la confection d'un acte notarié n'est pas très exacte, on ne peut nier qu'il existe, entre 
les deux opérations, de sérieuses analogies. 

M. de Souza Bandeira fait remarquer qu'en souscrivant à la clause allemande, un 
pays aura le droit d'en interdire l'application sur son territoire; il s'obligera, il est vrai, 
à reconnaître la valeur des dispositions ainsi recueillies, mais, comme, en pratique, ces 
pièces ne seront invoquées que devant le Tribunal du pays du consul, la Délégation 
brésilienne ne verrait pas d'inconvénient à l'adoption de l'amendement allemand, 
bien qu'en principe , il soit partisan des thèses belge et italienne. 

M. de Bellegarde déclare qu'en raison des difficultés que pourrait présenter la 
fin de cet amendement la délégation russe se trouve dans l'impossibilité de voter 
pour la proposition de l'Allemagne. 
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M. Lardy présente quelques observations au nom de son Gouvernement. Il appelle 
l'attention de la Conférence sur l'importance de la décision qu'elle va prendre. On a 
parlé de la Convention de la Haye mais, même en matière civile, la clause que l'Alle- 
magne voudrait voir adoptée en matière pénale, a soulevé les plus graves objections 
qu'on retrouve dans les travaux de la Conférence de Droit international privé. De 
nombreux Etals, dont l'Autriche, ont très vivement protesté contre cette clause qui 
n'a été acceptée que f grâce à la restriction qui permettait d'en écarter l'emploi. 
Il ne s'agissait pourtant que de matière civile ou commerciale. Comment pourrons- 
nous admettre une semblable disposition en droit pénal, partie du Droit public? 
Ici les réserves faites à la Haye, dans les procès- verbaux , paraissent insuffisantes. 
C'est le principe même de la procédure consulaire en matière pénale qu'il convient 
d'écarter, car ce principe a pour effet de dessaisir, en faveur d'un agent étranger, 
le juge national exclusivement compétent; ce principe porte une grave atteinte à la 
souveraineté de l'Etat. Adopter l'amendement allemand serait revenir au régime des 
capitulations. 

D'ailleurs, en internationalisant le délit de Traite des Blanches, les Délégués ont 
voulu que les infractions soient le plus possible portées à la connaissance des Gouver- 
nements de l'Union. Est-ce le moyen de favoriser cette divulgation en laissant le soin 
d'exécuter les mandats judiciaires à un Consul qui n'avisera pas l'autorité locale des 
faits qu'elle a avantage à connaître ? Il est de tout intérêt que l'autorité locale soit 
avisée ; cela sera-t-il fait lorsque le Consul tiendra à ménager quelque personne de sa 
colonie ? 

En conséquence, M. Lardy pense qu'il est tout à fait impossible d'admettre que, 
dans une convention à laquelle quinze Etats seront parties, à laquelle on conviera 
toutes les Puissances , on introduise une disposition basée sur un principe aussi con- 
traire à la souveraineté des Etats. La proposition allemande est, au point de vue 
général, inacceptable. 

Au point de vue particulier, relatif à la Traite des Blanches, elle semble aller à 
l'encontre du but poursuivi : la répression internationale de tous les faits relatifs à 
la Traite. 

La Délégation suisse ne peut que rendre hommage à la persévérance et à l'habi- 
leté de la Délégation allemande. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que le Gouverne- 
ment allemand conclue des conventions bilatérales avec les Pays qui y consentiront en 
vue de l'exécution des Commissions rogatoires par les Consuls , mais une disposition 
à ce sujet ne peut trouver place dans un Traité d'Union. 

M. Lardy demande à M. Lentze s'il ne lui est pas possible de retirer son amen- 
dement. 

M. Lentze a reçu des instructions formelles sur ce point. Même s'il voulait, 
personnellement, accepter une transaction, il ne pourrait le faire en raison des 
ordres de son Gouvernement. L'Allemagne reconnaît que certains Etats n'acceptent 
pas l'exécution sur leur territoire des Commissions rogatoires par des Consuls étran- 
gers. Mais pourquoi ne pas laisser cette faculté lorsque le pays ne s'y oppose pas ? 

Pour répondre à l'observation particulière de M. Lardy, M . le Délégué de l'Alle- 
magne fait remarquer que les renseignements sur les cas de Traite seront plus utile- 
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ment communiqués entre les Offices centraux que par la transmission des mandats 
judiciaires qui ne fournissent que des indications incomplètes, 

On a dit, d'autre part, que la clause allemande équivaudrait à un retour aux 
capitulations. On va peut-être un peu loin et on ne songe pas que la concession faite 
en matière civile est, à ce point de vue, identique. L'Allemagne ne veut porter, 
en aucune façon, atteinte à la souveraineté des Etats. Elle désire seulement, en toute 
simplicité , obtenir de ses ressortissants des renseignements sur des faits de Traite , 
de la manière la plus rapide et la plus commode : par f intermédiaire de ses 
Consuls et sans que ceux— ci exercent de contrainte. Chaque Etat bénéficierait de 
cette faculté et, par conséquent, la question présente non pas un intérêt allemand, 
mais un intérêt général. 

M. de Souza Dantas pense que M. Lardy s'est exagéré les craintes que peut sou- 
lever la procédure préconisée par l'Allemagne. H redoute de voir un Consul exécuter 
un acte d'instruction même dans les termes proposés par l'Allemagne. Mais est-ce 
qu'en internationalisant le délit et, partant, en dessaisissant, dans quelques cas, le 
juge national de sa compétence exclusive pour le jugement, ce qui est plus impor- 
tant , il serait inacceptable de dessaisir la justice pour un acte de simple instruction 
dans l'intérêt de la célérité du procès ! Et, s'il n'y a pas contrainte, quel danger peut- 
il y avoir? Quant au manque de communication de la part des consuls à l'autorité 
locale au sujet des infractions, la communication des bulletins des condamnations 
corrige, à ce sujet, tout inconvénient, dès que l'on déclare les fondements de la 
sentence. 

M. Rethaax Macaré rend hommage à la clarté des explications de M. Lentze. Il ne 
peut pas cependant se rallier à sa thèse, sur futilité pratique de laquelle il se fait 
d'ailleurs peu d'illusion. En effet, en l'espèce, les choses ne se présenteraient pas 
aussi simplement qu'on paraît le supposer. Les enquêtes à effectuer devront se pour- 
suivre en général dans les maisons publiques, les témoins à entendre seront pour la 
plupart de nationalité différente. Dans ces conditions l'intervention du Consul apparaît 
comme inutile. Des enquêtes parallèles seront souvent conduites et par le Consul et 
par le juge local ; à laquelle ajoutera-t-on le plus de foi ? 

M. Lentze reconnaît que l'Allemagne n'usera, que dans des cas pour lesquels 
cette procédure serait spécialement commode , de la faculté qui lui serait reconnue 
si sa proposition était adoptée. 

Plusieurs membres demandent la clôture de la discussion générale. 

Elle est ordonnée. 

M. Lentze fait savoir qu'au cas où sa proposition ne serait pas acceptée il a reçu 
des instructions formelles en vue d'une réserve à insérer au Protocole de signature en 
ce qui concerne les droits de son Gouvernement de faire exécuter les Commissions 
rogatoires par ses Consuls. 
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M. Mai: s demande si cette réserve vise uniquement les pays qui consentent à l'exé- 
cution des Commissions rogatoires par les Consuls étrangers. 

M. Lentze répond qu'elle s'applique aux pays qui ne s'opposent pas à cette pro- 
cédure. 

M. Laroy demande comment l'Allemagne pourra être renseignée à ce sujet Se 
réserve-t-elle d'agir par ses Consuls aussi longtemps qu'on ne protestera pas ? 

M. Louis Renault fait savoir à la Conférence que la France a admis, sous bénéfice 
de la réciprocité, que les Consuls étrangers pouvaient, conformément à la Convention 
de 1905, sur la Procédure civile exécuter en France des commissions rogatoires 
civiles et commerciales. Il est douteux qu'elle puisse l'admettre en matière pénale, 
en général ou en matière de Traite des Blanches en particulier. 

M. le Président met aux voix l'amendement allemand. 

Il est repoussé par huit voix (Belgique, France, Grande-Bretagne, Italie, PaysrBas, 
Portugal, Russie et Suisse), contre six (Allemagne, Autriche, Hongrie, Brésil, Dane- 
mark et Espagne) et une abstention (Suède). 

M. Farnall déclare que le Gouvernement britannique fera la réserve suivante : 

«En considération de la législation britannique, d'après laquelle, en principe, les 
Tribunaux ne peuvent, en matière pénale, connaître des faits commis hors du terri- 
toire, ni accepter de baser leurs convictions sur des témoignages écrits, le Gouver- 
nement de la Grande-Bretagne doit se réserver le droit de ne pas proposer à ses légis- 
latures des mesures pour assurer la poursuite sur le territoire britannique d'une 
personne qui n'y aurait commis aucun des délits prévus dans la présente Convention. » 

M. Lentze donne lecture de la réserve que le Gouvernement allemand ferait. Cette 
réserve est la reproduction du dernier alinéa de l'article 6 des propositions allemandes. 

M. Louis Renault estime qu'il est difficile d'accepter le texte de cette réserve. 

Elle se compose de deux parties. La première prévoit la faculté pour le Gouver- 
nement allemand de conclure des Conventions pour l'exécution des Commissions 
rogatoires par les Consuls dans les pays avec lesquels l'Allemagne a passé des con- 
ventions à ce sujet. 

Une telle réserve est-elle utile et y a-t-il dans la Convention un seul mot qui 
restreigne cette faculté? 

Dans la seconde l'Allemagne se réserve le droit de faire exécuter les mandats judi- 
ciaires par ses Consuls dans les pays qui ne s'y opposent pas. 

Ici une question de principe se pose : est-il possible à un Etat d'inscrire, dans 
une réserve, une disposition dont on a repoussé l'insertion dans le corps même d un 
traité? Quand, comment l'Etat s'opposera-t-il à l'exécution de la commission 
rogatoire ? Il semble qu'on devrait demander que l'Etat consentit à cette procédure. 
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On ne peut pas le forcer par une réserve unilatérale à faire un acte qui consiste 
à s'opposer à une procédure qui n'est pas conventionnellement établie et qui est 
exercée, sur son territoire, par un Consul étranger. 

Cette réserve, sous la forme où elle est présentée est de nature à soulever les plus 
sérieuses difficultés. 

« 

M. Lentze fait remarquer que le texte de sa réserve figure dans la Convention de 
La Haye. Il a le devoir de la formuler. 

M. Louis Renault déclare dans ces conditions que les autres Etats auront à 
examiner les contre-réserves qu'ils devront faire à ce sujet. 

M. Lentze estime qu'il n'y a pas lieu de mettre en discussion une réserve qu'un 
Gouvernement se propose d'introduire dans un Protocole de signature. 

M. Bérenger demande à M. Lentze, si, dans un but de conciliation, il n'admet- 
trait pas le remplacement des mots « et ne s'y oppose pas » par « y consent ». L'entente 
pourrait alors se faire. 

M. Maus déclare que la Belgique ne pourrait souscrire à un acte diplomatique 
contenant une réserve qui porterait atteinte à sa souveraineté. 

M. Joël fait observer qu'en signant la Convention on n'adhère pas à la réserve. 

M. de Bellegarde se demande si, pourtant, en signant une convention contenant 
une semblable réserve, un Etat ne serait pas considéré comme ne s' opposant pas à la 
procédure qui y est préconisée. 

M. le Président propose d'ajourner la discussion sur cette question à une pro- 
chaine séance. 

( Assentiment. ) 

A propos de I'art. 7, M. Hennequin demande qu'il soit tenu compte des législations 
internes en ce qui concerne la communication des bulletins de condamnation. 

M. Louis Renault fait remarquer qu'une réserve de ce genre avait été faite dans 
l'Arrangement qui ne devait pas être soumis aux Parlements. La Convention est 
appelée à devenir loi intégrante des Etats contractants.il n'y a donc plus lieu de tenir 
compte des dispositions législatives intérieures que, par la force même des choses, 
elle modifiera. 

M. Hennequin n'insiste pas. 
L'article 7 est adopté, 

En ce qui concerne I'article 8, M. de Bartha, sur des instructions récentes de 
son Gouvernement, demande que la faculté de signer la Convention soit réservée 
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pendant un certain temps aux Puissances qui ne sont pas actuellement en mesure, de 
le faire. H propose à ce sujet le texte suivant : « La présente convention qui portera la 

date du 1910, pourra être signée à Paris jusqu'au (un délai d'au moins 

trois mois) par les Plénipotentiaires des Etats représentés à la Conférence. .... » ou 

bien : « Les Etats représentés à la conférence relative à sont admis à signer la 

présente convention jusqu'au dépôt des ratifications prévues par l'article 9 , alinéa 1 ». 
La première de ces formules est employée dans la déclaration de Londres du a 6 fé- 
vrier 1 909 relative aux droits de la Guerre maritime et la seconde dans la Conven- 
tion de La Haye du 1 7 juillet 1905 relative à la procédure civile. 

M. Lardy appuie cette proposition. 

M. Louis Renault pense qu'on pourrait laisser le Protocole de signature ouvert, 
par exemple, jusqu'au 3 1 juillet. 
(Assentiment. ) 

M. René Lecomte , à qui avait été confié le soin de préparer les articles 8,9,10 
et 1 1 , est chargé de la rédaction de ce nouvel article. 

Article 9. — M. René Lecomte note qu'en raison de l'interprétation donnée par 
le Gouvernement néerlandais, d'après laquelle la Convention n'obligerait pas les 
Pays-Bas à poursuivre un trafiquant qui aurait commis l'infraction hors du territoire 
des Etats contractants, il y a intérêt à donner au plus tôt à l'Union la plus grande 
extension possible. Le groupe des six puissances nécessaires à sa constitution sera, 
sans doute, réuni bientôt. D n'en importera pas moins d'obtenir de nouvelles partici- 
pations. C'est dans un but analogue qu'en 1902, le Gouvernement français a com- 
muniqué le résultat de la Conférence aux Etats qui n'y étaient pas représentés. D 
compte agir de même quand la Conférence de 1910 aura terminé ses travaux. En 
entrant dans l'Union, les Etats ne feront pas seulement une manifestation morale très 
digne d'intérêt, ils donneront aux autres Puissances signataires le moyen de pour- 
suivre des délits qui, sans cela, resteraient peut-être impunis. Il serait donc important 
que la Conférence émit le vœu que le Gouvernement de la République s'employât à 
obtenir la participation du plus grand nombre d'États possible à la Convention. 

Ce vœu est émis. 

L'Article 1 o est adopté. 

Sur la proposition de M. le Président la suite de la discussion est renvoyée au 
lendemain 9 heures et demie. 

La séance est levée à 7 heures. 

Le Président, 

LARDY. 

Les Secrétaires : 

Jarousse de Sillac; 
Alphand; 
Bressonnet; 
Gubiax ; 
ÂubRY ; 

MÉRIC DE BELLEFON. 
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ANNEXE N° 1. 



COMMISSION 

RELATIVE k LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES' 1 '. 



RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

par M. Charles ÀLPHAND, 

SECRÉTAIRE DE LA CONFÉRENCE ET DE LA COMMISSION. 



Messieurs , 

La tâche de votre Commission était bien nettement délimitée. Elle se bornait à 
l'examen des réserves faites par différentes Puissances au projet de Convention éla 
bore en 1 902 par la Conférence relative à la répression de la Traite des Blanches, et 
des modifications qui pourraient être, du fait de ces réserves, apportées à ce projet. 

La Commission, pas plus que la Conférence, ne pouvait donc examiner de 
nouvelles propositions concernant le projet de Convention. C'est ainsi qu'elle a dû 
renoncer à examiner une proposition de la Délégation allemande tendant au règle- 
ment par la Convention de la signification des actes judiciaires relatifs à des 
affaires de Traite des Blanches, cette proposition ne figurant pas dans le programme 
de la Conférence. 

Elle n'a pas pu, non plus, faire état, au moins dans la forme où elle était présentée, 
delà proposition du Gouvernement hongrois (Annexe n° 1) tendant à la modifica- 
tion des articles 1 et a du projet de 190a. La Délégation hongroise aurait désiré 
que, pour déterminer les cas d'application de l'article 1 et de l'article a , il ne fût pas 
tenu compte de la majorité ou de la minorité des femmes embauchées en vue de la 
prostitution à l'étranger, mais, simplement, de ce fait que la femme ou fille aurait 
atteint, ou non, Y âge de vingt ans. Il a semblé impossible d'envisager de cette pro- 
position nouvelle en vue de la modification de la Convention elle-même, car cette 
modification aurait pour effet de porter atteinte à l'économie de l'Acte diplomatique 
dont il s'agit, et de détruire l'harmonie existant entre le projet de Convention et 
l'Arrangement administratif signé le 18 mai 1904; mais votre Commission a pensé 
que rien ne s'opposerait à ce que l'examen de l'intéressante communication du 



(1} Cette commission était composée comme soit: MM. Lardy (Suisse), Président, MM. Lenfze, de 
Mutins [Allemagne) y le baron d'Eichhoff^africAe), de Bartha (Hongrie), Lejeune, Maus (Belgique), de 
Sou/a Bnndeirn (Brésil), Cold (Danemark), Cuartero Cifuentes (Espagne), Louis Renault, Hené Lecomte 
(/'Vffffcr), Farnall, Bullock (Grande-Bretagne et Irlande), Buzzali (Italie), Rethaan-Macaré (Pays-Bas), de 
Séguier (Portugal), Deruginski (Russie), de Klercker (Suède) et M. Alphand, Secrétaire-Rapporteur. 
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Gouvernement royal bongrois trouvât sa place dans la discussion des modifications 
proposées par le Gouvernement allemand pour le paragraphe B du protocole de 
clôture, modifications qui figurertt au programme 5 dfe la Conférence. 

En ce qui concerne Y Article 6 du projet de convention de 1 902, votre Commis- 
sion s'est trouvée en présence de> Aènx pt6posiiibïk. La première est celle du Gou- 
vernement allemand» O, la seconde, celle de la Délégation française (?J. 

Ces propositions s'inspirent de de ux p rincipes différents. 

La Délégation allemande a pensé qu'il convenait de maintenir en principe la règle, 
déjà admise en droit commun, pour la communication des commissions rogatoires 
en matière pénale : la voie diplomatique , *tô*t en laissant aux Puissances la faculté 
d'admettre, par des accords spéciaux, tout autre mode de transmission. 

La Délégation française a estimé qu'une lacune existait dans le texte de 1902, qui 
subordonnait à une entente spéciale la faculté de recourir à un mode de transmission 
autre que la voie directe; Elle proposait donc de laisser à chacun des Gouverne- 
ments contractants la faculté de choisir et de déterminer, par des déclarations 
unilatérales, le ou les modes de transmission qu'il entendait que tel pu tel autre 
Etat contractant employât vis-à-vis de lui pour la transmissipn des commissions 
rogatoires à exécuter sur son territoire. La Délégation française ne perdait pas de Vue 
qiie, dans la Convention de procédure civile signée à la Haye le 17 juillet 1905; 
la règle générale établie était la transmission par la voie consulaire; la voie diploma* 
tique étant l'exception qui nécessitait une déclaration formelle r et la voie directe 
ne pouvant être établie qu'à la suite dune entente. Mais, à l'heure actuelle, il ne 
lui semblait pas possible d'adopter une solution identique pour la transmission des 
mandats judiciaires relatifs à la Traite des Blanches, en raison du caractère pénal 
de ces mandats, il y avait là une raison suffisante pour distinguer entre les mandats 
en matière oivile ou commerciale et ceux relatifs- à la Tfaite des Blanches. Pour ces 
derniers même, il convenait de maintenir l'obligation spéciale, prévue en îgba; 
d'envoyer à l'autorité supérieure, c'est-à-dire au Ministère des Affaires étrangères 
du Pays requis, copie de tout mandat qui* ne serait pas transmis par la voie diplo- 
matique. Dans ces conditions», il n'y avait qu'avantage à conserver et à placer sur te 
même pied les trois modes de transmission, en réservant pour les Etals contractants 
la faculté de choisir entre ces modes. Le fait que la voie directe est placée en premier 
dans 1'énumération du texte français, indiquerait suffisamment le désir de votre 
Commission de respecter les intentions des négociateurs de 1 905 , tout en laissant 
aux Gouvernements intéressés la faculté d'exiger, par une déclaration, la voie 
consulaire ou même la voie diplomatique. Il serait d'ailleurs bien entendu , et ceci 
répondrait à une observation de M. le Délégué du Gouvernement néerlandais, 
qu'ainsi que cela a été compris pour les déclarations de ce genre faites à la suite de 
la Convention de Procédure civile , les Etats contractants pourront admettre de? 
modes de transmission différents, pour les commissions rogatoires venant des divers 

m 

autres pays; il en résulterait, notamment, la faculté de subordonner au bénéfice de 

' !) V. page i5. 

- V. page a a et annexe n° a au présent rapport. 



ia réciprocité les déclarations qui seraient faites. Enfin, il serait également entendu 
que les déclarations, une fois formulées, pourraient être modifiées; par exemple, 
qu'un Etat, qui aurait admis de la part de certains autres la communication directe, 
serait libre de revenir ensuite à un autre mode de transmission, s'il avait reconnu 
les inconvénients pratiques de cette procédure, de même qu'un Gouvernement, qui 
aurait choisi tout d'abord la voie diplomatique, serait admis à en requérir une autre, 
s'il en apercevait ultérieurement les avantages. 

La Délégation allemande a estimé qu'elle obtenait, de cette façon, pleine. satis- 
faction , et le principe de l'amendement français a été adopté à l'unanimité par votre 
Commission, qui vous propose le texte suivant : 

Art. 6. — La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions visées par la 
présente convention s'opérera : 

i° Soit par communication directe entre les autorités judiciaires; 

a° Soit par l'entremise 4e l'Agent diplomatique ou consulaire du pays requérant dans le pays 
requis; 

(dans ces deux cas, copie de la commission rogatoire sera toujours adressée en même temps a 
l'autorité supérieure de l'Etat requis.) 

3° Soit par la voie diplomatique. 

Chaque Etat contractant fera connaître par une communication adressée à chacun des autres 
Etats contractants celui ou ceux des modes de transmission sus visés qu'il préfère pour les commis- 
sions rogatoires venant de cet Etat. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion des transmissions opérées dans les cas des 
i° et 2° du présent article seront réglées par la voie diplomatique. 

On avait demandé qu'une disposition analogue à celle de la Convention de la Haye 
fût insérée dans ce texte, en ce qui concerne la forme de l'exécution de la commission 
rogatoire qui doit être réglée par la loi locale; mais M. Louis Renault a fait observer 
que cette disposition , qui sanctionne une règle évidente , n'avait été rappelée dans la 
convention de j (jo5 que parce qu'une dérogation y était apportée en ce qui concerne 
certaines formes exigées par le pays requérant en matière civile (serments, etc.). 
L'exception n'étant pas prévue en matière de Traite des Blanches, il n'a pas paru à 
votre Commission nécessaire d'exprimer expressément la règle générale, qui est évi- 
demment sous-entendue. 

Quant à la question des traductions, voire Commission a pensé qu'il conviendrait 
d adopter purement et simplement la proposition de ia Délégation allemande , qui 
reproduit textuellement les dispositions contenues, à ce sujet, dans la Convention 
de procédure civile du 17 juillet 1906. Il est entendu qu'on donnera à cette dis- 
position les mêmes interprétations que celles admises en matière civile et commer- 
ciale. La clause adoptée est ainsi conçue : 

Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée, soit dans la langue de l'auto- 
rite requise, soit dans la langue convenue entre les deux Etats intéressés, ou bien elle doit être 
accompagnée d'une traduction faite dans une de ces deux languies et certifiée conforme par un 
Agoni diplomatique ou consulaire de l'État requérant ou par un traducteur juré de l'Etat requis. 
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La question du remboursement des frais a ensuite retenu l'attention de votre 
Commission. 

Les propositions allemandes contenaient un alinéa tendant au non-remboursement 
des dépenses dont il s'agit. 

La Délégation française n'avait pas fait figurer de semblable disposition dans ses 
propositions, estimant qu'il serait préférable que cette question fut réglée, pour les 
infractions concernant la Traite des Blanches, de ta même façon que pour les autres 
matières pénales, c'est-à-dire suivant le droit conventionnel ou l'usage qui, même au 
cas où le non-remboursement des frais est prévu, admet des réclamations concer- 
nant certaines dépenses (expertises, transport de magistrats, etc.). 

La Délégation allemande a insisté particulièrement pour qu'il fût entendu que 
l'exécution de ces commissions rogatoires en matière de Traite des Blanches ne donne- 
rait pas lieu au remboursement des frais, de quelque nature qu'ils fussent. Il s'agit là, 
en effet, d'un délit international à la répression duquel tous les Etats contractants 
sont moralement et matériellement intéressés; il est évident que c'est l'Etat, dans 
lequel l'infraction sera punie, qui supportera les plus grands frais (enquête, juge- 
ment, exécution de la peine); il est donc équitable que les autres pays supportent les 
dépenses qui se feront sur leur territoire. 

La Délégation française s'est ralliée à la proposition allemande, et, tenant compte 
de ces considérations très intéressantes de solidarité des Etats formant l'Union pour 
la répression de la Traite des Blanches, votre Commission a été unanime pour adopter 
le texte suivant : 

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au remboursement de taxes ou 
de frais dequelque nature que ce soit. 



Enfin, la Commission a examiné le dernier paragraphe de la proposition alle- 
mande concernant l'article 6. 

Ce texte était relatif à l'exécution des commissions rogatoires, en matière de 
Traite des Blanches, par les Agents diplomatiques et consulaires eux-mêmes. 

Les Délégations belge, italienne et suisse ont fait connaître que, si la proposition 
allemande était adoptée, leurs Gouvernements seraient presque certainement dans 
l'obligation de faire usage des réserves qui y sont prévues et de s'opposer à cear 
mesures d'instruction par les consuls étrangers sur leur territoire. Elles ont marqué 
qu'il y aurait tout intérêt à établir la concordance entre les décisions prises par la 
Conférence sur la Traite des Blanches en cette matière , et celles qui seront envisagées 
par la Conférence relative aux Publications obscènes. Surtout en cette dernière 
matière, une clause de cette nature pourrait éveiller les susceptibilités des Gouverne- 
ments et compromettre le sort de la Convention tout entière devant l'opinion 
publique comme devant les Parlements. 

La Délégation allemande ayant fait observer qu'elle avait simplement reproduit 
une disposition de la Convention de i<)o5, la Délégation française rappela que la 
situation n'était pas identique, en raison du caractère pénal des mandats. Il semble- 
rait nécessaire, en conséquence, si la proposition allemande était prise en considéra- 
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tîon , de viser expressément l'interprétation donnée dans les travaux préparatoires à 
la clause dont il s'agit. Il conviendrait de définir expressément les mesures d'instruc- 
tion qui peuvent être effectuées par les consuls, c'est-à-dire les interrogatoires de 
témoins bénévoles, car le principe essentiel de ces dispositions est que les Agents 
étrangers ne peuvent, en aucune façon, user de contrainte, sous quelque forme que 
ce soit, pour l'exécution des commissions rogatoires qui leur sont décernées. Serait-il 
possible d'introduire sans inconvénient dans la convention une réserve formelle sur 
ce point? On ne le pense pas. Si l'on ri a pas cru utile à la Haye de formuler une 
réserve de cette nature, c'est que l'interprétation des travaux préparatoires se pré- 
sentait comme incontestable et incontestée. En serait-il de même à l'avenir si, 
aujourd'hui, on introduisait cette spécification dans la Convention relative à la Traite 
des Blanches, ne pourrait-on pas argumenter, a contrario, du silence gardé par la 
Convention relative à la Procédure? 

Plusieurs délégations (Belgique, Brésil, Pays-Bas, Suisse) estiment d'ailleurs que 
l'exercice d'une juridiction, en matière pénale, au siège du Consulat, même sans 
contrainte et même vis-à-vis des seuls nationaux du Consul, porterait atteinte à la 
souveraineté du Pays où elle s'exercerait. 

Dans ces conditions, la majorité de votre Commission a décidé de passer sous 
silence cette question, laissant aux Etats contractants la liberté de conclure, s'ils le 
jugent à propos , des accords spéciaux sur ce point. 

. 

* * 

En ce qui concerne I'Article 7 du projet de Convention de 1902, la proposition 
de la Délégation allemande tendait à régler, d'une manière plus précise, le mode de 
transmission des bulletins des condamnations relatives à des infractions visées par la 
Convention. Ces bulletins seront envoyés directement, par les autorités visées à 
l'article 1 er de l'Arrangement administratif du 18 mai 190^, aux autorités similaires 
des autres Etats» 

Votre Commission est unanimement tombée d'accord sur le principe de la propo- 
sition allemande et sur la rédaction préconisée à ce sujet par la Délégation fran- 
çaise , et ainsi conçue : 

« Les Hautes Parties contractantes s engagent à se communiquer les bulletins de condamnation , 
lorsqu'il s agit d'infractions visées par la présente Convention et dont les éléments constitutifs ont 
été accomplis dans des pays différents. 

« Ces documents seront transmis directement, par les autorités désignées conformément à 1 ar- 
ticle 1 er de l'Arrangement conclu k Paris le 18 mai 1904, aux autorités similaires des autres Etats 
contractants. • 

Cette rédaction implique l'obligation de communiquer le bulletin de condamna- 
tions, même si une partie des infractions avait été commise en dehors du territoire 
des Etats contractants. 
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Enfin, votre Commission a été amenée à examiner la proposition du Gouverne- 
ment impérial allemand tendant à la modification du paragraphe B du projet de 
Protocole de clôture élaboré par la Conférence de 1902. 

Le Gouvernement allemand proposait d'indiquer, dans ce Protocole de clôture, 
que pour la répression des infractions prévues aux articles 1 et 2, Y âge de la majorité 
devrait être celui qu établit la loi civile de VEtat dont la loi pénale est appliquée. 

Votre Commission était également saisie d'une autre proposition dont il a été 
question au commencement du présent rapport, et qui émanait de la Délégation 
hongroise (Annexe n° 1 ). 

En présence des difficultés soulevées par la question importante qui lui était 
soumise, votre Commission a décidé de confier à une Sous-Commission, Te soin 
de rechercher , sous la présidence de M. Louis Renault , une rédaction susceptible de 
rallier toutes les opinions. 

La Sous-Commission a constaté tout d'abord que le projet de Convention de 1 902 
réservait une protection plus étendue à la femme ou à la fille mineure embauchée en 
vue de la débauche à l'étranger qu'à la femme ou à la fille majeure, mais sans cepen- 
dant entrer dans aucune spécification sur le sens de ces termes « mineure et majeure ». 
Le Protocole de clôture avait indiqué , mais sous forme d'un simple vœu , que , pour 
l'interprétation donnée à ce terme de mineure ou de majeure, on devrait se référer 
à la loi civile sans déterminer de quelle loi civile il pouvait s'agir M. 

Ainsi que la Délégation italienne l'a fait justement remarquer , c'est à dessein — et 
ceci résulte clairement des rapports de MM. Ferdinand-Dreyfus et Louis Renault — que 
la Conférence de 1902 a évité de se prononcer sur ce point. Le Gouvernement alle- 
mand a jugé le moment venu de faire un pas de plus et a estimé que la Conférence de 
1910 devait régler cette importante question. L'indécision voulue du texte de 1902 
plaçait, en effet, en face de difficultés auxquelles il convenait d'obvier. En laissant 
subsister telle quelle la rédaction de la lettre B du Protocole de clôture, il arriverait 
forcément qu'à raison des différences existant entre les lois civiles des divers Etats, 
les tribunaux de ces Etats seraient amenés à punir différemment, ou même à ne 
pas punir du tout les trafiquants, selon qu'ils auraient embauché des femmes ou 
filles ressortissant de pays où la majorité civile aurait élé différente. La répression 
pourrait être ainsi gravement compromise. 

La proposition allemande obviait bien à cet inconvénient, mais elle en comportait 
d'autres, inhérents, eux aussi, aux différences, en matière de majorité, de ces légis- 
lations civiles auxquelles elle se référait. Son adoption, telle qu'elle était formulée, 
aurait, par exemple, eu pour effet de créer, pour les trafiquants, des zones de moindre 
risque et de les inciter à exercer de préférence leur honteux trafic dans les pays où la 
majorité aurait été fixée à l'âge le plus bas. 



(l) 11 est bien entendu qu'en parlant des femmes ou des filles mineures ou majeures, il est question des 
femmes mariées mineures ou majeures ou des filles mineures ou majeures. 
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Dans ces conditions, H a semblé que le principe de la proposition du Gouverne- 
ment hongrois, tendant à établir, pour le délit de Traite des Blanches, un âge spécial 
de protection, indépendant de fa majorité civile ou des diverses majorités pénales, 
et qui serait fixé , dût-il même l'être un peu arbitrairement , pour tous les pays for- 
mant une Union pour la répression de la Traite des Blanches, serait dénature à 
obvier à toutes les difficultés signalées. 

Quels moyens la Conférence avait-elle de tenir compte de la proposition hon- 
groise ? Il était entendu qu'on ne devait pas modifier les articles 1 et 2 du projet de 
1902, puisque la révision de ces articles ri avait pas été portée an programme de la 
Conférence; une raison plus impérieuse encore s opposait, d'ailleurs, à un change- 
ment de cette nature, puisqu'il est essentiel de conserver une harmonie complète 
entre le projet de Convention et l'Arrangement administratif du 1 8 mai 1 90/i , déjà 
en vigueur. Or, dans cet arrangement, figure également la distinction entre les 
femmes mineure* et majeures. Il semblerait de» lors impossible d'établir aujourd'hui, 
dans la Convention, un autre critérium. 

Mais il est apparu à la Sous-Commission que les mots « majeures » et « mineures » 
n'avaient pas une signification absolue et que diverses interprétations pouvaient en 
être données. Ces termes n'ont, en réalité, qu'un sens relatif et, en s'attachant à leur 
étymologie, on arrive à constater qu'ils veulent dire simplement : « plus âgées » ou 
« moins âgées ». Plusieurs législations, au point de vue pénal, distinguent plusieurs 
majorités, suivant les infractions qu'il s'agit de réprimer. Les crimes de viol ou 
d'attentat à la pudeur sont plus ou moins sévèrement réprimés selon que les victimes 
sont majeures ou mineures de 11, 13 om 16 ans. Dans ces conditions, on a pensé 
qu'au point de vue international il pourrait être convenu que le délit de Traite des 
Blanches, même en l'absence de ruse ou de violence, devrait être puni, lorsque (a 
victime serait, au minimum, mineure d'im âge arbitraire qu'il conviendrait de fixer, 
sans tenir aucun compte de la majorité civile. 

Cet âge ne serait évidemment qu'un minimum, et la faculté serait réservée aux 
Etats contractants d'organiser sur leur territoire une protection plus complète, 
jusqu'à un âge plus élevé , et même sans condition d'âge , étant bien entendu que cette 
protection, à laquelle les Etats ne sont pas tenus conventionnellement, s'étendrait 
à toutes les victimes de quelque nationalité qu'elles fussent. 

Cette dernière spécification semblait inutile à la Délégation française, car il paraît 
évident qu'une loi pénale ne saurait, pour les délits dont elle organise la répression, 
établir des pénalités différentes selon la nationalité de la victime ; mais , sur l'insistance 
de la Délégation allemande, votre Commission a décidé d'insérer, à ce sujet, dans 
le Protocole de clôture, une disposition formelle, dont la rédaction a été renvoyée 
à une Sous-Commission spéciale (1) qui serait également chargée de la rédaction des 
articles du protocole relatifs à la ratification, aux adhésion, dénonciation et exten- 
sion 3uix colonies et juridictions consulaires judiciaires des États contractants* 

Votre Commission, considérant que, pour fixer l'âge uniforme minimum au-deasous 
duquel la répression devrait être organisée pour les délits de Traite des Blanches, 



(,) Cette Sous-Commission a été composée de MM. Lentxe (Allemagne) , Lardy (Suisse) , Louis Renault 
et René Lecomte (France). 

9- 
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même sans ruse ni violence, il convenait de choisir un âge qui ne nécessiterait pas, 
pour la plupart des pays représentés, une modification de la loi pénale, a décidé, 
à la majorité, de fixer cet âge à 2 1 ans accomplis. La Délégation suisse a d'ailleurs 
fait connaître son intention de faire, à ce sujet, une réserve au moment de la signa- 
ture éventuelle de la Convention, en ce. qui concerne son Gouvernement, l'âge de 
vingt ans ayant en Suisse une importance particulière en raison de la coïncidence 
de cet âge avec la majorité politique, civile, militaire, etc. 

Enfin, toul en reconnaissant la faculté pour les pays contractants d'organiser la 
répression des délits de Traite des Blanches commis sans fraude ni violence au pré- 
judice de femmes ou de filles âgées de plus de 2 1 ans, votre Commission a exprimé le 
vœu de voir les Gouvernements user avec discrétion de celte faculté, en considé- 
ration des inconvénients qui résulteraient d'une Irop grande inégalité. 

* 

Il est enfin hien entendu qu en signant la Convention les Etats contractants ne 
prennent pas l'engagement de punir ou de concourir à punir des infractions qui, en 
raison de l'âge de la victime , ne seraient pas punissables d'après la loi pénale du 
pays requis. 



Votre Commission, dans ces conditions, propose à votre approbation le texte ci- 
après, préparé par la Sous-Commission, 

Protocole de clôture. — B. — Pour la répression des infractions prévues dans les articles 1 
et 2, il est entendu que les mots femme oa fille mineure, femme ou fille majeure, désignent les 
femmes ou les filles mineures ou majeures de 2 1 ans accomplis. Une loi peut toutefois fixer un âge 
de protection plus élevé à la condition qu'il soit le même pour les femmes et les filles de toute 
nationalité. 

Le Gouvernement des Pays-Bas a déclaré que, dans son opinion, l'expression de 
différents pays figurant aux articles 1 et 2 de la Convention n'oblige pas le Gouverne- 
ment de la Reine à édicter des peines contre les non-néerlandais qui auraient accom- 
pli dans des pays autres que ceux des Etats signataires et adhérents les divers actes ou 
quelques-uns des actes qui sont les éléments constitutifs des infractions prévues par 
la Convention. 

La Commission a déclaré accepter cette interprétation des termes de la Conven- 
tion, de sorte qu'aucun Gouvernement n'est tenu en dehors des termes ainsi inter- 
prétés. La mention de cette opinion dans le Rapport a paru suffisante pour écarter 
tout doute. 



* * 



Les projets de Convention et de Protocole de clôture de 1902, remaniés suivant 
les propositions de votre Commision, seraient ainsi conçus: 
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PROJET DE CONVENTION 

PROPOSÉ PAR LA COMMISSION 

RELATIVE 

* 

À LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES {,) . 



également désireux de donner le plus d'efficacité possible à la répression du trafic 
connu sous le nom de « Traite des Blanches » ont résolu de conclure une Convention 
à cet effet et ont en conséquence nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir : 



lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Doit être puni quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, a embauché, en- 
traîné ou détourné, même avec son consentement, une femme ou une fille mineure, 
en vue de la débauche, alors même que les divers actes qui sont les éléments consti- 
tutifs de Y infraction auraient été accomplis dans des pays différents. 

« 

Art. 2. 

. Doit être aussi puni , quiconque , pour satisfaire les passions d'autrui , par fraude 
ou à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité , ou tout autre moyen de con- 
trainte, a embauché» entraîné ou détourné une femme ou fille majeure en vue de la 
débauche , alors même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs de l'in- 
fraction auraient été accomplis dans des pays différents. 

Art. 3. 

Les Etats contractants dont la législation ne serait pas dès à présent suffisante pour 
réprimer les infractions prévues par les deux articles précédents, s'engagent à prendre 
ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour que ces 
infractions soient punies suivant leur gravité. 

(i) Les rédactions nouvelles sont en italique. 
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Art. 4. 



I 4 

Les Etats contractants se communiqueront, par Y entremise du Gouvernement de la 
République française, les lois qui auraient déjà été rendues ou qui viendraient à 
l'être dans leurs Etats, relativement à l'objet de la présente Convention. 

Art* 5: 

Les infractions prévues par les articles î et 2 seront, à partir du jour de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention, réputées être inscrites de plein droit au 
nombre des infractions donnant lieu à extradition d'après les ^Conventions déjà exis- 
tantes entre les Etats contractants. 

Dans les cas où la stipulation qui précède ne pourrait recevoir effet sans modifier 
la législation existante , les Parties Contractantes s'engagent à prendre|ou à proposer 
à leurs législatures respectives les mesures nécessaires. 

Art. 6. 

La transmission des commissions[[rogatoires relatives aux infractions visées par la 
présente Convention s'opérera : 

1° Soit par communication directe entre les autorités judiciaires ; 

2° Soit par Tentremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays requérant dans 
le pays requis; 

[dans ces deux cas, copie de la commission rogat&ire sercè^ toujours adressée^jen même 
temps à Y autorité supérieure de Y Etat requis.) 

3° Soit par la voie diplomatique. 

Chaque Etat contractant fera connaître, par une communication adressée à chacun des 
autres Etats contractants, celui ou ceux des modes de transmission susvisés qu'il préfère 
pour les commissions rogatoires venant de cet Etat. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion des transmissions opérées dans 
les cas des i° et 2° du présent article seront réglées par la voie diplomatique. 

Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée soit dans la langue de 
l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux Etats intéressés, ou bien 
elle doit être accompagnée d'une traduction faite dans une de ces deuç langues et certifiée 
conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l'Etat requérant ou par un traduc- 
teur juré de TÈtat requis. 

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au remboursement de 

taxes ou frais de quelque nature que ce soft 

Art/"7. 

* 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à se communiquer les bulletins de 
condamnation , lorsqu'il s'agit d'infractions visées par la présente Convention et dont 
les éléments constitutifs ont été accomplis dans des pays différents 

Ces documents seront transmis directement par les autorités désignées conformément à 
l'article i w de l'Arrangement conclu à Paris le 18 mai-190â, aux autorités similaires des 
antres Etats contractants. 
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Aht. 8. 

Les Etats non signataires sont admis à adhérer à la présente Convention. A cet 
effet, ils notifieront leur intention par an acte qui sera déposé dans les archives dà Gouver- 
nement de la République française. Celui-ci en enverra par la voie diplomatique copie 
certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les avisera en même temps de la 
date du dépôt. Il sera donné aussi dans ledit acte de notification communication des lois 
rendues dans TEtat adhèrent relativement à ? objet de la présente Convention. 

Six mois après la date du dépôt de Pacte de notification, la Convention entrera en 
vigueur dam l'ensemble du territoire de l'Etat adhérent, qui deviendra ainsi Etat 
contractant 

L'adhésion à la Convention entraînera de plein droit, et sans notification spéciale, 
adhésion concomitante et entière à l'arrangement du 18 mai 1*90 U, qui entrera en vigueur 
à la même date que la Convention elle-même, dans l'ensemble du territoire de F Etat 
adhérent 

Il n'est toutefois pas dérogé, par la disposition précédente, à l'article 7 de T Arrange- 
ment précité du 18 mai 190U qui demeure applicable au cas oà un État préférerait faire 
seulement acte d'adhésion à cet Arrangement. 



Art. 9, 

La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront déposées à Paris, 
dès que six des États contractants seront en mesure de le faire. 

Il sera dressé de tout dépôt de ratifications un procès-verbal, dont une copie, certifiée 
conforme, sera remise par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date du dépôt 
des ratifications. 



àbt. 10. 

Dans le cas où l'un des Etats contractants dénoncerait la Convention, cette 
dénonciation n'aurait d'effet qu'à 1 égard de cet État 

La dénonciation sera notifiée par an acte qui sera déposé dans les archives du Gouver- 
nement de la République française. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, copie 
certifiée conforme à chacun des États contractants , et les avisera en même temps de la date 

du dépôt. 

Douze mois après cette date , la Convention cessera d'être en vigueur dans t en- 
semble du territoire de TÈtat qui l'aura dénoncée. 

La dénonciation de la Convention n'entraînera pas de plein droit dénonciation conco- 
mitante de f Arrangement du 18 mai 190 k, à moins qu'il rten soit fait mention expresse 
dans Pacte de notification, sinon, l'Etat contractant devra pour dénoncer ledit arrange- 
ment y procéder conformément à f article 7 deeet accord. 
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Art, 11. 

Si un Etat contractant désire la mise en vigueur de la présente Convention dans une ou 
plusieurs de ses colonies ou possessions, ou dans ses circonscriptions consulaires judiciaires , 
il notifiera son intention à cet effet par un acte qui sera déposé dans les archives du 
Gouvernement de la République Française. Celui-ci en enverra, par la voie diploma- 
tique, copie certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les avisera en même 
temps de la date du dépôt. 

Il sera donné dans ledit acte de notification, pour ces colonies, possessions ou cir- 
conscriptions consulaires judiciaires, communication des lois qui y ont été rendues relati- 
vement à l'objet de la présente Convention. Les lois qui, par la suite, viendraient à y être 
rendues, donneront lieu également à des communications aux états contractants, confor- 
mément à l'article U. 

Six mois après la date du dépôt de Tacte de notification', la Convention entrera en 

vigueur dans les colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires visées dans 
Farte de notification. 

D'autre part, l'État requérant fera connaître par une communication adressée à chacun 
des autres états contractants celui ou ceux des modes de transmission qu'il préfère pour les 
Commissions rogatoires à destination des colonies, possessions ou circonscriptions consulaires 
judiciaires, qui auront fait l'objet de la notification visée à t alinéa 1 du présent article. 

La dénonciation de la Convention par un des Etats contractants pour une ou plusieurs 

de ses colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires, s'effectuera dans les 

formes et conditions déterminées à l 'alinéa 1 du présent article. Elle portera effet douze 

mois après la date du dépôt de Yacte de dénonciation dans les archives du Gouvernement 

de la République française. 

L'adhésion à la Convention par un Etat contractant pour une ou plusieurs de ses colo- 
. nies , possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires , entraînera de plein droit et 
sans notification spéciale, à moins d'une réserve formelle dans Tacte de notification, 
adhésion concomitante et entière à l'Arrangement du 18 mai 1904 pour ces mêmes colonies, 
possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires. Ledit Arrangement y entrera en 
vigueur à la même date que la Convention elle-même. Toutefois la dénonciation de la 
Convention par un Etat contractant pour une ou plusieurs de ses colonies, possessions 
ou circonscriptions consulaires judiciaires ny entraînera pas de plein droit, à moins de 
mention expresse dans l'acte de notification , dénonciation concomitante de V Arrangement 
du 18 mai 190 U; d'ailleurs sont maintenues les déclarations que les Puissances signataires 
de r Arrangement du 18 mai 1904 ont pu faire touchant l'accession de leurs colonies audit 
Arrangement. 

Néanmoins, à partir de la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention, les 
adhésions ou dénonciations s'appliquant à cet Arrangement et relatives aux colonies , posses- 
sions ou circonscriptions consulaires judiciaires des Etals contractants s'effectueront confor- 
mément aux dispositions des alinéas 1 , 3 et 5 du présent article. 
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ANNEXE. 



PROJET DE PROTOCOLE DE CLÔTURE. 

Au moment de procéder à la signature de la Convention de ce jour, les plénipo- 
tentiaires soussignés jugent utile d'indiquer l'esprit dans lequel il faut entendre les 
articles 1, 2 et 3 de cette Convention et suivant lequel il est désirable que, dans 
l'exercice de leur souveraineté législative , les Etats contractants pourvoient à l'exécu- 
tion des stipulations arrêtées ou à leur complément. 

A. — Les dispositions des articles i et 2 doivent être considérées comme un mini- 
mum en ce sens qu'il va de soi que les Gouvernements contractants demeurent abso- 
lument libres de punir d'autres infractions analogues, telles, par exemple, que 
l'embauchage des majeures alors qu'il n'y aurait ni fraude ni contrainte. 

B. — Pour la répression des infractions prévues dans les articles 1 et 2 , il est 
entendu que les mots « femme ou fille majeure, femme ou fille mineure », désignent les 
femmes ou les filles mineures ou majeures de 21 ans accomplis. Une loi peut toutefois fixer 
un âge de protection plus élevé à la condition quil soit le même pour les femmes ou les filles 
de toute nationalité. 

C. — Pour la répression des mêmes infractions la loi devrait édicter, dans tous 
les cas, une peine privative de liberté, sans préjudice de peines principales ou acce*- 
soires; elle devrait aussi tenir compte, indépendamment de l'âge de la victime, des 
circonstances aggravantes diverses qui peuvent se rencontrer dans l'espèce, comme 
celles qui sont visées par l'article 2 ou le fait que la victime aurait été effectivement 
livrée à la débauche. 

D. — Le cas de rétention, contre son gré, d'une femme ou fille dans une maison 
de débauche , n'a pu figurer dans la présente Convention , parce qu'il relève exclusi- 
vement de la législation intérieure. 



Annexe n° 1 

AU RAPPORT DE LA COMMISSION. 



PROPOSITION DU GOUVERNEMENT HONGROIS. 

Le Gouvernement royal hongrois pense que , lors du nouvel examen du projet de 
convention préparé pour la répression de la Traite des Blanches, les articles 1 et 2 
de ce projet pourraient être modifiés de façon que ce ne soit plus l'âge de la majo- 
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rite ou de la minorité de la femme ou fille qui déciderait la question s'il y a lieu ou 
non de réprimer les infractions prévues dans les articles 1 et 2 , mais que , seul , le fait 
que la femme ou la fille ait accompli l'âge de vingt ans soit jugé suffisant pour l'ap- 
plication des dispositions des articles précités, 

Comme les législations de certains pays — et tel est précisément le cas pour la 
Hongrie — fixent l'âge de la majorité à plus de vingt ans (en Hongrie 2/1 ans), cette 
limite d'âge paraîtrait trop élevée pour pouvoir servir de base aux dispositions des 
articles 1 et 2. 

D'autre part, la législation hongroise prescrit que toute femme, qui se marie, 
devient majeure par le fait du mariage, même si elle n'a pas encore accompli sa 
vingt-quatrième année. Or, il paraîtrait peu motivé de refuser la protection prévue 
par l'article i cr du projet de 1902, à une femme ne comptant par exemple que 
1 6 ans, pour la seule raison que, par son mariage, elle est devenue majeure. 

Il serait d'ailleurs désirable qu'une conformité complète s'établit en cette matière 
dans les lois pénales des diverses parties contractantes. De ce point de vue encore, la 
nécessité s'impose à ce que l'application des dispositions des articles 1 et 2 ne soit 
pas basée sur l'âge de la majorité, qui diffère dans chaque législation, mais bien sur 
une limite fixe d'âge. 

Si lé Gouvernement hongrois croit donc, comme il vient d'être dit, devoir pro- 
poser l'âge de 20 ans, il s'est inspiré de l'idée qui a présidé aux paragraphes 43 à 4 7 
de la loi hongroise n° XXXVI de 1 908, concernant l'amendement de la modification 
des Godes pénal et de la procédure criminelle , et dans lesquels , précisément déjà en 
vue du projet de Convention de 1902, la débauche est menacée d'une sanction 
pénale plus sévère qu'auparavant. 

Dans le cas où la Conférence accepterait la proposition hongroise , le paragraphe B 
du projet de Protocole de clôture de x 902 aurait perdu sa raison d'être. Dans le cas 
contraire, le Gouvernement hongrois jugerait nécessaire de faire insérer au Protocole 
de clôture une stipulation qui réserverait aux Parties contractantes le droit d'adopter, 
lors de la mise à exécution de la Convention , au point de vue des articles 1 et 2 
comme limite non pas l'âge de la majorité, mais un âge fixe qui ne devrait pas être 
au-dessous de vingt ans. 

Annexe n° 2 

AU RAPPORT DE LA COMMISSION. 



TEXTE PROPOSÉ PAR LA DÉLÉGATION FRANÇAISE. 
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PROJET D'ARTICLE VI (MODIFIÉ). 

La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions visées par la 
présente Convention s'opérera : 

i° Soit par communication directe entre les autorités judiciaires; 

2 Soit par l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays requérant 
dans le pays requis. 
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Dans ces deux cas, copie de la Commission rogatoire sera toujours adressée; en 
même temps, à l'autorité supérieure de l'Etat requis ; 

3° Soit par la voie diplomatique. 

Chaque Etat contractant fera connaître par une communication adressée à chacun 
des Etats contractants le mode de transmission qu'il préfère pour les commissions 
rogatoires venant de cet Etat. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion des transmissions opérées dans 
le cas des n°* i et 2 seront réglées par la voie diplomatique. 

Ajouter à l'alinéa 3 de la proposition du Gouvernement impérial allemand : 
« Sauf entente contraire, la commission. .... par un traducteur assermenté de l'Etat 
« requis ». 



10. 
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ANNEXE N° 2 

AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DE LA CONFÉRENCE 

DU 26 AVRIL 1910. 



LOI HONGROISE 

XXXVI DE L'ANNÉE 1908, 

CONCERNANT 

LA MODIFICATION DES CODES PÉNAL ET DE LA PROCÉDURE CRIMINELLE. 



Art. Xm. 
Devront être insérés après le S 247 du Code pénal les paragraphes suivants 43-^7. 

S 43. 

Quiconque aura volontairement et par intérêt procuré ou tâché de procurer à 
autrui une honnête femme ou fille en vue du commerce sexuel ou de l'obscénité 
hors du mariage, commet, si la femme ou fille n'a pas encore vingt ans accomplis, 
le délit de proxénétisme. 

La poursuite ne pourra être intentée que sur la plainte de la partie offensée. La 
plainte ne peut être retirée. 

S 44. 

Quiconque aura volontairement entraîné une honnête femme ou fille à entrer, dans 
le but visé au précédent paragraphe, dans une maison de débauche, ou dans un éta- 
blissement similaire, commet le délit de proxénétisme. Toute tentative sera punie. 

Le susdit acte sera considéré comme crime , si la victime n'a pas encore accompli 
sa vingtième année. 

Quiconque retiendra une femme ou fille contre son gré dans une maison de dé- 
bauche ou dans un établissement similaire, commettra également le crime de proxé- 
nétisme. 

S 45. 

Le proxénétisme est considéré comme crime, sans considération aucune de l'âge 
ou de la moralité de la femme ou fille offensée si le coupable : 

i° l'a commis avec fraude, violence ou menace; 

2° l'a commis envers un de ses parents (Gode pénal S 78) ou envers une femme 
ou fille, qui lui était confiée en vue d'éducation, d'instruction ou de surveillance, 
où était placée sous son autorité ; 

3° a transporté ou fait transporter la femme ou fille à l'étranger; 

4° fait commerce de proxénétisme, ou bien, s'il a été déjà condamné pour proxé- 
nétisme, sans que dix ans se soient écoulés depuis l'expiration de sa peine. 
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S 46. 

Le délit de proxénétisme sera puni de deux ans de prison au maximum et le crime 
de proxénétisme de trois ans de réclusion au maximum. 

La peine du crime de proxénétisme sera, dans le cas prévu par le dernier alinéa 
du S 44 «t dans le cas prévu par le S 45, de trois ans de réclusion au maximum, si 
la victime n'a pas encore vingt ans accomplis. 

Si l'acte a été commis par cupidité , le coupable sera condamné , outre la peine 
privative de la liberté : en cas de délit, à une amende de cent à deux mille couronnes; 
en cas de crime, à une amende de quatre cents à quatre mille couronnes. 

Quiconque aura transporté ou fait transporter une femme ou fille à l'étranger pour 
la placer dans une maison de débauche ou dans un autre établissement similaire , sera 
condamné à cinq ans de réclusion au maximum et à une amende de mille à cinq mille 
couronnes. Si le coupable a fait commerce de proxénétisme ou bien s'il a été déjà con- 
damné pour ce même crime sains que dix ans se soient écoulés depuis l'expiration de 
sa peine , la peine sera cinq à dix ans de réclusion et une amende de deux mille à huit 
mille couronnes. 

S 47. 

En cas de crime ou de délit de proxénétisme, la destitution d'emploi et la suspen- 
sion de l'exercice des droits politiques doivent être prononcées. 



78 



ANNEXE N° 3 

AU PROCÈS-VERBAL DE LA 2" SÉANCE DE LA CONFÉRENCE. 



PROJET DE LOI BRESILIEN. 



Le Congrès National décrète : 

Article premier. 
Les articles 266,277 et 378 du Code pénal soat modifiés comme il suit : 

TITRE VHL 

De la corruption des mineurs ; des crimes contre la sécurité de f honneur 
et de F honnêteté des familles; et de V outrage public à la pudeur. 



Art. 266. 

Attenter contre la pudeur d une personne de l'un ou l'autre sexe par des violences 
ou des menaces, dans le but de satisfaire des passions lascives ou par dépravation 
morale." 

Peine. — Emprisonnement cellulaire de un à trois ans. 

S 1 er . Exciter, favoriser ou faciliter la corruption d'une personne, de l'un ou l'autre 
sexe, de moins de 2 1 ans, en la portant à la pratique d'actes déshonnètes, en viciant 
son innocence ou en pervertissant d'une manière quelconque son sens moral. 

Peine. — Emprisonnement cellulaire de six mois à deux ans. 

S 2. Corrompre une personne mineure, de l'un ou de l'autre sexe, en pratiquant 
avec elle ou contre elle des actes libidineux. 

Peine. — Emprisonnement cellulaire de deux à quatre ans. 

Art. 277. 

Induire quelqu'un , par ruse , violence , menace , abus de pouvoir ou autre moyen 
quelconque , à satisfaire les désirs déshonnètes ou passions lascives d'autrui. 

Exciter, favoriser ou faciliter la prostitution dans le but de satisfaire les désirs et 
les passions d'autrui. 

Peine. — Emprisonnement cellulaire de deux à trois ans. 
S 1 er . (Comme le paragraphe unique du Code). 
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S 2 . Sera punie de la même peine du paragraphe précédent la femme qui , vivant 
de la prostitution, maintiendra chez elle quelque mineur, de l'un ou l'autre sexe, son 
enfant ou non , même si , en le gardant dans sa compagnie , elle ne le fait pas dans un 
but immoral. 

Art. 278. 

Maintenir ou exploiter des maisons de tolérance; admettre dans son domicile, dans 
un but lucratif, des personnes de l'un ou l'autre sexe qui s'y réunissent pour des actes 
illicites et immoraux ; louer des chambres pour faciliter la prostitution ; pousser des 
femmes en abusant de leur faiblesse ou pauvreté aussi bien qu'en les obligeant par inti- 
midation ou menace, à se donner à la prostitution ; leur prêter, pour son propre compte 
ou pour celui de tiers, sous sa propre responsabilité ou sous celle d'un autre, quelque 
assistance ou secours, pour retirer, directement ou indirectement des profits de cette 
exploitation. 

Peine. — Emprisonnement cellulaire de un à trois ans et amende de 1:000 
à 2:000 000. 

S i cr . Embaucher, entraîner ou détourner, pour satisfaire les passions d'autrui, 
une femme mineure, vierge ou non, même avec son assentiment; embaucher, en- 
traîner ou détourner, afin de satisfaire les passions d'autrui, une femme majeure, 
vierge ou non, en employant dans ce but, menaces, violences, fraudes, abus de pou- 
voir ou autres moyens quelconques de coercition; retenir, par un moyen quelconque 
parmi les susdits, contre sa volonté, même en vertu de dettes contractées, une 
femme quelconque, majeure ou mineure, vierge ou non, dans une maison de pros- 
titution ou l'obliger à se donner à la prostitution. 

Peine. — La même que celle visée dans l'article précédent. 

S 2. Les peines seront appliquées même quand un ou plusieurs actes constitutifs de 
l'infraction auront été accomplis en pays étranger. 

S 3. Aux auteurs des infractions qui font l'objet du paragraphe I er peut être impo- 
sée, dans tous les cas, la peine de remboursement des frais de rapatriement des vic- 
times des mêmes infractions, indépendamment de l'action civile qui leur est garantie 
pour la satisfaction du dommage causé. 

S l\. Dans les infractions dont s'occupe cet article, faction criminelle aura lieu non 
seulement par l'initiative du ministère public et plainte de la partie offensée ou de qui 
aura qualité pour la représenter, mais aussi par plainte d'une société quelconque de 
bienfaisance reconnue par le Gouvernement, fondée dans le territoire de la République 
dans le but de la protection de la femme. 



TROISIÈME SÉANCE. 



(27 AVRIL 1910.) 



Présidence de M. LARDY, Vice-Président, 



La séance est ouverte à 9 heures 45. 

Sont présents MM. les Délégués qui assistaient à la première séance, à l'exception 
de MM. Bérenger, Châtain, Deligne, Peysonnié et Tissier [France), de Souza Roza 
{Portugal). 

M. Farnall propose à la Conférence, afin d'éviter des pertes de temps, d'élire dès à 
présent la Commission de rédaction qui serait la même pour la Conférence relative 
à la Traite des Blanches et pour la Conférence relative aux Publications obscènes. 
M. Farnall demande que MM. Lardy, Lentze et Renault soient nommés membres 
de cette Commission. H est entendu, conformément aux précédents, lai Commission 
se réserverait la faculté, en cas de difficulté d'interprétation des rapports, de faire 
appel au concours de leurs auteurs. 

La Conférence adopte la proposition de M. Farnall. M. Alphand est désigné 
comme secrétaire de la Commission de rédaction. 

M. le Président propose de laisser à la commission de rédaction le soin de régler 
les articles de protocole et notamment celui relatif à la faculté pour certains Etats de 
signer après la date fixée. 

(Assentiment). 

L'article 1 1 du projet de la Commission est adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion du Projet de protocole de clôture. 

■ 

Le S A ne comporte pas de modification. 
La discussion est ouverte sur le S B. 

M. de Bartha demande à la conférence de remplacer, dans le paragraphe B du 
projet de protocole de clôture, l'âge de 2 1 ans par celui de 20 ans. 

B avait fait la même proposition à la Commission pour le cas où le principal amen- 
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dément du Gouvernement hongrois relatif à la modification des articles i et 2 aurait 
été repoussé. 

La proposition du Gouvernement hongrois était ainsi conçue : 

« Les Etats contractants restent toutefois libres de fixer l'âge de la majorité en ce 
qui concerne les infractions , prévues dans les articles 1 et 2, différemment de l'âge de 
la majorité prévue par leur loi civile. Dans ce cas l'âge de la majorité ne devrait être 
fixé qu'à 20 ans». 

Le principe de la proposition hongroise , tendant à séparer la majorité fixée par la Con- 
vention delà majorité civile, fut accepté sans difficulté par la Commission. Il n'en fut pas 
de même lorsqu'il s'est agi de décider que l'âge fixé par la convention serait un mini- 
mum. On a pensé qu'il y aurait intérêt à ce que l'âge-limite de protection fut identi- 
que dans tous les pays contractants, ni moins ni plus élevé, à ce que les Etats s'enga- 
geassent à ne pas accorder la protection absolue au delà de l'âge de 2 1 ans. Le 
rapport rend compte des avantages de l'uniformité à ce point de vue, mais, après les 
très intéressantes observations du Délégué d'Autriche, la Commission a renoncé à 
donner à l'âge fixé l'interprétation ci-dessus visée et a décidé de considérer cet âge 
comme un minimum au-dessous duquel la protection absolue de l'article 1 er est due, 
Cette résolution a été dictée par le désir de la Commission de respecter autant que 
possible les législations internes des Etats contractants et de répondre au but de la 
Convention qui est de poser des règles minima de répression du délit international , 
de laisser aux Etats contractants la faculté d'organiser une répression plus étendue 
sur leur territoire. Ce principe est d'ailleurs explicitement énoncé dans le paragraphe A 
du protocole de clôture dont la suppression aurait dû être réclamée si l'âge de 2 1 ans 
avait été admis sans qu'une protection absolue ait pu être accordée au delà de ce' 
âge , puisque ce paragraphe prévoit , en effet , la faculté de poursuivre d'autres infrac- 
tions, telles que l'embauchage des majeures en vue de la prostitution sans dol ni 
violence. 

» 

Puisqu'il est bien établi que l'âge qui sera inscrit au paragraphe B n'est qu'un 
minimum, on ne voit pas pourquoi les Délégués n'accepteraient pas l'âge de 20 ans, 
en présence des réserves qui seraient faites au sujet de 2 1 ans par la Suisse. 

Le Gouvernement hongrois serait, de son côté, obligé de modifier l'article 43 de 
la loi toute nouvelle qui vient d'être promulguée en Hongrie et qui est annexée au 
procès- verbal de la précédente séance. En adoptant l'âge de 20 ans, la Conférence 
donnerait pleine satisfaction à la Suisse et à la Hongrie sans porter atteinte aux inté- 
rêts des autres Etats. Il est d'ailleurs entendu qu'aucune différence ne doit être faite, 
au sujet de l'application des lois pénales nationales, entre les nationaux et les 
étrangers. 

M. Louis Renault regrette que l'âge transactionnel de 2 1 ans, accepté dans le sein 
de la Commission par la Délégation hongroise, soit remis à nouveau en discussion. 
La Commission avait accepté l'âge de 2 1 ans parce que c'est celui qui obligerait le 
moins grand nombre de pays contractants à modifier leur législation. Toutefois, 
comme il est bien entendu que l'âge de la majorité est un minimum et que les Etats 
contractants ont la faculté de protéger les victimes de la Traite, même au delà de 
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cet âge, la Délégation française ne s'opposera pas à l'adoption de 20 ans. Les Con- 
ventions internationales sont faites de concessions réciproques des Etats contractants; 
dans son vif désir de prouver son esprit de conciliation et pour éviter des réserves 
toujours regrettables, la Délégation française votera pour l'amendement hongrois. 

M. Lardy appuie très vivement la proposition de M. de Bartha. Son adoption 
serait particulièrement agréable à la Délégation suisse, et M. Lardy remercie 
M, Renault de s'y être associé; il rend hommage à l'esprit de conciliation qui s'est 
manifesté. La question dont il s'agit présente pour la Suisse une grande importance, 
en dehors même de toute idée relative à la majorité civile; l'âge de 20 ans est consi- 
déré en Suisse comme marquant une époque très importante de la vie, et la propo- 
sition tendant à l'adoption d'un âge de majorité civile fixé à 2 1 ans , ainsi que dans 
les pays limitrophes, a toujours été repoussée. Son inscription dans la Convention 
sur la Traite des Blanches serait de nature à faire échouer la Convention toute entière. 
Or, comme l'a fait remarquer M. Lecomte dans la dernière séance , il y a grand inté- 
rêt, en raison des réserves du Gouvernement néerlandais relatives à la répression des 
délits commis hors des Pays contractants, à ce que la Conférence s'efforce d'élargir 
le plus possible l'Union qu'elle veut réaliser. 

M. Lardy insiste donc, de façon pressante, pour que l'âge de 20 ans soit adopté. 

M. de Klercker ne fait pas d'opposition à l'adoption de cet âge, mais il tient à 
faire remarquer que la Commission a exprimé un vœu tendant à ce que les légis- 
lations internes usent avec discrétion de la faculté qui leur est laissée de punir les 
trafiquants qui ont embauché, avec son consentement régulier, une femme majeure 
de 20 ans. Les Gouvernements qui punissent le délit lorsque la victime est mineure 
de 2 1 ans devront-ils modifier leurs lois à ce sujet? 

M. Maus dit que les Délégations qui admettront l'âge de 20 ans comme âge de 
protection obligatoire, bien que celui de 21 ans soit mieux en harmonie avec leur 
législation, le feront, par esprit de conciliation, afin d'aboutir à un texte qui puisse 
être accepté unanimement. Il serait excessif d'engager les Etats que ces Délégations 
représentent à modifier leur législation, pour y ramener l'âge de protection à 
20 ans. Le vœu dont il vient d'être parlé devrait être considéré comme ne s' adressant 
pas aux Etats chez qui l'âge de protection n'est pas supérieur à 2 1 ans. 

M. Louis Renault fait observer que, lorsque le rapport a été rédigé, la Commission 
avait adopté l'âge de 2 1 ans qui peut être considéré comme l'âge généralement admis. 
Si la Conférence abaisse cet âge à 20 ans, il est bien certain que les Pays contrac- 
tants ne s'engageront pas à ne pas protéger la femme jusqu'à 2 1 ans. Si îa Commission 
a exprimé le vœu que les Gouvernements usent avec réserve de la faculté de punir 
les trafiquants qui ont embauché sans fraude ni violence une femme ou une fille âgée 
de 21 ans, elle était animée du désir de ne pas créer dans certains pays une zone 
privilégiée par rapport à d'autres territoires et où les trafiquants auraient exercé , 
avec moins de risque, leur métier. En raison du faible écart entre l'âge international 
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proposé et l'âge admis par un grand nombre de législations internes, cette objection 
perd de son importance , et on pourra considérer que les pays qui ont organisé la 
protection jusqu'à 2 1 ans ont satisfait au vœu exprimé dans le rapport. L'insertion , 
au procès-verbal officiel de la séance, des observations qui viennent d'être échangées, 
est de nature à obvier à toutes les difficultés d'interprétation qui pourraient surgir , à 
ce sujet, par la suite, 

M. René Lecomte fait remarquer que l'insertion des déclarations des délégués au 
procès-verbal officiel des Séances plénières de la Conférence aura une grande impor- 
tance pour l'interprétation future de la Convention. Les énonciations de ce procès- 
verbal sont en effet le commentaire légal des actes de la Conférence. 

M. de Calvi fait observer que le rapport de la Commission dégage nettement 
l'âge fixe introduit dans le procès-verbal de clôture de l'âge de la majorité civile. 
Dans ces conditions, la Suisse ne pourrait-elle pas admettre l'âge de 21 ans qui est 
proposé ? 

M. Lardy comprend parfaitement la distinction qui est faite, mais il croit pouvoir 
affirmer que son Gouvernement n'accepterait pas un autre âge-limite. 

M. le Président met aux voix la proposition de la Délégation hongroise, appuyée 
par la France et la Suisse. 

Elle est adoptée à l'unanimité. 

M. Louis Renault constate avec grand plaisir l'esprit de conciliation dont est 
animée la Conférence qui a adopté, à l'unanimité , une proposition qui déroge aux 
principes admis dans plusieurs Etats représentés. 

M. Lardy remercie vivement la Conférence de la décision qui rendra bien plus 
facile la tâche de la Délégation suisse. 

La Délégation hongroise s'associe pleinement aux remerciements de la Délégation 
suisse et exprime sa reconnaissance à la Conférence pour la courtoisie qu'elle a 
montrée pour satisfaire aux désirs du Gouvernement royal. 

Il reste à examiner à nouveau la question réservée de l'exécution des commissions 
rogaloires par les agents diplomatiques ou consulaires. 

M. le Président demande au Délégué du Gouvernement allemand s'il peut faire 
une nouvelle proposition à la Conférence. 

M. Lentze déclare qu'il n'est pas encore en mesure de le faire. II tient toutefois à 
renouveler à la Conférence l'assurance, qu'il lui a déjà donnée lors de la précédente 
séance, que le Gouvernement allemand , en proposant l'amendement en question, a 
agi en toute loyauté et sans aucune arrière-pensée. Il n'a eu à aucun moment l'idée 
de soulever une question irritante en proposant l'adoption d'un texte identique à 
celui qui figure dans la Convention de 1905 sur la Procédure civile; il n'a pas sur- 
tout eu l'intention de porter atteinte, en quelque manière que ce soit, aux droits de 
souveraineté des autres États. 
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M. Maxjs déclare qu'on ne saurait mettre en doute la parfaite loyauté des propo- 
sitions présentées par la Délégation du Gouvernement impérial. 11 tient d'ailleurs à 
dire que l'opposition formulée par la Belgique ne visait pas l'Allemagne. La prudence , 
l'expérience et la discipline des agents du service consulaire allemand seraient de 
nature à atténuer les inconvénients pratiques du système proposé. Mais un principe 
essentiel oblige la Belgique à interdire de façon absolue tout acte de juridiction 
pénale, de la part d'un Consul étranger, sur son territoire. De plus, la procédure 
proposée pourrait susciter de graves difficultés vis-à-vis d'autres pays, dont le Corps 
consulaire — composé souvent de consuls marchands — ne présenterait pas les 
mêmes qualités de prudence et de compétence. 

La suite de cette discussion est remise à une prochaine séance. 

M. le chevalier de Stuers fait remarquer qu'à la suite dune déclaration de la Délé- 
gation néerlandaise, la Commission a accepté une interprétation des termes de la 
Convention en ce qui concerne l'obligation pour les Puissances signataires d'édicter 
des peines contre les noiwiéerlandais qui auraient accompli dans des pays autres que 
ceux des Etats signataires et adhérents les divers actes ou quelques-uns des actes qui 
sont les éléments constitutifs des infractions prévues par la Convention. M. de Stuers 
serait désireux de connaître l'avis de la Conférence à ce sujet. 

Comme la Commission, la Conférence accepte, à l'unanimité, celte interprétation 
des termes de la Convention , de sorte qu'aucun Gouvernement n'est tenu en dehors 
des termes ainsi interprétés et il est apparu à la* Conférence que la mention de cette 
opinion au Procès-verbal de la séance plénière était suffisante pour écarter tout 
doute. 



La séance est levée à 1 o heures et demie. 



Le Président, 
LARDY. 



Les Secrétaires : 

Jarousse de Sillac; 
Alphand; 

BllESSONNET ; 
GUBIAN ; 

Aubry ; 

M Éric de Belle fon. 
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QUATRIÈME SÉANCE 



(LUNDI 2 MAI 1910.) 



Présidence de M. LARDY, Vice-Président. 



La séance est ouverte à 3 heures dans un des salons du Ministère des Affaires 
étrangères. 

Sont présents MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance , à l'excep- 
tion de M. de Angyal (Hongrie) , Lejeune (Belgique), Buzzati (Italie), de Souza Rosa 
(Portugal) et Kronauer (Suisse), qui se sont fait excuser. 

MM. les Délégués ont reçu les épreuves des procès-verbaux des deux précédentes 
séances et sont priés d'en renvoyer au Secrétariat un exemplaire avec les corrections 
qu'ils désireraient , le cas échéant , y voir apporter. 

M. le Président fait savoir que la Commission de rédaction a établi un texte dé- 
finitif de convention qui est soumis à l'appréciation de la Conférence. 

La Conférence décide d'en examiner les termes. 

M. le Président donne lecture du préambule dans lequel les Etats contractants ne 
sont pas nommément désignés. Conformément à certains précédents , la Commission de 
rédaction a admis cette formule , commode pour une Convention qui peut être signée 
pendant un certain laps de temps, et alors qu'on ne connaît pas encore exactement 
quels sont les Délégués qui seront en mesure d'y apposer leur signature. 

Le préambule est adopté ainsi que les articles î, 2, 3 et 4- 

Au sujet de I'Article 5 , M. de Souza Bandeira déclare qu'il sera dans la nécessité 
de faire une réserve. Le Gouvernement des Etats-Unis du Brésil admet en effet, en 
principe, que les infractions visées dans les articles i et 2 de la Convention doivent 
donner lieu à extradition; son Gouvernement serait même tout disposé à ajouter ces 
infractions à la nomenclature des délits soumis à l'extradition dans les traités spéciaux 
qui lui seraient proposés par les Puissances représentées à la Conférence, dont plu- 
sieurs ont, en ce moment, des traités en voie de négociation avec le Brésil. 

Cependant, pour des motifs d'ordre constitutionnel et interne, M. de Souza 
Bandeira ne pourrait engager le consentement de son Gouvernement, dès mainte- 
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nant, pour ces seules infractions, dans une Convention collective, envers toutes les 
Puissances représentées. 

M. Louis Renault fait remarquer à M. le Délégué du Brésil que cet article avait 
été adopté en 1902 par des Puissances dont la législation, comme la législation bré- 
silienne, n'admettent l'extradition que pour les délits formellement prévus dans les 
traités. C'est ainsi que les Délégations belge, britannique et néerlandaise avaient 
sans difficulté admis cette disposition. En effet, la clause dont il s'agit a été conçue 
de telle façon que le délit international nouveau devra être réputé inscrit dans les 
conventions d'extradition conclues ou à conclure. 

Cette explication semble de nature à lever tous les scrupules constitutionnels à cet 
égard et M. Renault est persuadé que le Gouvernement brésilien, éclairé sur ce point, 
consentira à abandonner la réserve qu'il voulait faire, 

M. de Souza Bandeira remercie M. L. Renault de sa bienveillante intervention et 
déclare qu'il en référera à son Gouvernement, lequel, jusqu'à la date de la ratification, 
pourra examiner s'il convient de maintenir à ce sujet la réserve que la Délégation 
brésilienne doit faire, d'après ses instructions. 

M. Maus , en ce qui concerne 1' Article 6 , fait remarquer que la partie du projet 
de 1 902 relative à la communication directe entre les Consuls et l'autorité judiciaire 
compétente n'a pas été reproduite dans le 2 de l'article 6 nouveau. M. Maus pense 
que celte précision est nécessaire. 

M. Lardy répond qu'il s'agit là d'un oubli matériel , et que la Commission ne voit 
aucune objection au rétablissement de ce texte. Il suffirait d'ajouter au 2 : « cet agent 
enverra directement la Commission rogatoire , etc » 

Adopté. 

M. Maus propose de remplacer les mots « qu'elle préfère » par « qu'elle admet •. En 
acceptant l'un ou l'autre mode de transmission, ou les trois modes, un Pays indique 
plus qu'une préférence , il donne une autorisation. 

La modification proposée par M. Maus est acceptée. 

En ce qui concerne I'Article 7, M. Lentze déclare qu'il fera une réserve au nom 
de son Gouvernement. 

L'Article 8 est adopté. 

M. d'Eichhoff se demande si, dans l'article g, les mots « complétés par un Pro- 
tocole de Clôture qui en fait partie intégrante » sont nécessaires. L'idée du lien qui 
existe entre la Convention et le Protocole de Clôture est, de nouveau, exprimée dans 
ce dernier texte. 
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M. Louis Renault noie que, si on supprimait cette disposition dans l'un des deux 
actes, il serait préférable de le faire dans le second. En effet, il importe surtout 
qu'elle figure dans la Convention pour montrer qu'il est impossible d'accepter la 
Convention sans souscrire au Protocole de Clôture. 

Les mots « complétés par un Protocole » sont maintenus. 

Les articles i o, 1 1 et 1 2 sont adoptés. . 

Le Protocole de Clôture est accepté dans son intégralité , même en ce qui con- 
cerne la phrase relative au lien qui l'unit à la Convention. Sur une observation de 
M. Louis Renault, la Conférence a, en effet, estimé, conformément à plusieurs pré- 
cédents, qu'il n'y a pas d'inconvénient à préciser, par deux fois, que le Protocole de 
Clôture fait partie intégrante de l'acte auquel il se rattache. 

L'ensemble de la Convention est adopté à l'unanimité Toutefois, il est bien 
entendu que l'Allemagne ne signera que sous réserve de l'article 6 , et le Brésil sous 
réserve de l'article 5. La Délégation des Pays-Bas fait d'ailleurs à ce sujet la même 
réserve que le Gouvernement brésilien. 

Enfin, M. Farnall rappelle, pour ordre, la réserve qu'il a, lors de la précédente 
séance , formulée au nom du Gouvernement britannique. 

La Conférence décide que la signature de la Convention qu'elle a élaborée aura 
lieu le mercredi 4 mai à 2 h. 1/2. Les Plénipotentiaires sont priés de faire parvenir 
leurs pouvoirs au Secrétariat. 

Les Travaux de la Conférence élant terminés, M. le Président Lardy prononce le 
discours suivant : 

Messieurs, 

Arrivés au terme de nos modestes travaux (je me sers intentionnellement du terme modestes 
parce que nous avions seulement à parachever, a mettre au point l'œuvre de 1902), je vous 
demande la permission de rendre d'abord hommage aux initiateurs de l'œuvre de la lutte contre 
la Traite des Blanches, que ces initiateurs soient des Comités privés, des hommes d'Etat, ou des 
Gouvernements; nous avons le privilège de posséder parmi nous le Président, M. le sénateur 
Bérenger, le rapporteur général, M. Louis Renault ( Vifs applaudissements), un des rapporteurs, 
M. Hennequin, et six des membres de la Conférence de 1902; nous envoyons un salut amical 
a ceux de nos collègues d'alors, spécialement aux deux autres rapporteurs de cette Conférence. 
MM. Ferdinand-Dreyfus et Malepeyre. Tous ceux qui ne sont pas parmi nous, se sont certainement 
associés de cœur à notre Conférence actuelle. 

Je vous demande surtout de porter vos regards, non vers le passé, mais vers l'avenir. Les 
discours, les protocoles, les conventions, les traités solennels ne sont rien par eux-mêmes; ils 
doivent être la préparation ou la consécration d'un acte. L'essentiel, c'est Vaction. Que nous 
reste-t-il à faire? Il nous resle, d'abord, a veiller a ce que nos Gouvernements approuvent la 
Convention et mettent les lois de nos pays en harmonie avec la Convention. II nous reste à obtenir 
de nos Gouvernements qu'ils agissent sur les pays tiers pour amener leu^dhésion. Il nous reste à 
maintenir en éveil l'opinion publique pour qu'elle soutienne et encourage les polices dans la 
lutte incessante contre les trafiquants de chair blanche. Il nous reste enfin à encourager partout 
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les efforts pour prévenir la traite par la création de Homes k l'usage des femmes et filles sans 
emploi et de Ikfuges pour le» victimes de la traite ; l'expérience de la Suisse qui , avec une 
douzaine de mille francs de subvention annuelle, pourvoit au logement d'une» dizaine de mille 
femmes ou filles à New- York, Londres, Paris, Nice, Milan, Vienne, Buda-Pest, Varsovie, Péters- 
bourg, Hambourg, Berlin, Athènes, etc., prouve qu'on peut, avec une dépense minime, 
atteindre des résultats considérables. Promettons-nous de ne pas considérer notre mission comme 
terminée par la signature de la Convention ; promettons-nous de consacrer toujours le meilleur 
de notre cœur à la protection de la catégorie peut-être la plus intéressante des désarmés et des 
faibles de ce monde: la jeune femme en butte, sur la terre étrangère, aux tentations de l'isole- 
ment, de la misère, du découragement ou du vice. 

Avant de lever la séance, je tiens a exprimer notre très vive gratitude à notre Commission, en 
particulier à son secrétaire-rapporteur M. Atphand, dont vous avez tous hautement apprécié le 
talent, ie savoir éclairé, ta plume habile et l'exquise courtoisie, comme aussi à notre secrétariat 
qui a fait preuve de tant de aèle et de dévouement [Vifs applaudissements). 



M. Louis Renault répond en ces termes à M. le Président (1 > : 

Messieurs et cbb*& Cûuiûms, 

Vous pouvez être assurés que, pour bien des raisons, personne plus que moi ne regrette 
l'absence de notre cher et vénéré Président, M. Bérenger. Avec une autorité et une compétence 
qui ne sauraient m'appartenir à aucun titre, il aurait constaté tout ce que vêtis avez fait pour une 
cause qui lui est chère et à laquelle il a voué depuis longtemps de courageux et persévérants 
efforts. Je serai du moins son interprète direct auprès de vous, ayant eu le plaisir de le voir hier 
et de constater que sa santé était meilleure , bien que la prudence lui commande de garder encore 
la chambre» IL ma. tout spécialement chargé de vous dire que, malgré son absence forcée, il s'était 
tenu au courant de nos délibérations et qu'il était pleinement satisfait du résultat de nos travaux. 
Il est persuadé qu'un pas important a été fait dans la voie de la répression des publications 
obscènes. Par la réunion même de la Conférence, par l'entente intervenue entre les délégué» de 
pays placés clans des conditions si différentes , les Gouvernements montrent d'une façon non équi- 
voque qu'ils sont décidés à lutter de toutes leurs forces contre un mal honteux qui menace tous 
les pays et qui est surtout de nature à corrompre la jeunesse. 

Un Arrangement va être signé. 

Nous allons soumettre à. l'appréciation de nos Gouvernements un Projet de Convention pour la 
répression de la circulation des publications obscènes. Espérons qu'il se transformera en Conven- 
tion plus vite que le projet de 1902. Nous devons, au sujet de ce dernier, être reconnaissants au 
Gouvernement allemand de l'initiative qu'il a prise de faire régler ici les quelques questions que 
soulevait encore le projet de 1902. 

Sur l'importance de ces divers actes, je n'ai rien à. ajouter à ce qui a été si bien dit par M. le 
président Lardy. 

J'ai maintenant à remplir une mission qui m'est particulièrement agréable. Si quelque chose a 
pu adoucir le regret qu'éprouvait M. Bérenger d'être éloigné de nous, c'est la pensée que l'œuvre 
entreprise ne souffrirait pas de son absence, puisqu'il devait être remplacé par M. Lardy. ( Vifs ap- 
plaudissements.) Permettez-moi, mon cher Président, de voua avouer que M. Bérenger vous accuse 
d'avoir trahi sa confiance. Vous ne nous avez pas lu en entier la lettre qu'il vous avait adressée 
pour être communiquée à la Conférence. Vous avez omis un passage auquel tenait M. Bérenger et 
que votre modestie nous a dérobé. Vous ne pouvez empêcher l'expression publique de la gratitude 
de M. Bérenger et de nous tous. Par votre compétence , votre patience, votre esprit de conciliation, 



(T ' Une partie du discours de M. Louis Renault se rapporte à la Conférence relative à la répression de 
la circulation des Publications obscènes (V. les Actes de cette Conférence). 
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vous avez été le Président modèle. S'il n'est pas indiscret de glisser ici un mot personnel , je dirai 
que ce n'est pas la première fois que je combats aux côtés de M. Lardy et que j'ai l'honneur d'être 
son rapporteur; je l'ai toujours trouvé le même, donnant l'exemple du travail acharné et témoi- 
gnant une extrême bienveillance à ses collaborateurs. 

Au nom du Gouvernement de la République que je représente momentanément ici, je remercie 
la Conférence et je remercie M. Lardy de l'œuvre accomplie. Puissiez-vous, mes cbers Collègues, 
garder bon souvenir de nos travaux communs! La Délégation française vous remercie de la 
sympathie que vous lui avez manifestée et vous souhaite un heureux retour dans vos foyers. 
( Vifs applaudissements. ) 

M. Lardy déclare close la deuxième Conférence relative à la répression de la 
Traite des Blanches. 



La séance est levée à quatre heures quinze. 



Le Président, 
LARDY. 



Les Secrétaires, 

jarousse dr sullac; 
Alphand; 
bressonnet ; 
Gubian ; 
Aubry; 

MÉRIC DE BeLLBFON. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 4 E SÉANCE. 



COMMISSION DE RÉDACTION (1) . 



PROJET DE CONVENTION INTERNATIONALE 



RELATIVE 



À LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES 



Les Souverains , Chefs d'Etat et Gouvernements des Puissances ci-après désignées, 
Egalement désireux de donner le plus d'efficacité possible à la répression du trafic 
connu sous le nom de * Traite des Blanches » , ont résolu de conclure une Convention 
à cet effet et, après qu'un projet eut été arrêté dans une première Conférence réunie 
à Paris du i5 au 2 5 juillet 1902, ont désigné leurs Plénipotentiaires qui se sont 
réunis dans une deuxième Conférence à Paris du 1 8 avril au 4 mai 1910 et qui sont 
convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Doit être puni quiconcpie, pour satisfaire les passions d'autrui, a embauché t 
entraîné ou détourné, même avec son consentement, une femme ou fille mineure, en 
vue de la débauche , alors même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs 
de l'infraction auraient été accomplis dans des pays différents. 

Art. 2. 

Doit être aussi puni quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, a, par fraude 
ou à l'aide de violences , menaces , abus d'autorité , ou tout autre moyen de contrainte , 
embauché, entraîné ou détourné une femme oufiHe majeure en vue de la débauche , 
lors même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs de l'infraction auraient 
été accomplis dans des pays différents. 



(1) Cette Commission a été nommée par la Conférence dans sa troisième séance. Elle était composée de 
MM. Lardy (Suisse) , président ; Lenlze (Allemagne); Renault (France), rapporteur; et de M. Alphand, 
secrétaire. 
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Art. 3. 

Les Parties Contractantes dont la législation ne serait pas dès à présent suffisante 
pour réprimer les infractions prévues par les deux articles précédents, s'engagent à 
prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour 
que ces infractions soient punies suivant leur gravité. 

Art. 4. 

. Les Parties Contractantes se communiqueront , par l'entremise du Gouvernement 
de la République française, les lois qui auraient déjà été rendues ou qui viendraient 
à l'être dans leurs Etats, relativement à l'objet de la présente Convention. 

Art. 5. 

Les infractions prévues par les articles î et 2 seront, à partir du jour de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention , réputées être inscrites de plein droit au nom- 
bre des infractions donnant lieu à extradition d'après les Conventions déjà existantes 
entre les Parties Contractantes. 

Dans les cas où la stipulation qui précède ne pourrait recevoir effet sans modifier 
la législation existante, les Parties Contractantes s'engagent à prendre ou à proposer 
à leurs législatures respectives les mesures nécessaires. 

Art. 6. 

La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions visées par la 
présente Convention s'opérera : 

i° Soit par communication directe entre les autorités judiciaires; 

2° Soit par l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays requérant 
dans le pays requis; 

(dans ces deux cas, copie de la commission rogatoire sera toujours adressée en 
même temps à l'autorité supérieure de l'Etat requis); 

3° Soit par la voie diplomatique. 

Chaque Partie Contractante fera connaître, par une communication adressée à 
chacune des autres Parties Contractantes, celui ou ceux des modes de transmission 
susvisés qu'elle préfère pour les commissions rogatoires venant de cet Etat. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion des transmissions opérées dans 
les cas des i° et 2° du présent article seront réglées par la voie diplomatique. 

Sauf entente contraire , la commission rogatoire doit être rédigée soit dans la lan- 
gue de l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux Etats intéressés, 
ou bien elle doit être accompagnée d'une traduction faite dans une de ces deux lan- 
gues et certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l'Etat requé- 
rant ou par un traducteur-juré de l'Etat requis. 
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L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au remboursement 
de taxes ou frais de quelque nature que ce soit. 

Art. 7. 

Les Parties Contractantes s'engagent à se communiquer les bulletins de condam- 
nation , lorsqu'il s'agit d'infractions visées par la présente Convention et dont les élé- 
ments constitutifs ont été accomplis dans des pays différents. 

Ces documents seront transmis directement, par les autorités désignées conformé- 
ment à l'article i er de l'Arrangement conclu à Paris le 18 mai 1904, aux autorités 
similaires des autres Etats contractants. 

Art. 8. 

Les Etats non signataires sont admis à adhérer à la présente Convention. A cet 
effet, ils notifieront leur intention par un acte qui sera déposé dans les archives du 
Gouvernement de la République française. Celui-ci en enverra par la voie diploma- 
tique copie certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les avisera en même 
temps de la date du dépôt. Il sera donné aussi, dans ledit acte de notification , com- 
munication des lois rendues dans l'Etat adhérent relativement à l'objet de la présente 
Convention. 

Six mois après la date du dépôt de l'acte de notification, la Convention entrera en 
vigueur dans l'ensemble du territoire de l'Etat adhérent, qui deviendra ainsi Etat 
contractant. 

L'adhésion à la Convention entraînera de plein droit, et sans notification spéciale, 
adhésion concomitante et entière à l'Arrangement du 1 8 mai 1 90^ qui entrera en 
vigueur, à la même date que la Convention elle-même , dans l'ensemble du territoire 
de l'Etat adhérent. 

Il n'est toutefois pas dérogé, par la disposition précédente, à l'article 7 de l'Arran- 
gement précité du 1 8 mai 1 90^ qui demeure applicable au cas où un Etat préfére- 
rait faire acte d'adhésion seulement à cet Arrangement. 

Art. 9. 

La présente Convention , complétée par un Protocole de clôture qui en fait partie 
intégrante, sera ratifiée, et les ratifications en seront déposées à Paris, dès que six 
des Etats contractants seront en mesure de le faire. 

Il sera dressé de tout dépôt de ratification un procès-verbal, dont une copie cer- 
tifiée conforme sera remise par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date du dépôt des 
ratifications. 

Art. 10. 

Dans le cas où l'un des Etats contractants dénoncerait la Convention, cette dénon- 
ciation n'aurait d'effet qu'à l'égard de cet Etat. 

i3 
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La dénonciation sera notifiée par un acte qui sera déposé dans les archives du 
Gouvernement de la République française. Celui-ci en enverra, par la voie diploma- 
tique, copie certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les avisera en même 
temps de la date du dépôt. 

Douze mois après cette date, la Convention cessera d'être en vigueur dans l'en- 
semble du territoire de FEtat qui l'aura dénoncée. 

La dénonciation de la Convention n'entraînera pas de plein droit dénonciation 
concomitante de l'Arrangement du 1 8 mai 1 oo4, à moins qu'il n'en soit fait mention 
expresse dans l'acte de notification, sinon, l'Etat contractant devra, pour dénoncer 
ledit Arrangement, procéder conformément à l'article 8 de ce dernier accord. 

Abt. 11. 

Si un Etat contractant désire la mise en vigueur de la présente Convention dans 
une ou plusieurs de ses colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judi- 
ciaires, il notifiera son intention à cet effet par un acte qui sera déposé dans les 
archives du Gouvernement de la République française. Celui-ci en enverra, par la 
voie diplomatique, copie cex'tifiée conforme à chacun des Etats contractants et les 
avisera en même temps de la date du dépôt. 

Il sera donné, dans ledit acte de notification, pour ces colonies, possessions ou cir- 
conscriptions consulaires judiciaires, communication des lois qui y ont été rendues 
relativement à l'objet de la présente Convention. Les lois qui, par la suite, viendraient 
à y être rendues, donneront lieu également à des communicatioas aux Etats contrac- 
tants, conformément à l'article 4- 

Six mois après la date du dépôt de l'acte de notification , la Convention entrera en 
vigueur dans les colonies , possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires visées 
dans l'acte de notification. 

L'État requérant fera connaître, par une communication adressée à chacun des 
autres Etats contractants, celui ou ceux des modes de transmission qu'il préfère 
pour les commissions rogatoires au destination des colonies, possessions ou circon- 
scriptions consulaires judiciaires, qui auront fait l'objet de la notification visée au 
i er alinéa du présent article. 

La dénonciation de la Convention par un des Etats contractants pour une ou plu- 
sieurs de ses colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires, s'effec- 
tuera dans les formes et conditions déterminées au î er alinéa du présent article. Elle 
portera efiet douze mois après la date du dépôt de l'acte de dénonciation dans les 
archives du Gouvernement de la République française. 

L'adhésion à la Convention par un État contractant pour une ou plusieurs de ses 
colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires, entraînera, de plein 
droit et sans notification spéciale , adhésion concomitante et entière à l'Arrangement 
du 18 mai 1904. Ledit Arrangement y entrera en vigueur à la même date que la 
Convention elle-même. Toutefois la dénonciation de la Convention par un Etat 
contractant pour une ou plusieurs de ses colonies, possessions ou circonscriptions 
consulaires judiciaires n'y entraînera pas de plein droit, à moins de mention expresse 
dans l'acte de notification, dénonciation concomitante de l'Arrangement du 18 mai 
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i9<>4; d'ailleurs, sont maintenues les déclarations que les Puissances signataires de 
l'Arrangement du 18 mai 1904 ont pu faire touchant l'accession de leurs colonies 
audit Arrangement. 

Néanmoins, à partir de la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention, 
les adhésions ou dénonciations s appliquant à cet Arrangement et relatives aux colo- 
nies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires des Etats contractants, 
s'effectueront conformément aux dispositions du présent article. 

Art. 12. 

La présente Convention , qui portera la date du 4 niai 1910, pourra être signée à 
Paris jusqu'au 3 1 juillet suivant, par les Plénipotentiaires des Puissances représentées 
à la deuxième Conférence relative à la répression de la Traite des Blanches. 

Fait à Paris, le 4 niai 1910, en un seul exemplaire dont une copie certifiée con- 
forme sera délivrée à chacune des Puissances signataires. 



PROTOCOLE DE CLÔTURE. 



Au moment de procéder à la signature de la Convention de ce jour, les Plénipo- 
tentiaires soussignés jugent utile d'indiquer l'esprit dans lequel il faut entendre les 
articles 1 , 2 et 3 de cette Convention et suivant lequel il est désirable que , dans 
l'exercice de leur souveraineté législative, les Etats contractants pourvoient à l'exé- 
cution des stipulations arrêtées ou à leur complément. 

A. — Les dispositions des articles 1 et 2 doivent être considérées comme un 
minimum en ce sens qu'il va de soi que les Gouvernements contractants demeurent 
absolument libres de punir d'autres infractions analogues, telles, par exemple, que 
l'embauchage des majeures alors qu'il n'y aurait ni fraude ni contrainte. 

B. — Pour la répression des infractions prévues dans les articles 1 et 2 , il est bien 
entendu que les mots « femme ou fille mineure, femme ou fille majeure », désignent 
les femmes ou les filles mineures ou majeures de vingt ans accomplis. Une loi peut 
toutefois fixer un âge de protection plus élevé à la condition qu'il soit le même pour 
les femmes ou les filles de toute nationalité. 

C. — Pour la répression des mêmes infractions la loi devrait édicter, dans tous les 
cas, une peine privative de liberté, sans préjudice de toutes autres peines principales 
ou accessoires; elle devrait aussi tenir compte, indépendamment de l'âge de la 
victime, des circonstances aggravantes diverses qui peuvent se rencontrer dans l'es- 
pèce, comme celles qui sont visées par l'article 2 ou le fait que la victime aurait été 
effectivement livrée à la débauche. 

i3. 
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IK Lo cas de rétention, contre son gré, d'une femme ou fille dans une maison 
<lo tl^h&uelu*, n'a pu, malgré sa gravité, figurer dans la présente Convention, parce 
qu'il relève exclusivement de la législation intérieure. 

Le présent Protocole de clôture sera considéré comme faisant partie intégrante de 
la Convention de ce jour et aura même force , valeur et durée. 

Fait et signé en un seul exemplaire, à Paris, le 4 mai 1910. 



IV 



TEXTE DE LA CONVENTION 



RELATIVE 



À LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES 



SIGNÉE À PARIS LE 4 MAI 1910 



1 . 
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CONVENTION INTERNATIONALE 



RELATIVE 



À LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES, 



Les Souverains, Chefs d'État et Gouvernements des Puissances ci-après 
désignées , 

Également désireux de donner le plus d'efficacité possible à la répression 
du trafic connu sous le nom de « Traite des Blanches » , ont résolu de con- 
clure une Convention à cet effet et, après qu'un projet eût été arrêté dans 
une première Conférence réunie à Paris du 1 5 au 2 5 juillet 1902, ont 
désigné leurs Plénipotentiaires qui se sont réunis dans une deuxième 
Conférence à Paris du 18 avril au 4 mai 1910 et qui sont convenus des 
disposition suivantes : 

Article premier. 

Doit être puni quiconque , pour satisfaire les passions d'autrui , a emba uché , en- 
traîné ou détourné, même avec son consentement, une femme ou fille mineure, en 
vue de la débauche, alors même que les divers actes qui sont les éléments consti- 
tutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des pays différents. 

Art. 2. 

Doit être aussi puni quiconque, pour satisfaire les passions d autrui, a, par fraude 
ou k l'aide de violences , menaces , abus d'autorité , ou tout autre moyen de contrainte , 
embauché, entraîné ou détourné une femme ou fille majeure en vue de la dé- 
bauche, alors même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs de fin- 
fraction auraient été accomplis dans des pays différents. 

Art. 3. 

Les Parties Contractantes dont la législation ne serait pas dès à présent suffisante 
pour réprimer les infractions prévues par les deux articles précédents, s'engagent à 
prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour 
que ces infractions soient punies suivant leur gravité. 
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Art. 4. 

Les Parties Contractantes se communiqueront, par l'entremise du Gouvernement 
de la République française , les lois qui auraient déjà été rendues ou qui viendraient 
à l'être dans leurs Etats, relativement à l'objet de la présente Convention. 



Art. 5. 

Les infractions prévues par les articles î et 2 seront , à partir du jour de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention, réputées être inscrites de plein droit au 
nombre des infractions donnant lieu à extradition d'après les Conventions déjà exis- 
tantes entre les Parties Contractantes. 

Dans le cas où la stipulation qui précède ne pourrait recevoir effet sans modifier 
la législation existante , les Parties Contractantes s'engagent à prendre ou à proposer 
à leurs législatures respectives les mesures nécessaires. 



Art. 6. 

La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions visées par la 
présente Convention s'opérera : 

i° Soit par communication directe entre les autorités judiciaires; 

2° Soit par l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays requérant 
dans le pays requis; cet agent enverra directement la commission rogatoire à l'autorité 
judiciaire compétente et recevra directement de cette autorité les pièces constatant 
l'exécution de la commission rogatoire; 

(dans ces deux cas, copie de la commission rogatoire sera toujours adressée en 
même temps à l'autorité supérieure de l'Etat requis); 

3° Soit par la voie diplomatique. 

Chaque Partie Contractante fera connaître, par une communication adressée à 
chacune des autres Parties Contractantes, celui ou ceux des modes de transmission 
susvisés qu'elle admet pour les commissions rogatoires venant de cet Etat. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion des transmissions opérées dans 
les cas des i° et 2° du présent article seront réglées par la voie diplomatique. 

Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée soit dans la 
langue de l'autorité requise , soit dans la langue convenue entre les deux Etats inté- 
ressés, ou bien elle doit être accompagnée d'une traduction faite dans une de ces 
deux langues et certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l'Etat 
requérant ou par un traducteur-juré de l'Etat requis. 

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au remboursement 
de taxes ou Irais de quelque nature que ce soit. 
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Art. 7. 

Les Parties Contractantes s'engagent à se communiquer les bulletins de condamna- 
tion, lorsqu'il s'agit d'infractions visées par la présente Convention et dont les élé- 
ments constitutifs ont été accomplis dans des pays différents. 

Ces documents seront transmis directement, par les autorités désignées conformé- 
ment à l'article 1 er de l'Arrangement conclu à Paris le 1 8 mai 1 904 * aux autorités , 
similaires des autres Etats Contractants. 

Art. 8. 

Les Etats non signataires sont admis à adhérer à la présente Convention. A cet 
effet, ils notifieront leur intention par un acte qui sera déposé dans les archives du 
Gouvernement de la République française. Celui-ci en enverra, par la voie diploma- 
tique, copie certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les avisera, en 
même temps , de la date du dépôt. Il sera donné aussi , dans ledit acte de notification, 
communication des lois rendues dans l'Etat adhérent relativement à l'objet de la 
présente Convention. 

Six mois après la date du dépôt de l'acte de notification, la Convention entrera en 
vigueur dans l'ensemble du territoire de l'Etat adhérent, qui deviendra ainsi Etat 
contractant. 

L'adhésion à la Convention entraînera, de plein droit et sans notification spéciale, 
adhésion concomitante et entière à l'Arrangement du 18 mai 1904, qui entrera en 
vigueur, à la même date que la Convention elle-même, dans l'ensemble du territoire 
de l'Etat adhérent. 

-Il n'est toutefois pas dérogé , par la disposition précédente , à l'article 7 de l'Ar- 
rangement précité du 18 mai 1904 qui demeure applicable au cas où un Etat pré- 
férerait faire acte d'adhésion seulement à cet Arrangement. 

• 

Art. 9. 

La présente Convention, complétée par un Protocole de clôture qui en fait partie 
intégrante, sera ratifiée, et les ratifications en seront déposées à Paris, dès que six 
des Etats contractants seront en mesure de le faire. 

Il sera dressé de tout dépôt de ratification un procès-verbal, dont une copie 
certifiée conforme sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des Etats 
contractants. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date du dépôt des 
ratifications. 

Art. 10. 

Dans le cas où l'un des Etats contractants dénoncerait la Convention , cette dénon- 
ciation n'aurait d'effet qu'à l'égard de cet Etat. 
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La dénonciation sera notifiée par un acte qui sera déposé dans les archives du 
Gouvernement delà République française. Celui-ci en enverra, par la voie diploma- 
tique, copie certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les avisera en même 
temps de la date du dépôt. 

Douze mois après cette date, la Convention cessera d'être en vigueur dans l'en- 
sepable du territoire de l'Etat qui l'aura dénoncée. 

La dénonciation de la Convention n'entraînera pas de plein droit dénonciation 
concomitante de l'Arrangement du i 8 mai 1904, à moins qu'il n'en soit fait mention 
expresse dans l'acte de notfiication; sinon, l'Etat contractant devra, pour dénoncer 
ledit Arrangement, procéder conformément à l'article 8 de ce dernier accord. 

Art. 1 1 . 

Si un Etat contractant désire la mise en vigueur de la présente Convention dans 
une ou plusieurs de ses colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judi- 
ciaires, il notifiera son intention, à cet effet, par un acte qui sera déposé dans les 
archives du Gouvernement de la République française. Celui-ci en enverra, parla 

r 

voie diplomatique, copie certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les 
avisera, en même temps, de la date du dépôt. 

Il sera donné, dans ledit acte de notification, pour ces colonies, possessions ou 
circonscriptions consulaires judiciaires, communication des lois qui y ont été rendues 
relativement à l'objet delà présente Convention. Les lois qui, par la suite, vien- 
draient à y être rendues, donneront lieu également à des communications aux Etals 
contractants, conformément à l'article 4- 

Six mois après la date du dépôt de l'acte de notification, la Convention entrera en 
vigueur dans . les colonies , possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires 
visées dans l'acte de notification. 

L'Etat requérant fera connaître, par une communication adressée à chacun des 
autres Etats contractants, celui ou ceux des modes de transmission qu'il admet pour 
les commissions rogatoires à destination des colonies, possessions ou circonscriptions 
consulaires judiciaires qui auront fait l'objet de la notification visée au 1 er alinéa du 
présent article. 

La dénonciation de la Convention par un des Etats contractants pour une ou plu- 
sieurs de ses colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires, s'effec- 
tuera dans les formes et conditions déterminées au i er alinéa du présent article. Elle 
portera effet douze mois après la date du dépôt de l'acte de dénonciation dans les 
archives du Gouvernement de la République française. 

L'adhésion à la Convention par un Etat contractant pour une ou plusieurs de ses 
colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires entraînera, de plein 
droit et sans notification spéciale, adhésion concomitante et entière à l'Arrangement 
du 18 mai 1904. Ledit Arrangement y entrera en vigueur à la même date que la 
Convention elle-même. Toutefois, la dénonciation de la Convention par un Etat 
contractant pour une ou plusieurs de ses colonies , possessions ou circonscriptions 
consulaires judiciaires n'y entraînera pas de plein droit, à moins de mention expresse 
dans l'acte de notification, dénonciation concomitante de l'Arrangement du 18 mai 
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190 4; d'ailleurs, sont maintenues les déclarations que les Puissances signataires de 
l'Arrangement du 18 mai 190^ ont pu faire touchant l'acccession de leurs colonies 
audit Arrangement. 

Néanmoins, à partir de la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention, 
les adhésions ou dénonciations s'appliquant à cet Arrangement et relatives aux colo- 
nies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires de Etats contractants y 
s'effectueront conformément aux dispositions du présent article. 



Art. 12. 

La présente Convention, qui portera la date du 4 niai 1910, pourra être signée à 
Paris jusqu'au 3 1 juillet suivant, par les Plénipotentiaires des Puissances représentées 
à la deuxième Conférence relative à la répression de la Traite dès Blanches. 

Fait à Paris, le quatre mai mil neuf cent dix, en un seul exemplaire dont une 
copie certifiée conforme sera délivrée à chacune des Puissances signataires. 

[Suivent les signatures W.) 



ANNEXE. 



PROTOCOLE DE CLÔTURE. 

Au moment de procéder à la signature de la Convention de ce jour, les Pléni- 
potentiaires soussignés jugent utile d'indiquer l'esprit dans lequel il faut entendre les 
articles 1, 2 et 3 de cette Convention et suivant lequel il est désirable que, dans 
l'exercice de leur souveraineté législative, les Etats contractants pourvoient à l'exé- 
cution des stipulations arrêtées ou à leur complément. 

A. — Les dispositions des articles 1 et 2 doivent être considérées comme un 
minimum en ce sens qu'il va de soi que les Gouvernements contractants demeurent 
absolument libres de punir d'autres infractions analogues, telles, par exemple, que 
l'embauchage des majeures alors qu'il n'y aurait ni fraude ni contrainte. 

B. — Pour la répression des infractions prévues dans les articles 1 et 2 , il est 
bien entendu que les mots « femme ou fille mineure , femme ou fille majeure » dé- 
signent les femmes ou les filles mineures ou majeures de vingt ans accomplis. Une loi 
peut, toutefois, fixer un âge de protection plus élevé à la condition qu'il soit le même 
pour les femmes ou les filles de toute nationalité. 



^ La Convention pouvant, aux termes de l'article 12, être signée jusqu'au 3 1 juillet 1 9 1 o, les noms 
des signataires ne peuvent encore être indiqués actuellement. 



